
La direction 
du CNRS 
envisage 
une réforme 
radicale 

LE DIRECTEUR général du 
{ Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) étudie une ré- 
forme radicale des structures du 
plus grand organisme scientifique 
fiançais. La menace d'un démantè- 
lement, souvent évoquée sous les 
gouvernements de droite, semble 
écartée. Mais le projet de Guy Au- 
bert, connu pour son tempérament 
de fonceur, prévoit de réduire le 
poids des sept «c départements» et 
des directeurs scientifiques, au pro- 
fit d’une gestion plus «cohérente 

et centralisée » et afin de privilégier 
la recherche socio-économique. 

Des chercheurs craignent que ce 
projet n'entraîne une minoration 
de leur influence dans la définition 
des orientations du CNRS au profit 
des politiques, qui auraient «w«* vi- 
sion à court terme de la recherche. 
Dans un entretien au Monde, Fran- 
çois d’Aubert, secrétaire d’Etat à la 
recherche, invite à La modération et 
^ , à la concertation. 
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■ Zaïre :1e Rwanda 
mis en cause 

Attaques. répétées à l'arme lourde contre 
les camps de réfugiés hutus. p.5 

et notre éditorial p. 15 


■ Eco-guerriers 
contre ONE 

Des peines de prison ferme sont deman- 
dées contre des militants écologistes 
radicaux qui contestent la gestion des 
forêts. p.8 

■ Togliatti, royaume 
du capitalisme 

L’ancienne < vite miracle » de l'industrie 
automobile russe est livrée au capita- 
fcme sauvage. p. 13 

■ Rugby: Brive 
sauve l’honneur 

Après un samedi noir pou trois diAs 
français, les Corréziens om su résister 
aux professionnels des Hadequins de 
Londres en Coupe d'Europe p. 23 


■ Les ambiguïtés 
4 . deMauerbach 

Hector felidano conteste, dans un point 
de vite, les conditions de vente publique 
en Autriche d'un « trésor » asiatique rte 
des pillages nazis. p. 17 


■ Une télévision 
citoyenne 

Télé création citoyenne fait appel aux té- 
léspectateurs pour financer une chaîne 
privée et indépendante. p.30 
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Le FLNC-canal historique affirme avoir négocie 
avec des émissaires du premier ministre 

Matignon dénonce les « allégations mensongères du terroriste François Santon! » 


5= = SxJBmdt 
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DANS UN COMMUNIQUÉ, dif- 
fusé lundi matin 28 octobre, Fhô- 
tel Matignon a démenti « catégo- 
riquement » les déclarations du 
dirigeant nationaliste corse Fran- 
çois Santoni, secrétaire national 
d’A Cuncolta nazxunaüsta, vitrine 
légale dn FLNC-canal historique, 
au quotidien L’Est républicain du 
même jour. Dans un entretien au 
quotidien lorrain, M. Santoni af- 
firme que des négociations ont 
bien eu lieu avec des émissaires 
du gouvernement, dont fl dte les 
noms. 

«Matignon, affirme sèchement 
le communiqué du premier mi- 
nistre, dément catégoriquement les 
allégations mensongères du terro- 
riste François Santoni concernant 
de prétendus contacts avec des 
membres du cabinet du premier 
ministre. Ces allégations grossières 
confirment sfil en était besoin, que 
François Santoni doit se réfugier 
dans des inventions grotesques 
pour justifier ses exactions et ses 
actes de violence, condamnées par 
la tris grande mqjortti des 
Corses .» 

Dans ses déclarations à L’Est ré- 
publicain, M. Santoni affirme que 
le rassemblement de Tïalonca, 



dans la nuit du U au 12 janvier, au 
cours duquel 600 hommes cagou- 
lés et fortement armés annon- 
cèrent une trêve des attentats, 
avait « été négocié avec le gouver- 
nement dans les détails, tant au ni- 


r AW t. 


veau de la démonstration que sur le 
discours politique ». Il soutient 
également que «tous [les] émis- 
saires» avec lesquels les nationa- 
listes ont été en contact «appar- 
tiennent au cabinet du premier 


L'ante 
budgétaire- 
est-de cassée? 


ministre Alain Juppé et du ministère 
de l’intérieur». M. Santoni dte 
nommément Maurice Gonrdault- 
Montagne, directeur de cabinet 
d'Alain Juppé, ainsi que trois 
conseillers du premier ministre. 

A Févidence, aussi bien par un 
harcèlement sur Je terrain mené à 
coup d’actions dolentes, que par 
la divulgation de «révélations» 
explosives, le FLNC-canal histo- 
rique et sa vitrine légale veulent 
contraindre le gouvernement à 
aharirinnnCT la lï gn** du « tOUt ré- 
pressif», incarnée par M. Juppé. 
M. Santoni r éaffirme que sa mou- 
vance veut contraindre le pouvoir 
à rouvrir les discussions: «je ne 
pense pas que l’on arrivera à un vé- 
ritable affrontement à moins que le 
premier ministre soit véritablement 
buté. (-) Je préfère {—) me dire que 
le premier ministre va finir par 
comprendre que la répression ne 
réglera rien. » 

Sur les douze nationalistes in- 
terpellés jeudi 24 octobre, un seul 
d’entre eux a été mis en examen 
et écroué, sans qu’aucun lien di- 
rect soit établi avec l'attentat 
contre la mairie de Bordeaux. 



Doutes 
sur l'austérité 

L’ARME budgétaire est-elle cas- 
sée? Notre supplément « Le Monde 
de récoootrde » s'interroge sur Feffi- 
catité detaietmoe budgétaire. L’euro, 
oulesait, impose deiédnâe les dfficfls 
alors que le chfimage est au pins haut 
Au nom dn strict respect des critères 
de Maastricht, est-il raisonnable de 
mener une poÉtique budgéta&e aussi 
restrictive? 

Les économistes «néobqynétiem» 
plaident pour des bocfeeb généreux, 
propres à a u gmenter te revenu dlapO- 
nibte, donc la ocnsommarion et, par- 
tant. ïtaestissement et la production. 
Iiuisdétiacteuis rétorquent qtfassa^ 
nir les finances piiBques est bon en 
srértgueTausteritepeutproroquÉrla 
idance. Entames de aoîssance,te dé- 
ficit ne paie pas. 
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Les Bruxellois veulent garder leurs cotillons 


QUAND LE BRUXELLOIS se fflche, le sub- 
jonctif trépasse. Témoin cette, affiche expo- 
sée dans la plupart des vitrines du quartier 
Saint-Jacques, qui jouxte la Grand'Place et le 
Manneken Piss: « Oui au Parlement bruxel- 
lois sans que Cotiltons Picard s'en val » Cotil- 
lons Picard, rue du Lombard, c’est le plus 
grand magasin d’Europe consacré au 
commerce des farces et attrapes, accessoires 
de carnaval et autres produits utiles pour 
pratiquer cette zwanze (rigolade) dont les ci- 
toyens de la capitale belge sont si friands. 
Trente mètres de vitrines éclairées jour et 
nuit, le plus grand choix mondial de nez 
rouges, de masques de carnaval, de fluide 
glacial et de dragées au poivre. 

Picard, c'est trois quart de siècle de bons et 
loyaux services è tous les amateurs de 
bonnes grosses blagues et de festivités popu- 
laires. Or Picard est menacé d’expulsion. 
L'entreprise, depuis sa création, loue ses lo- 
caux aux pouvoirs publics, naguère 1e conseil 
provincial du Brabant, aujourd'hui le Parle- 


ment bruxellois. Le président du Parlement, 
Armand De Dedeer, a l'intention de récupé- 
rer cet emplacement fort achalandé pour 
montrer au peuple le bon travail effectué par 
sa toute jeune institution et se refuse à re- 
nouveler le bail de Cotillons Picard, arguant 
que cela ne ferait pas sérieux d’avoir devant 
chez lui un commerce aussi frivole. 

Les Bruxellois, vieux comme jeunes, sont 
furieux. Ainsi Jean Kerkhoft, de Ganshoren, a 
écrit une lettre ouverte au président De Dec- 
ker : « Moi, Jean K., indigène bruxellois, je vous 
écris pour vous dire que je ne suis pas d’accord 
avec les pétards que vous voulez déménager et 
que je vais soulever mes frères brusseleers tout 
contre votre orgueil mal placé. De quoj vous, 
avez peur? Qu’on vous prend pour un dikke 
nek (crétin), ça c'est possible l » 

Tom Kroon, la soixantaine élégante du ma- 
nager prospère, ne veut pas se laisser faire. 
Depuis dix-sept ans, ce Hollandais, perru- 
quier de formation, a remonté un commerce 
qui périclitait Aujourd'hui, son chiffre d’af- 


faires annuel dépasse les 6 millions de francs 
(français), et R emploie douze personnes. Un 
déplacement, même à proxi mité, signifierait; 
à son avis, pour Cotillons Picard, un préju- 
dice important: «J’ai investi plus de 2 mil- 
lions de francs pour faire de ce magasin ce 
qu’il est Les pouvoirs publics, propriétaires des 
lieux, n’ont jamais mis un sou pour son amé- 
nagement I» dît-il. Tom Kroon a le soutien 
de tous les commerçants du quartier, pour 
qui Cotillons Picard est une « locomotive » 
qui attire plus le chaland qu'une vitrine van- 
tant tes mérites des députés bruxellois. D’au- 
tant .que les hommes politiques n’ont pas 
trop ‘bonne presse, en ce moment, en Bel- 
gique. 

Pour le patron du Toucan, une taverne po- 
pulaire cflxeHes, f affaire est grave. Cet Italo- 
Belge qui s'exprime dans un brusseleer im- 
peccable trouve que toute cette histoire est 
« à mourir de pleurer ». 

Luc Rosenzweig 


La Maison Blanche 
vue de Toledo (Ohio) 

■ ÉLECTIONS présidentielle 
et législatives, référendums 
locaux : comment les Américains 
vont-ils se déterminer, le 5 no- 
vembre ? Nous avons choisi d'in- 
terroger les habitants de Toledo 
(350 000 habitants), une ville 
moyenne de rOhio, sur les princi- 
paux thèmes évoqués au cours de 
la campagne électorale. Dans une 
série de six articles - qui débute 
aujourd’hui -, nous examinerons 
successivement la place de l'Etat et 
-la distance avec Washington, la si- 
tuation économique, l'éducation, 
le V/eifare (Taïde sociale), la ques- 
tion de la discrimination raciale et, 

enfin, la rrhnrnaTité et la drogue. 
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Défense et illustration 
du « principe responsabilité » 


DEUX PHILOSOPHES, Max We- 
ber 0864-1920) et Hansjonas (1904- 
1993), ont été souvmt cités au cours 
dn huitième forum Le Monde-Lc 
Mans, organisé, dn 25 an 27 octo- 
bre, par notre journal, la vflte du 
Mans et Funtaxstté du Maine, ai 
présence d’un pnbEc nombreux et 
attentif; et consacré cette année à la 
question «De quoi sommes-nous 
responsables? » (Le Monde daté 27- 
28 octobre). Dans une con f ére n ce 
restée célèbre, Max Weber avait, en 
1919, distingué T« éthique de la 
conviction » et celle de la «respon- 
sabüité». La première est fondée 
sur des principes mtangïMgq. 
ceux dn Sermon sur la montagne, 
dans FEvangfle, où le Christ énonce 
à ses (Sscqdes les hnit béatitudes. La 
seconde, qui serait par excellence 
-comme Fa rappelé Catherine Coi- 
liot-Hâène, maître de canférenæ 
de philosophie à FENS de Fonte- 
nay — tyfl g d’un , mAîw l la poEtique, 
laisse une place aux compromis, et 
tient compte des conséquences 
possibles de nos actes. 

Hans jouas, de son côté, préoc- 
cupé par les menaces que font pe- 
ser sur la survie même de l’humani- 
té des technologies nouvelles telles 
que l'énergie nucléaire ou les mani- 
pulations génétiques, propose, 
comme Fa expliqué Philippe Cor- 


Coup de jeune 
chez Rivaud 


euff, maître de co nfére nces de 
sciences politiques à FIEP de Lyon, 
de remplacer Fimpérattf catégo- 
rique kantien par le «principe res- 
ponsabQité» ainsi formulé : « Agis 
de façon que les effets de tan action 
soient compatibles avec la perma- 
nence efune vie authentiquement hu- 
maine.» 

Aqttiüno Morefle, médecin et au- 
teur d’un Qvre paru cette année, La 
Défaite de la santé publique, a esti- 
mé que, dans l'affaire du sang 
contaminé, ni les dirigeants poli- 
tiques, ni tes experts, ni les méde- 
cins n'avaient respecté te « principe 
de précaution» qui découle du 
« principe de responsabilité» tel 
qu’il est défini par Hans Jouas, ils 
n’ont pas envisagé la pire hypo- 
thèse, celte qui s'est révélée exacte, 
selon la quelle le sida pouvait être 

transmis par te sang. Us ont obâ, au 

mépris de toute déontologie, à des 
considérations économiques, mais 
ont ausa été influencés par le déter- 
minisme rigide, demeuré très vif en 
France, hérite de Claude Bernard, 
lequel considérait qu'une loi srienti- 
fique rf avait rien à voir avec nry» 
probabilité. 

Dominique Dhombres 
Lire ta suite page 15 



VINCENT BOLLORÉ 

APRÈS AVOIR passé quatre 
ans à redresser sa société mena- 
cée de naufrage, Vincent Bolloré 
resurgit au premier plan au sein 
du conglomérat le plus secret du 
capitalisme français, le groupe 
Rivaud. M. Bolloré a pour ambi- 
tion de le rendre plus trans- 
parent, ce qui constitue une ga- 
geure s’agissant de l’un des 
bastions financiers du RPR. 

Lire page 18 
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ÉTATS-UNIS Avec une avance de 
20 points dans les intentions de vote, 
rien ne semble pouvoir empêcher Bill 
Clinton de devenir, le 5 novembre, le pre- 
mier président démocrate réélu à la Mai- 


INTERNATIONAL 
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son Blanche en soixante ans • BILL CLIN- 
TON a opéré un retournement sans 
précédent après le raz de marée conser- 
vateur de 1994; à tel point que le véri- 
table enjeu des élections est maintenant 
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celui de la composition des deux 
Chambres du Congrès • L'OFFENSIVE du 
candidat républicain. Bob Dole, sur le fi- 
nancement de la campagne de Bill Clin- 
ton a tourné court II n'en reste qu'une 


interrogation sur la validité d'un sys- 
tème. • A TOLE DO, dans l'Ohio, les habi- 
tants sont plus préoccupés par l'élection 
du shérif ou du procureur que par le scru- 
tin présidentiel 
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Le Congrès est le véritable enjeu des élections dn 5 novembre 

Le retard de Bob Dole dans les sondages face à Bill Clinton est tel que l’issue du scrutin présidentiel ne paraît plus faire de doute. En revanche, _ 
au Sénat et à la Chambre des représentants, les jeux sont plus ouverts. Le résultat permettra de mesurer ce qui rehe de la « révolution » conservatrice 


WASHINGTON 

de notre correspondante 

* Pour Bob Dole, c'est terminé. 
L’enjeu de cette élection, c'est le 
Congrès. ** Le pronostic peut pa- 
raître abrupt, mais son auteur, 
lames Thurber. politologue de 
l’ American Universrty et vétéran 
des campagnes électorales, ne 
prend pas de risques majeurs : 
cette opinion est partagée, de plus 
en plus ouvertement, jusque dans 
les rangs républicains. 

Jack Kemp, le colistier de Bob 
Dole, a même publiquement dé- 
noncé, dimanche 27 octobre, les 
« amis républicains » qui. « au mo- 
ment où il a besoin d'eux», 
« lâchent » leur candidat à la Mai- 
son Blanche. « un héros tout au 
long de sa carrière ». Dans la der- 
nière longueur d'une campagne 
surréaliste par son inégalité, met- 
tant aux prises un président jeune, 
jovial et charmeur, et un ex-séna- 
teur en âge d’être son père qui ne 
craint plus de laisser éclater son 
amertume, tous tes espoirs du Parti 
républicain reposent, désormais, 
sur ses chances de conserver les 


deux Chambres du Congrès, ra- 
flées aux démocrates lors des élec- 
tions législatives de novembre 
1994. L'enjeu est considérable : nul 
ne sait quelle direction, à droite ou 
à gauche, prendra le centriste Bill 
Clinton pendant son deuxième 
mandat, et c’est donc la couleur 
politique du Congrès qui risque de 
le déterminer. 

UN GARDE-FOU COMBLÉ 

Cest effectivement ce qui s’est 
passé pour le premier mandat Les 
deux premières années, sous la 
pression de la majorité démocrate 
au Congrès, M. Clinton a plutôt 
gouverné à gauche après avoir fait 
campagne au centre ; souvent en 
porte-à-faux, il lui est arrivé de de- 
voir négocier à prennent avec des 
chefs de file parlementaires très 
autonomes, comme ce fut le cas 
pour le traité de libre-échange de 
l’Amérique du Nord (ALENA). 
Mais, contraint de cohabiter, à par- 
tir de janvier 1995, avec un Congrès 
de droite. U s’est repositionné au 
centre et a adopté le rôle de garde- 
fou qui lui a permis de remonter 


dans les sondages, face à la fureur 
« révolutionnaire » des troupes ré- 
publicaines de Newt Gingrich, lea- 
der de ladite « révolution » et pié- 
sident de la Chambre des 
représentants. Newt Gingrich, iro- 
nise-t-on chez les démocrates, est 
finalement la meilleure chose qui 
soit arrivée à Bül Clinton en quatre 
ans- 

De là à dire que M. Clinton sou- 
haite secrètement conserver une 
majorité républicaine au Congrès, 
il n’y a qu'un pas que les com- 
mentateurs franchissent allègre- 
ment Les républicains eux-mêmes 
comptent sur la modération d’un 
électorat qui s'est visiblement très 
bien accommodé de ia cohabita- 
tion, pour les reconduire au 
Congrès : « Si par malheur Clinton 
est élu, avance Haley Barbour, le 
président du Parti républicain, la 
dernière chose que voudront les 
gens, c’est lui donner un chèque en 
blanc avec un Congrès démocrate 
de gauche. » Ce qui fait tout l'inté- 
rêt de ces spéculations, c’est que, 
contrairement au scrutin présiden- 
tiel, qui paraît joué tant l’écart 


entre les deux candidats reste 
béant dans les sondages, l’issue 
des législatives, elle, est imprévi- 
sible. II faut aux démocrates 
19 sièges pour reprendre la 
Chambre des représentants 
(435 sièges) et 4 pour regagner le 
Sénat (100 sièges, dont seulement 
un tiers est renouvelé cette année), 
et les sondages n'accordent 
d'avance décisive à aucun des deux 
partis. 

L'un des tests intéressants sera le 
sort des 73 républicains élus pour 
ia première fois en 1994 à la 
Chambre des représentants, à la 
faveur du raz-de-marée de la 
droite : le nombre d’entre eux qui 
parviendront à se faire réélire 
constituera le verdict final sur la 
« révolution » de Newt Gingrich. 
Mais même ceux qui réussiront au- 
ront dû mettre beaucoup d'eau 
dans leur vin ces derniers mois; 
« les révolutionnaires, sourit James 
Thurber, sont devenus pragma- 
tiques », en particulier en matière 
de réduction des dépenses pu- 
bliques et de programmes sociaux. 

Quant à leur leader, M. Gingrich, 


son impopularité est tefle qu’il en 
est réduit à adopter un profil bas 
pendant cette campagne pour ne 
pas leur nuire. Les groupes de 
pression qui avalent si largement 
contribué à leur succès il y a deux 
ans. comme le lobby des armes à 
feu (National Rifle Association) ou 
ia droite religieuse, sont, cette an- 
née, plus discrets, méfiants à 
l’égard de Bob Dote dans lequel Ils 
n’oht jamais vraiment cru, et déçus 
par la chute de Newt Gingrich. 

SOUTIEN SYNDICAL 

Les démocrates, en revanche, 
sont plus combatifs, ayant juré de 
ne pas se laisser prendre en défaut 
cette fois-ci : «En 1994, nous étions 
beaucoup trop complaisants, nous 
nous étions reposés sur nos lau- 
riers », observe Paula Ross, respon- 
sable régionale du Parti démocrate 
dans rOhio. Cette année, ils béné- 
ficient notamment de raide de la 
grande confédération syndicale 
AFL-OO, qui a jeté tout son poids 
dans la balance et 35 millions de 
dollars (175 millions de francs} 
dans la campagne, par le biais de 


spots télévisés qui visent les sièges 
républicains les plus vntoérabtes. 

Les Etals dn Sud, selon te profes- 
seur James Thurber, vent être cru- 
ciaux. La compétition y est très ou- 
verte en raison de nombreux 
redécoupages, dn départ à la re- 
traite de ptasieure poite lourds dé- 
mocrates et de la progression, ces 
dernières des républicains 

modérés ; le président Cfttton est 
afié, jeudi 24 octobre, soutenir des 

raiwftriat s çjfalO gateS m 

et en Aiabama, 3 était, vendredi, 
en Géorgie; et TArizona républi- 
cain pourrait tomber aux mains 
des démocrates, affirment certains 
analystes. 

fi existe quand même au moins 
une raison susceptible d'encoura- 
ger BQ1 Œnton à faire campagne 
pour un Congrès démocrate : tes 
postes de président de commission 
seraient alors détenus par ses al- 
liés, qui abandonneraient tes in- 
nombrables enquêtes ouvertes sur 
Jes affaires auxquelles on l'accuse 
d'être mat 

S. K. 


i 




.3. 


•-dit 
. f**i 


1 

à 

F 

q 

F 

e 

P 

d; 

e* 

d 

à 

ï 

( 


P 

T 

d 

D 

lé 

l't 

d 

la 

ti 

à 

tt 

Je 

oj 

P< 

rc 

m 

ci 

ni 

èt 

ex 

ci 

N> 

ei 

15 

& 

se 

lit 

dt 

qi 

m 

37 

éc 

ce 

fb 

ra 

cc 

es 

Te 

to 

de 

ac 

cPi 

éi 

CO 

de 

ch 

ve 

de 

Fr. 

so 

CO 

au 

Fr 

éti 

tei 


La grande hypocrisie du financement des partis et des candidats 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

La récente controverse sur les 
contributions financières versées 
par le groupe indonésien Lippo au 
Parti démocrate a donné un coup 
de projecteur sur un *< scandale » 
dénoncé de façon récurrente, mais 
seulement à quelques semaines de 
chaque échéance électorale : le sys- 
tème de financement de la vie poli- 
tique américaine est l’un des plus 
réglementés, corrompus et hypo- 
crites du monde... En suspendant 
récemment John Huang de ses 
fonctions de trésorier-adjoint, la di- 
rection du parti de Bill Clinton a 
implicitement reconnu que les mé- 
thodes d’un homme qui n’avait pas 
son pareil pour collecter des mil- 
lions de dollars auprès de la riche 
communauté américano-asiatique 
et d'intérêts financiers étrangers, 
étaient peu orthodoxes. 

En quelques jours, 3 est apparu 
que le financement du Parti démo- 
crate s'effectuait selon un principe 
simple : accepter d’abord l’argent 
de généreux donateurs, et poser ul- 
térieurement des questions sur son 
origine. L’exemple le plus caricatu- 


ral est sans doute celui des 
140 000 dollars (700 000 francs) re- 
cueillis lors d'une collecte de fonds 
dirigée par le vice-président Al 
Gore et organisée -par l'in- 
contournable John Huang- dans 
un temple bouddhiste de la région 
de Los Angeles. Les républicains 
ont eu beau jeu de s’étoririer de la 
soudaine opulence de moines et de 
nonnes ayant tait vœu de pauvre- 
té- 

Le candidat du Parti républicain. 
Bob Dole, qui recherche désespéré- 
ment un moyen de combler son re- 
tard dans les sondages sur 1e chef 
de la Maison Blanche, a au avoir 
trouvé le moyen d’alimenter sa 
stratégie consistant à mettre en 
cause l’intégrité de M. Clinton. D a 
accusé celui-ci d’avoir « vendu Fac- 
cès à la Maison Blanche » (une invi- 
tation à dîner à la présidence en 
échange d’une généreuse contribu- 
tion financière est une pratique 
courante), et proposé une vaste ré- 
forme du financement des cam- 
pagnes électorales. 

Mais la croisade du candidat ré- 
publicain a tourné court : la presse 
n’a pas tardé à rappeler, exemptes à 


l'appui, qu’en matière de finance- 
ments électoraux contestables, Bob 
Dole peut difficilement se poser en 
parangon de verte. Mieux: alors 
qu’Q était chef de la majorité séna- 
toriale, il s’est évertué à bloquer 
- avec succès- toute tentative par- 


permet à de puissants intérêts de fi- 
nancer les partis politiques. 

Encore convient-il de tenir 
compte d’une spécificité anglo- 
saxonne : aux- Etats-vUnis, comme 
en Grande-Bretagne, le finance- 
ment privé de la vie publique - qui 
passe par 1e lobbying- est une pra- 
tique parfaitement admise et lé- 
gale. Dans La foulée du scandale du 
Watergate en 1972, qui est à la fois 
l’histoire d’un cambriolage manqué 


au siège du Parti démocrate et une 
accumulation d’abus liés au finan- 
cement de la vie politique, le 
Congrès a voulu fixer des limiter au 
pouvoir de l’argent et tenter de ré- 
tablir un semblant d’égalité entre 


née à 62 millions de dollars 
(310 millions de francs) par candi- 
dat -, B31 CEnton et Bob Dote se 
sont, de facto, engagés à ne pas sol- 
liciter ou recevoir des fonds privés. 
Mais, hormis le fait que chacun 
d’eux a récolté des milli ons de dol- 
lars avant d’être officiellement in- 
vesti, la loi permet des donations 
individuelles et collectives. Les pre- 
mières sont limitées à 2 000 dollars 
par candidat et les secondes, qui 


passent par les comités d’action po- 
litiques (PAC), à 5 000 dollars. Ges 
montants étant not oi rement insuf- 
fisants, les candidats ont recours & 
de Tazgent que, par euphémisme. 


lors qu'ils sont versés aux partis et à 
condition qcfe cetix-^ri-ftê "tes dé- 
boursent pas ai faveur de leur can- 
didat, mais y»ilpmwtt pour rraftg- 
cer leur propre «image». Le 
résultat? Des dizain» de mflHnns 
de dollars soin investis ai publici- 
tés télévisées qui, la plupart du 
temps, se bornent à attaquer Pad- 
versaire politique. Si, officielle- 
ment, tes trésoreries de La cam- 
pagne de chaque candidat et de son 
parti sont distinctes, dans la pra- 
tique, les deux organisations tra- 
vaillent évidemment ensemble. 

Pour les élections pariementaires, 
le système frise la caricature, 
puisque les formations politiques 
peuvent financer des messages pu- 
blicitaires en faveur d’un candidat, 
à condition de ne pas 1e foire « en 
coordination » avec l’intéressé.- 


L'institution de la softmoney assure, 
en outre, une impunité quasi-to- 
tale. S tes infractions à La loi sent 
nombreuses, nid n’en a cure : la 
commission électorale fédérale a 
besoin de. plusieurs mois, voire de 
ptasteras années, poiff effectuer ses 

jfu^ivi» ffmnr fnftijygig ngn apres 

les éjections. 

Cest dôtit gHKe r à Y« argent 
souple » que de riches donateurs in- 
dividuels, axais aussi d'innom- 
brables lobbies (ceux du tabac, du 
sucre, des armes à feu, des groupes 
religieux, m a i * an«i des syndicats, 
etc.), voire de puissants intérêts 
étxarq*ers, financent indirectement 
tes candidats. 

Une écrasante majorité d’Améri- 
cains réclament une réforme du fi- 
nancement de la vie pofitique. Les 
candidats à la Maison Blanche riva- 
ssent de promesses à ce sujet pen- 
dant la campagne électorale, quUs 
se dépêchent d'oublier ensuite, 
tout en accusant te parti adverse 
d’avoir torpillé leurs brames inten- 
tions. 

Laurent Zecdürd 


tementaire visant à assainir une ri- _ trodurt beaucoup d'hypocrisie. t Ces fonds, pov& .dont te tnon- 
tiiatkm qui, sous couvert d’uhe lé-'- - En contrepartie d’on finance- * tant est- -Tégéaz, dès 

gislation faussement contraignante, ment public - qui s’élève cette an- 

Cest grâce à i'« argent souple » 
que donateurs individuels et lobbies 
renflouent indirectement les candidats 


candidats. En réalité, 0 a surtout in- 


on qualifie de « souple » (soft mo- 
rte#. 



* 
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A Toledo, dans l'Ohio, si loin de Washington... 



TOLEDO (OhlO) 
de notre envoyée spéciale 

Terry Shankland est un homme très 
œcuménique, tt a été tour à tour républi- 
cain, indépendant et démocrate, on ne 
sait plus très bien dans quel ordre ni 
combien de fois, mais aujourd’hui, en 
cette fin de campagne électorale, il est 
surtout citoyen... et traiteur, de son mé- 
tier. Profitant des rayons obliques de fété 
indien, il a sorti trois tables et des chaises 
pliantes sur le parking, devant sa bou- 
tique, pour accueillir les candidats de 
tous bords qu’il a invités à venir à la ren- 
contre des électeurs autour d'une limo- 
nade, de quelques carottes et de brocolis 
crus que fon trempe, à l'américaine, dans 
des sauces de toutes les couleurs. 

C’est une initiative personnelle, et 
peut-être pas tout à fait dénuée d'intérêt 
commercial, mais qui, ici, n’étonne per- 
sonne. Dans une ville où, le 5 novembre, 
les électeurs n'auront pas moins de vingt- 
six cases à cocher sur leur bulletin de vote 
pour autant de postes à pourvoir, depuis 
le président des Etats-Unis jusqu'au juge 
des enfants en passant par le shérif et 
l’ingénieur départemental, mieux vaut ai- 
mer la politique. 

« Tous les ans, il y a une élection », sou- 
pire, harassé, un journaliste du Toledo 
Blade, le quotidien local, en rêvant à 1999. 
1999, a-t-il calculé, sera l’année sans élec- 
tions. Les habitants de Toledo, eux, n’ont 
pas l'air de s'en lasser - du moins au ni- 
veau local -, car, de toute évidence, l’élec- 
tion du shérif et du procureur les préoc- 
cupe davantage que celle du prochain 
locataire de la Maison Blanche. 

Washington est très loin. Le soir du 


deuxième débat télévisé entre les deux 
prétendants à ia présidence, Bill Clinton 
et Bob Dole, les républicains de Toledo 
ont organisé une « soirée télé» dans un 
bar-restaurant de la ville ; gros succès, le 
restaurant est plein, mais pas plus d'une 
demi-douzaine de personnes ne tentent 
héroïquement de suivre le débat sur 
l'unique téléviseur, les autres lui préfé- 
rant (a bière, gratuite pour l’occasion. 
Juste avant, les deux candidats au poste 
de procureur, une démocrate et un répu- 
blicain, ont eu leur débat à eux, à l’uni- 
versité de Toledo, avec les mêmes règles 
du jeu et plutôt davantage animé, re- 
transmis en direct par la télévision locale. 

Oui, reconnaissent tous les respon- 


sables politiques de 
la région, il y a une 
désaffection réelle 
pour la politique, 
sensible depuis dix 
à quinze ans, mais 
elle porte surtout 
sur la politique au 
niveau de l'Etat et 
de l'Etat fédéral. 
« Vous avez remar- 
qué ? Les enfants ne 
veulent plus être 
président des Etats- 
Unis», déplore Joe 
Metzger, jeune chef 
d’une entreprise de 
trente-sept salariés, 
alors qu '«au niveau 
local les gens sont 
plus enclins à parti- 
ciper», si l'on en 
croit Sue Rioux, 
candidate démocrate au poste rie recor- 
der (greffier départemental), venue, 
comme les autres, faire son petit tour de 
campagne chez Terry Shankland. Pour ia 
responsable régionale du Parti démo- 
crate, Paula Ross, « le vrai défi, le 5 no- 
vembre, c'est d'amener les gens à voter». 

La passivité a remplacé la colère, cette 
fameuse colère qui avait provoqué le raz- 
de-marée républicain aux législatives de 
1994, jusque sur les terres démocrates du 
nord de l’Ohio. Aujourd’hui, les deux 
grands thèmes qui firent le succès de la 
droite il y a deux ans, le rejet de Washing- 
ton et (a remise en cause du rôle de l’Etat, 
ont beaucoup perdu de leur acuité. Bon 
baromètre de l’opinion locale, ferry An- 


derson, qui anime tous les matins à ta ra- 
dio WSPD une émission dans laquelle les 
auditeurs sont invités à s’exprimer, 
constate que « le sentiment anti-Washing- 
ton n'est plus un sujet brûlant». 

La remarquable image de l’élue de la 
circonscription de Toledo au Congrès fé- 
déral, la démocrate Marcy Kaptur, une 
célibataire qui revient tous les week-ends 
rencontrer ses électeurs, y estons doute 
pour quelque chose. Et le retour de f opti- 
misme économique a considérablement' 
atténué le ressentiment. 

EXIGENCES GONTRADICrDnES 

Quant au rôle de PEtat, de Paveu même 
des républicains locaux, les troupes de 
Newt Gingrich, chef de fHe de la « révolu- 
tion » républicaine au Congrès, ont eux- 
mêmes scié la brandie sur laquelle elles 
étaient assises. « Us y sont allés au rouleau 
compresseur, ils ont commencé à sabrer 
dans le budget, et quand le couperet s'est 
rapproché, les gens ont dit: "Hey l, atten- 
dez, qui va payer la retraite de nos pa- 
rents r, se souvient feny Anderson. Qui 
va payer leur assurance maladie ? Et ils ont 
compris que l'Etat avait encore un rôle à 
jouer. » 

Cette logique amuse beaucoup le shérif 
actuel, James Telb, qui relève que dans 
son distria les plus hostiles à l'interven- 
tion de l'Etat sont aussi les plus ardents à 
demander que l’Etat maintienne l'ordre 
et construise plus de prisons. C’est aussi 
ce que constate une responsable de (a 
chambre de commerce de Toledo, lorsque 
les directeurs de PME, si prompb à se 
plaindre des taux d’imposition et des ré- 
glementations qui les étranglent, pro- 


testent lorsque les républicains pro- 
posent l'abolition du département du 
commerce ou de l'agence fédérale des 
PME. 

Une fois de plus, 1e président Clinton a 
remarquablement manœuvré dans ce dé- 
. bat; qu’il a récupéré à son profit, à mi- 
mandat. Après le fiasco de son projet de 
réforme du système de santé - un plan à 
forte intervention bureaucratique-, il a 
saisi l’humeur d’une opinion en proie à 
des doutes profonds sur ia philosophie du 
New DeaL * L’èrede l'Etat omniprésent est 
révolue», a donc prodamé Bill Clinton 
dans son discours sur l’état de l’Union en 
janvier 1996. 

En réalité, aucun coup de barre décisif 
n'a été donné dans ce sens, et si l’appareil 
fédéral a été dégraissé, c’est surtout 
grâce aux coupes dans le budget de la dé- 
fense, adapté aux nouvelles réalités de 
l’après-guerre froide. Instinctivement 
méfiants à l'égard de l'Etat fédéral, les 
Américains n’en restent pas moins atta- 
chés aux services sociaux que seul l’Etat 
est prêt à leur fournir. Le compromis 
entre ces exigences contradictoires peut 
être ia décentralisation de l’Etat fédéral 
vers les Etats fédérés, ce qui est déjà le 
cas en grande partie pour l’éducation et 
en voie de réalisation pour l’aide sociale. 
La manière dont les Etats vont mettre à 
profit ce nouveau pouvoir est Pun des en- 
jeux les plus intéressants des années à ve- 
nir. Mais le débat sur Pampleur et la na- 
ture de Pintervention de P Etat a, lui, été 
largement escamoté au cours de la cam- 
pagne présidentielle. 

- Sylvie Kauffmarm 
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Les « mères du samedi» dénoncent la multiplication 


Amnesty International a enregistré 135 disparus dans ce pays depuis 1991 


Des mères je* disparus» venues de plusieurs étant dans le même cas Lesdtspafitions puôs 1991 


— ~T ; "j, e ™ 1 ™ 1 .runii odn» r meine eue&i Lesoepoumn pua ucu nimieny unemanon 

paw se sontjoartos, samedi 36 octobre à htan- -sont un phénomène relativement récent en Tur- cemment lancé une campagne pou 
wn, a une mannstatioa de femmes turques quie,où certtremerinq casont été retevés de- des droits de Fbomme dans le pays. 


mnesty International, qin a ré- 
une campagne pour ta défense 


ISTANBUL - 
de notre correspondante 

Assises devant les grilles du lycée 
Galatasaray sous une flue pluie au- 
tomnale, des oâHets rouges à la 
main, exposant «jans un sÜeDce ac- 
cusateur les photos 4e leurs 
pioches dont eSes soüt sans nou- 
velles, les mènes et les femffles des 
personnes disparues en Ttnqnie 
étaient fidèles à leur rendez-vots 
hebdomadaire, ce. samedi 26 octo- 
bre, soutenues pour la soixante- 
quinzième semaine de teur action 
par des femmes, venues d’Argen- 
tine, de Bosnie, du Liban et de Thî- 
vvan, ayant perdu leurs enfants, 
leurs époux, dans des circonstances 
â£naate& - — - 

«Timt que mon marin’esi pas re- 
irouvé, je poursuivrai mes re- 
cherches dir Hatsce Tekdag, une 
mère de sept enfants, dontfépoux, 
AU, a été arrêté à ses côtés dans 
une rué -de Dtyarbaür; il y a deux 
ans. Cette même volonté de ne pas 
oublier, de foncer les autorités à 
s’expliquer, même si les ehanowi de 
retrouver leurs proches vivants 
sont minces, se retrouve chez la Li- 
banaise Wadad Halwani, qui 
cherche son époux depuis 1992, et 
chez Mina Acuna de BaravaBes, 
une des célèbres « mères de la 
place de Mal » en Argentine, dont 
la fille, enceinte, et le beau-fils 
avaient disparus eu 1976. '« Nous 
sommes îd pour soutenir ces mères 
(turques) rt pour protester contre 
ceux, dans ht politique et au sein du 
gjmrmem£rU,qiù gardent le sdence 
sur ce nyct a, déclare M*Bara- 
vaBes. . , 

Les disparitions, sont, un phéno- 
mène relativement récent enTur- 


qnîe, qui concerne le plus sauvent 
des personnes réputées de gauche 
ou pro-knrdes- EZles sont menues 
s'ajouter, an début des années 90, à 
une Este déjà longue de violations 
des droits de l'homme, qui indut la 
torturé presque systématique des 
suspects, les exécutions extrajudi- 
ciaires et te évacuations de villages 
dans te Sud-Est anatolien. «De- 
puis 1991, nous avons enregistré au 
moins cenf trente-cinq cas de. dispa- 
rition en Turquie», explique Cars 
ten Jurgensen, un porte-parole 
d'Amnesty intemational (AI), qui a 
récemment lancé une campagne 
globale pour tes droits de l'homme 
en Ttequie. Malgré les promesses 
répétées des gouvernements suc- 
cessifs, les organisations interna- 
tionales n’ont pas enregistré de 
progrès marqué ces décriera mois. 
Au contraire, la reprise des activités 
Judiciaires, après la panse estivale, 
a donné heu à plusieurs cas de vio- 
lations flagrantes de la liberté d*ex- 
presàoo qui ont choqué l'opinion. 

«WSUUE A L'ÉTAT» 

Alors que la Cour de cassation a 
confirmé la condamnation à. vingt 
. mofe d’wn pmnn nem pnt avec sur- 
sis infligée au célèbre romancier 
Yacbar Kesnal pour un article pu- 
blié dans Hebdomadaire allemand 
Der Spkgd, un nouveau dossier - 
pour « insulte à l'Etat »- était ou- 
vert contre Féditoriafiste Cetrn AJ- 
taa qui,^yec plus de trois cents, 
procès au coms d’une longue car- 
DèreJounMfistique,battousJesre- 
cords. Le nmsicien Senar Yurdata- 
pan est actueDeroent détenu, arrêté 
pour « propagande séparatiste », 
notamment poux avoir composé 


une pièce de musique diffusée sur 
la chaîne de télévision pro-kurde, 
MED-TV. Le journaliste Ragip Du- 
ran, qui travaille avec des médias 
français, attend quant à lui la déri- 
sion de la cour d’appel, après avoir 
été condamné en première ins- 
tance à dix mois de prison pour un 
article publié dans un quotidien 
profonde. 

Cette situation a poussé te Parle- 
ment européen à suspendre l’aide 
financière h Ankara prévue dans 1e 
cadre de l’accord d’union doua- 
nière orné en vigueur au défaut de 
Tannée. Lors d’une conférence de 
presse impromptue, te minis tre des 
affaires étrangères, M**Tansu ca- 
ler, a réagi à U dégradation des re- 
lations avec fEurope en affirmant 
qn’ Ankara entendait introduire ra- 
pidement des réformes afin 
«d'amener les droits de l’homme 
dans notre pays au niveau îe plus 
élevé», notamment par une réduc- 
tion de la période de détention pré- 
ventive. Ces promesses, trop 
souvent entendues, ont été accueil- 
lies avec scepticisme. * Ce que nous 
voulons, c’est un dispositif, des ré- 
formes légales, une commission 
neutre qui empêche telle violation », 
souligne te représentant d’Amnesty 
international, «pour l’instant, rien 
de tel n’a été mis en place ». 

Les violations des droits de 
l'homme font de plus en plus 
souvent l’objet d’éditoriaux indi- 
gnés dans la presse turque. «Ne 
réagissons pas violemment contre le 
Parlement européen. Ce sont des 
’ sanctions et nous les avons méri- 
tées», écrivait Güngôr Meogi, dans 
le quotidien Sabah, Deux des cinq 
juges de là Cour dé cassation, qui a 


■ .-± »’l rôABgtëtfftb 1*0 
• de mtm correspondant 
La Croatie^ posé la. première 
pierre d'une « réconciliation pos- 
thume. Je la nation croate », active- 
ment souhaitée par sot président, 
Franjo TuÙjmao. Des corps de 
combattants croates pro-nazis 
pendant la deuxième guerre mon- 
dtatecmt étésrtenneflenienten- 
terrés, dimanche 27 octobre, aux 
côtés de dépouilles de partisans 
antifascistes deTito, lors de l'inau- 
guration d'vui mémorial commun 
dans la vflle d’Omls. Franjo Tudj- 
raan muttfptïe tes signes d’une vo~ 
loatéde r&abffltaffon du régime 
oustadd (pro-aazi) d* Ante PaveHc, 
remettant en cause le bilan des 
exécutions commises par l’Etat 
croate, dans les années 40. En 
Croatie, malgré l’impopularité des 
idées onstachies, peu de voix 
s’élèvent pour critiquer tes projets 
présidentiels. Seules tes commu- 
nautés juive et serbe dénoncent 
discrètement taie volonté de ré- 
conritier les victimes et les assas- 


iaris, £oubti sur 

ta mémoire. 

La cérémonie d’Onris, près de 
SpliL a étépatroran ée paF le Parle- 
ment et les forces armées de Croar 
tie, ainsi que par l’Eglise catho- 
lique, Cent douze cercueils ont été 
fièrement portés par des soldats 
croates vers le mémorial de la 
« réconciliation » : cent quatre 
corps de soldats de Tannée régu- 
lière dfr PaveHc, six corps des 
troupes d’élite onstachies (équiva- 
lentes aux unités SS allemandes), 
et™ deux corps de partisans anti- 
fascistes. «La Croatie n'est plus di- 
visée entre vainqueurs et vaincus. 
Seul te système communiste a été 
vaincu, et personne -n’en est nostal- 
gique », a clamé Vice Vukojevic, le 
président de la commission parle- 
mentaire sur les victimes de 1a se- 
conde guerre mondiale. 

Du temps de la Yougoslavie, 
Franjo TUdjman avait déjà provo- 
qué un scandale en publiant Les 
Déroutes de la vérité historique, un 
ouvrage révisionniste et antisé- 


mite. Depuis so n accessi on au 
"pouvoir, M. Tudjman - a proposé 
d’enterrer côte h côte oustachis et 
partisans sur le site du camp de Ja- 
senovac, le pire camp de la mort 
ouvert à répoque de PaveHc. Alors 
que les histopens estiment que 
cinq cent mflle à un million de per» 
sonnes (Serbes, juifs ou Tsiganes) 
ont péri à /asenovac, 1e prérident 
croate a récemment déclaré que 
«quarante mille personnes maxi- 
mum » y avaient trouvé ta mort 

« LEÇON PERVERSE o 

Franjo Tudjman affirme 
combattre la propagande commu- 
niste de répoque de Tito, qui au- 
rait eu tendance à alourdir 1e bilan 
des crimes fascistes. Son action est 
toutefois considérée comme du 
pur révisionnisme historique par 
la communauté juive et par des 
experts de la deuxième guerre 
mondiale dans tes Balkans. «Les 
événements de Croatie en 1941-1945 
n'étaient pas une guerre civile. 
Cétait un génocide contre les juifs, 


La Russie est en marche « vers un régime totalitaire » 
selon le financier George Soros 


LES APPRÉCIATIONS contra- 
dictoires de la situation écono- 
mique russe s'amoncellent plus 
que jamais. En f espace de quel- 
ques jours, te Porxis monétaire ia- 
teniationai (FMI) a suspendu un 
versement mensuel de 340 minions 
de doBazs (2,7nalfiard de francs); 
le financier américain d’origine 
hongroise George Sctros a déclaré 
que révolution récente indiquait 
une « marche vers un régime totali- 
taire». A linversc; les investisseurs 
étrangers s afo gf y* chaudement F in- 
troduction en bourse du géant 
Gazprom» et les agences de nota- 
tion financière Standard and 
rtwr’s et Moody’s viennent tfoc- 
treyer àla Russie une note (de car 
lactère spéculatif) toot à fait hono- 
ra b le, qui place Moscou en 
meilleure position que Brarifia ou 
Buenos Aires, Une décision justi- 
fiée aux yeux des agences par tes 
perspectives de croissance de 
J’&onoaiie russe, mais jugée « sur- 
prenante » par de nombreux ex- 
perts. 

George scros, célèbre pour avoir 
amassé une fortune considérable 


en spéculant centre les mcomales, 
est devenu un important pour- 
voyeur de fonds à toute l’Europe 
orientale. A tel point que sa. contri- 
bution à ta reconstruction de ta 
Bosnie était, début 1996, supé- 
rieure à celle proposée par la 
France, et que sa fondation était 
représentée, te 25 octobre à Paris, à 
une réunion de donateurs officiels 
à F Ukraine. En Russie, la fondation 
Soros finance, entre autres, de 
nombreux programmes universi- 
taires. « VOus avez maintenant un 
système capitaliste de volons, une 
déformation grotesque d'une société 
ouverte. Si des efforts ne sont pas 
faits pour remettre les choses en 
ordre, vous allez avoir un régime to- 
talitaire,- et tous mes efforts auront 
été vains», a déclaré George Soros 
dimanche soir à ta télévision russe. 

S’abstenant pour sa part de tout 
commentaire, le FMI vient de déci- 
der, pour la deuxième , ibis, te re- 
part de Foctroi d’une tranche du 
crédit de 10 miffiaïds de dollars ac- 
cordé en mais (Le Mande du 26 oc- 
tobre). Critiqué pour leurs lar- 
gesses à l’égard de Moscou, les 


responsables de l'organisation 
multilatérale avaient à répoque af- 
firmé qu’une surveillance très 
stricte, mois par mois, permettrait 
de gérer au mieux les apports fi- 
nanciers. Aujourd’hui, fls sont 
contraints de constater la faiblesse 
des rentrées fiscales- Le directeur 
général du Fonds, Michel Canidés- 
sus, s'est cependant dédaté opti- 
miste sur ta reprise prochaine des 
concours. Une nouvelle mission du 
Fonds doit se rendre à Moscou à ta 
xni-novembie. 

En attendant, 1e gouvernement 
russe se borne £ publier un par un 
les noms des entreprises ayant ac- 
cumulé 1e plus d’ arriérés. La Russie 
doit Impérativement combattre 1a 
«culture du non-paiement» qui 
s’est développée, a déclaré lundi au 
Watt Street journal M. Camdessus. 
Le directeur général du FMI a éga- 
lement souligné que c’est par ta 
compression forcée des dépenses, 
et non par l'action sur les recettes, 
que Moscou parvient à remplir ses 
objectifo budgétaires. 


les Se rbes et IcsTsiganes »,ont rap- 
pelé les juifs croates^ Le Centre 
Wîesenthal de Paris a pour sa part 
réagi à la cérémonie d’Omis en es- 
timant qu’elle « n'est pas un acte 
de réconciliation, mais une leçon 
perverse donnée aüx jeunes généra- 
tions sur la continuité entre les mi- 
lices croates oustachîes et l’armée 
croate d’aiyourd’hui ». 

Les prochaines étapes de la * ré- 
conciliation posthume », déjà évo- 
quées par Franjo Tudjman, pour- 
raient Être l'ouverture d'un 
mémorial semblable à J asenovac 
et le retour en Croatie des cendres 
d'Ante Pavelic, enterré en Argen- 
tine. A Zagreb, un hebdomadaire 
ouvertement pro-oustachi est dé- 
sormais dans les kiosques, et les 
Mémoires de Pavelic ont été pu- 
bliés. La place des Victîmes-du- 
Fasdsme est devenue la place des 
Héros-Croates. Personne n’a en 
outre oublié que M. Tudjman, 
lorsqu'il a fallu baptiser la nou- 
velle monnaie croate, a choisi le 
nom de kuna (martre), en vigueur 
dam les années 40. Le président 
TUdjman, authentique résistant 
durant la terreur oustachie, pour- 
suit sereinement son œuvre pour 
« ta réconciliation des morts ». 

Rémy Ourdan 


Attaquée dans l’affaire 
de la « vache folle », 
la C ommis sion se défend 

Les accusations émanent de députés européens 


examiné le dossier de Yachar Ke- 
rn al, se sont opposés, par l’inter- 
médiaire de la presse, à ta décision 
prise par le tribunal. «Avoir des 
idées divergentes est le droit le plus 
naturel des écrivains rt des pen- 
seurs », ont-ils déclaré. 

ALIGNEMENTS MACABRES 

Alors que, dans te Sud-Est anato- 
lien, tes forces gouvernementales 
poursuivent leurs opérations, exhi- 
bant régulièrement devant les ca- 
méras des alignements macabres 
de combattants kurdes tombés au 
cours des affrontements, tme cam- 
pagne, soutenue par des artistes, 
des hommes d’affaires et des intel- 
lectuels, est en cours, afin de récol- 
ter un million de signatures pour 1a 
paix. 

Four Hasan Karakoç - qui s’es- 
time « privilégié » parce qu'il a fini 
par récupérer le corps de son frère, 
RkJvan, découvert sur un terrain 
vague dans ta banlieue d’Istanbul 
en mars 1995 - et pour les « mères 
du samedi », qui expriment leur 
douleur avec dignité et entêtement 
face à ta pression des autorités, 3 
est déjà trop tard. Les réformes, 
lorsqu'elles seront Introduites - si 
elles 1e sont-, ne ramèneront pas 
leurs proches. Mais de nombreux 
Unies continuent d'espérer qu'il est 
encore temps de redresser ta situa- 
tion. «Vmt que nous n’arrêterons 
pas la torture, tant que nous ne ces- 
serons pas de condamner les opi- 
nions, nous n’arriverons à rien » a 
écrit te commentateur Mehraet Ali 
Birand. «Ceci n'a rien à voir avec 
rEurope. Ccst nous qui le voulons. » 

Nicole Pope 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Les excès de langage, tes bruits 
plus ou moins contrôlés de pos- 
sibles sanctions, qui ac- 
compagnent les travaux de ta 
commission d'enquête du Parle- 
ment européen sur l’épidémie 
d'encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB) ou maladie de ta 
«vache folle», commencent visi- 
blement à irriter ta Commission 
Santer. Elle envisageait de protes- 
ter auprès du Parlement, après 
que, samedi 26 octobre, lors d’une 
émission de la télévision belge 
(RTBF), te député socialiste wallon 
José Happait, un des membres de 
ta commission d’enquête, eut ré- 
clamé des poursuites et 1e limo- 
geage immédiat de deux fonction- 
naires de la direction générale de 
l'agriculture à Bruxelles, Lars 
Hoelgart, directeur des services de 
santé, et Brian Marchant, respon- 
sable du dossier de F ESB, qui n'a 
même pas encore été entendu par 
tes enquêteurs. 

La Commission avait déjà réagi 
aux commentaires agressifs de 
certains députés après la mise en 
cause du directeur général de 
l’agriculture, Guy Legras, par le 
professeur Somogyi, le directeur 
de l'Institut allemand pour ta pro- 
tection des consommateurs, lors 
de son audition par la commission 
d'enquête, 1e 9 octobre. Dans un 
dossier sur cet incident remis à la 
commission d’enquête, elle es- 
time, en substance, que Tattitude 
de M. Legras a été parfaitement 
justifiée. Ce dernier devait compa- 
raître à nouveau, à sa demande, 
lundi 28 octobre devant la 
commission parlementaire. 

cxËDiBftnà'.' 

Selon M. Soinogyi, la Commis- 
sion de Bruxelles a. cherché à le 
faire taire en 1994, ce qu’elle réfute 
dans le dossier qu'elle a établi. 
Etait en cause une décision 
concernant les mesures à prendre 
lors du désossa ge d'animaux d'ori- 
gine britannique provenant de 
troupeaux ayant connu un cas 
dTSB au cours des six dernières 
années. « Les procès-verbaux des 
comités scientifiques montrent que 
M. Somogyi a été largement enten- 
du bien qu’il n'en soit pas membre. 
Son point de vue n’a tout simple- 
ment pas été partagé par les 
membres du Comité-. A aucun mo- 
ment U n’a subi des pressions, et ses 
remarques, sa lettre, ont été trans- 
mises, contrairement à ses affirma- 
tions », Ut-on dans le dossier de la 
Commission. Munie de l’aval des 
comités scientifiques, ta Commis- 
sion avait soumis sa proposition 
aux ministres de l’agriculture, qui 
l’avaient approuvée à l’unanimité, 
Jûxgen Borchert, le ministre alle- 
mand se félicitant même à cette 
occasion du travail qu’elle avait 
accompli ». 

En dépit de cette approbation 
unanime, tant au niveau du comi- 
té vétérinaire que du conseil 
M. Somogyi avait continué à criti- 
quer les mesures adoptées lors 
d’une réunion de F Office interna- 


tional d es épizooties (OIE). C’est 
cette attitude, venant d’un haut 
fonctionnaire d’un Etat membre et 
qui risquait de saper la crédibilité 
de ta dérision prise, que M. Legras 
a ensuite déplorée dans ta lettre 
adressée au ministère allemand de 
ta santé, qui vient maintenant 
d’être diffusée par tes députés. 

Un examen attentif de deux pré- 
cédentes notes rendues publiques, 
supposées eQes aussi illustrer ('in- 
tention de la Commission - et plus 
spécifiquement de M. Legras - de 
dissimuler tes risques d'une éven- 
tuelle transmission de l'EBS à 
l’homme, montre que le directeur 
général de l’agriculture, s’il a ef- 
fectivement mis en garde contre 
des comportements susceptibles 
de provoquer la panique, n'a ja- 
mais entravé les activités des ser- 
vices compétents. M. Legras sou- 
ligne d’ailleurs qu'il s’en est 
toujours strictement tenu à l'avis 
des scientifiques, les sollicitant 
même au-delà de ce que prévoient 
les procédures communautaires, 
et qu’il n'y a pas de cas oii la 
commission ait proposé des me- 
sures de précaution ou d’interdic- 
tion restant en deçà de ce que ré- 
clamaient les experts. 

ARRIÈRE-PENSÉES 

S'exprimant jeudi à Paris, Franz 
Fischler, 1e commissaire chargé 
des affaires agricoles, a réaffirmé 
sa pleine confiance en Guy Legras 
(Le Monde du 25 octobre). Du côté 
français, on constate que, dans ta 
gestion de ce dossier, la Commis- 
sion n'a que très peu de pouvoirs 
réellement autonomes et que par 
ailleurs, les procès-verbaux en té- 
moignent, Q n'a jamais été signalé, 
depuis le début de la crise, la 
moindre divergence entre elle et 
-les -différents comités chargés de 
Fassîster. 

... Comment expliquer ta virulence 
des attaques à l’égard de la 
Commission et singulièrement de 
M. Legras ? Pour les Français fami- 
liers des bras de fer bruxellois, les 
arrière-pensées politiques ne sont 
pas absentes. • Ne parions pas de 
manœuvre, mais il y a un parjum 
d'aubaine, c’est très présent chez 
certains ». souligne un diplomate. 
M. Legras, un haut fonctionnaire, 
compétent, détenant un pouvoir 
important, est à l’origine, en 1992, 
d'une reforme de la politique agri- 
cole commune (PAC), qui a été 
conçue en prenant attentivement 
en compte les intérêts français. II 
occupe un poste d’influence 
convoité. Celui-ci, depuis les pre- 
miers jours de l'Europe verte - ce 
qui n’est pas apprécié de tous -, a 
toujours été détenu par un Fran- 
çais. 

A la veille des aménagements 
qu’il feudra encore apporter à ta 
PAC pour préparer l'élargissement 
aux pays d’Europe centrale, profi- 
ter de l’agitation de la crise de ta 
« vache toile » et de 1a volonté 
d’en découdre animant certains 
parlementaires (notamment fran- 
çais i) pour lui ravir sa place peut 
paraître tentant 

Philippe Lemaître 




miroir 
égaré 


roman 


A N 


“l'art de la romancière réveille 
chez ses héros, d'une main ex- 
perte. des sentiments oubliés, 
des désirs négligés et leur offre 
meme des plaisirs inédits : un 
peu de soleil dans l'eau froide. 
En somme, chez Mlle Sagan, 
seuls vieillissent les lecteurs." 

JÉRÔME G lA'é i A . 
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Le candidat de l'opposition arrive 


en tête au premier tour 


de la présidentielle en Bulgarie 


SOFIA. Le candidat d'union des partis de droite (opposition), Petar 
Stoïanov, a remporté, dimanche 27 octobre, le premier tour de l'élec- 
tion présidentielle bulgare avec 4438 % des suffrages exprimés, a an- 
noncé lundi la commission électorale. Son adversaire socialiste (PSB, 
ex-communiste, au pouvoir), Ivan Marazov, a obtenu 26,97 % des suf- 
frages exprimés. Un troisième candidat, George Gantcbev, qui se pré- 
sentait au nom du Business Bloc (BBB), le parti défendant les petites 
et moyennes entreprises, a créé la surprise en obtenant 21,7 % des 
voix. A l’issue de ce scrutin. M. Stoïanov s'est déclaré convaincu de 
l'« emporter largement » au second tour, prévu dimanche 3 novembre, 
où il affrontera M. Marazov. Selon la commission électorale, la parti- 
cipation a été «• un peu supérieure » à 60 %, soit un taux relativement 
faible pour le pays, qui traverse la plus importante crise économique 
depuis la fin du régime communiste en 1989. - (AFP.) 


Recrudescence de la violence 


en Algérie 


ALGER. Huit voyageurs ont été tués et plus d'une trentaine d'autres 
ont été grièvement blessés, jeudi 24 octobre, dans un attentat à la 
bombe contre un train assurant la liaison Oran-AJger. Le convoi a 
sauté sur plusieurs bouteilles d’acétylène et des explosifs dissimulés 
sur la voie entre les villes de Baba Ali et Oued Smar, à une quinzaine 
de kilomètres au sud d’Alger. Plusieurs attentats ont visé des trains 
sur ce tronçon situé dans une région réputée être le fief des Groupes 
islamiques armés. Les attentats contre les civils se sont intensifiés de- 
puis septembre, à l'approche du référendum sur le projet de révision 
de la Constitution, prévu le 28 novembre : ils ont fait plus de 
90 morts, selon un décompte non offideL Le plus meurtrier a eu lieu 
le 27 septembre, à Boufarik, à une trentaine de kilomètres au sud de 
la capitale, où l’explosion d’une voiture piégée sur un marché a fait 
27 morts et plus de 80 blessés. - (AFP.) 


L'agent de sécurité Richard Jewell 
est lavé de tout soupçon 


pour l'attentat d'Atlanta 


WASHINGTON. Désigné durant trois mois à la vindicte populaire, 
l'ancien agent de sécurité Richard Jeivell, considéré par le FBI comme 
le principal suspect dans l’enquête sur l’attentat qui a endeuillé les 
Jeux olympiques d'Atlanta, a été officiellement lavé de tout soupçon, 
samedi 26 octobre, par les autorités fédérales. Dans un communiqué, 
le département américain de la justice a annoncé qu’il n’était plus 
considéré comme un suspect. Chargé de la sécurité aux Jeux olym- 
piques d’Atlanta, Richard Jewell, trente-trois ans, avait signalé le 
27 juillet au soir un paquet suspect, contenant une bombe artisanale. 
Il avait aidé à éloigner les personnes aux alentours peu avant l'explo- 
sion. qui a fait deux morts et 118 blessés, et avait été fêté comme un 
héros avant d’ètre considéré comme suspect. - (AFP.) 


Les Etats-Unis ont payé un rapport 
russe sur les essais nucléaires 


de l'ex-Union soviétique 


WASHINGTON. Les Etats-Unis ont versé 288 501 dollars (environ 
1,4 million de francs) à quelque deux cents physiciens russes pour la 
rédaction d'un rapport de deux mille pages qu’ils leur avaient deman- 
dé sur les 715 tests nucléaires de l’ex-URSS depuis une quarantaine 
d’années. L’équipe russe a commencé son travail en décembre 1992 
sous contrat de l’agence américaine des armes spéciales, qui dépend 
du Pentagone. Le Washington Post, qui révèle cette information, pré- 
cise que le rapport porte sur l’impact des essais sur l’environnement 
et la population, mais qu’il ne donne pas d’indications sur la concep- 
tion et le déploiement des armes ex-soviétiques. L’étude a été faite 
avec l’accord du ministère russe de l’énergie atomique. - (AFP). 


Malte vote contre l'Europe 


LA VALETTE. Le Parti travailliste maltais, qui avait bâti toute sa cam- 
pagne contre la candidature de Malte à l’Union européenne, a rem- 
porté les élections législatives qui l’opposaient, dimanche 27 octobre, 
au Parti nationaliste du gouvernement sortant d’Edward Fenech -Aria- 
mi. Son leader, Alfred Sont, quarante-huit ans, prône également la fin 
de la coopération engagée avec l’OTAN dans le cadre du partenariat 
pour la paix. L’enjeu de cette élection, pour ou contre l’Europe, a mo- 
bilisé les électeurs. Le taux de participation électorale est de 97,1 %. 
Après seize ans dans l’opposition, les travaillistes maltais, qui ont 
dans le passé laissé de mauvais souvenirs aux Occidentaux, en raison 
notamment de leurs liens privilégiés avec la Libye, veulent renouer 
avec la tradition neutraliste de Plie, faisant miroiter l’idée d'une 
« Suisse * de la Méditerranée. Les nationalistes avaient tout misé ces 
dernières années sur l'intégration de Malte à l’Union européenne. Les 
négociations d'intégration étaient programmées pour démarrer en 
même temps que ceDes de Chypre, six mois après la fin de la Confé- 
rence sur la réforme des institutions (GG), c’est-à-dire vers le début 
de!99S. 


Importante manifestation 
de fonctionnaires en Suisse 


BERNE. Signe de l'aggravation du malaise social en Suisse, plus de 
trente mSle personnes, en grande majorité des fonctionnaires, ont 
manifesté samedi 26 octobre à Berne « contre le démantèlement du 
service public ». Venus de r ensemble du pays, les manifestants ont dé- 
noncé les suppressions d’emplois, les baisses de salaire envisagées 
par les Chemins de fer fédéraux (CFF) ainsi que les mesures d’austéri- 
té des pouvoirs publics, ils se sont également opposés à la révision de 
la loi sur le travail, qui sera soumise à référendum le 1" décembre. De 
i’avis de la police, il s’agissait de la plus importante manifestation or- 
ganisée à Berne ces dernières années. La protestation des fonction- 
naires s'est déroulée sans incident, alors que, trois jours auparavant, 
ia police avait dispersé sans ménagement une manifestation de quel- 
que quinze mille agriculteurs qui s’élevaient contre la baisse de leur 
pouvoir d’achat, encore accentuée par la crise de la « vache folle ». 
- (Corresp.) 


INTERNATIONAL 


L’opposition islamiste au Pakistan 
lance une offensive contre Benazir Bhutto 


Le premier ministre est fragilisé mais refuse de démissionner 


Des heurts ont édaté, dimanche 27 octobre, dans 
plusieurs villes du Pakistan entre forces de 
Tordre et manifestants islamistes rédamant la 


ISLAMABAD 

de notre envoyé spécial 

Les militants du Jamaat-e-lslami, 
le grand parti fondamentaliste mu- 
sulman pakistanais, ne seront pas 
arrivés à leurs fins. A l'appel de 
leur chef Qazi Hussein Ahmed, des 
milli ers de manifestants islamistes 
ont tenté, dimanche 27 octobre, de 
marcher sur la capitale pakista- 
naise où ils avaient l’intention 
d'« assiéger » le Parlement pour 
obliger le premier ministre Benazir 
Bhutto à démissionner. En dépit de 
nombreux heurts avec les forces 
para-militaires et la police, 0s n’ont 
toutefois pas pu forcer les bar- 
rages. 

Le premier ministre avait préve- 
nu, la veille, que les militants du Ja- 
maat marcheraient sur Islamabad 
«avec des kalachnikovs sous leur 
Coran », et le gouvernement avait 
donc pris les mesures qui s'im- 
posent pour empêcher les manifes- 
tants d'entrer en ville : arrestations 
préventives de nombreux mili- 
tants, routes bloquées par des 
blocs de béton et impressionnant 
déploiement de forces. 

Dès la début de la matinée, Isla- 
mabad avait pris des allures de 
camp retranché: bérets noirs et 
grands pantalons bouffants, les 
gardes-fontières venus des confins 
Pakistan o- afghans étaient en posi- 
tion autour du Rudement et aux 
carrefours stratégiques alors que 


les « rangers », coiffés du casque 
plat à la britannique, patrouillaient 
dans leurs pick-up équipés de mi- 
trailleuses. 


décidés à poursuivre leur agitation 
jusqu’à ce que l'« héritière » du 
dan Bhutto accepte de démission- 


DÉGRADATION DE L'ÉCONOMIE 

En fin de matinée, les premiers 
assaillants qui avaient pu s’infiltrer 
riang Islamabad ont été repoussés 
à coups de grenades lacrymogènes. 
Les heurts ont été plus violents 
dans la ville jumelle de RawalpindL 
Des troubles ont aussi éclaté dam 
des villes comme Lahore, où se 
trouve le quartier général du Ja- 
maat-e-Islanri, une organisation à 
la très faible représentation parle- 
mentaire. mais qui possède de 
puissants réseaux mili tants dans 
tout le pays. Plus d’une centaine de 
personnes ont été blessées, mais 
les forces de sécurité avaient reçu 
des consignes strictes de retenue et 
n’ont pas tiré sur la foule, comme 
c’est souvent le cas lots de sem- 
blables manifestations. 

La fronde déclenchée par le parti 
intégriste s'inscrit dans un contex- 
te de crise pour M* Bhutto. La 
Ligue musulmane, le principal par- 
ti d’opposition, avait appelé, same- 
di, à une grève générale pour pro- 
tester contre la dégradation de la 
situation économique. L’ensemble 
des partis de l’opposition sont 
d’ailleurs ré unis depuis plusieurs 
mois dans une alliance pour « sau- 
ver le Pakistan » et semblent bien 


CeBe-d est aujourd'hui obligée 
de se battre sur plusieurs fronts à 
la fois: ses relations avec le pré- 
sident Earooq Leghari se sont re- 
froidies, ce dernier se refusant à se 
contenter d’inaugurer les chrysan- 
thèmes- M“ Bhutto et M. Legha ri 
s'étaient déjà heurtés au sujet de ia 
nomination du nouveau chef 
d’état-major de l’armée et des 
juges de la Cour suprême. Et le 
premier ministre doit aujourd’hui 
faire far*» à Fhostilité de nombreux 
juges qui l’accusent de partialité 
dans ses choix à P égard de cette 
instance de dernier appeL 
Le président Leghari multiplie 
ainsi les initiatives personnelles 
pour démontrer qu’il a son mot à 
dire dans les affaires de l’Etat. 
Vieux militant de la formation des 
Bhutto, le Parti du peuple pakistar 
nais (PPP), le président pense sans 
doute au rôle futur qu’O pourrait 
jouer en cas de démission de 
M* Bhutto, mais il veut aussi sau- 
ver la cohésion d’un parti de plus 
en plus divisé : le récent assassinat 
de Murtaza Bhutto, frère du pre- 
mier ministre, a provoqué des ten- 
sions entre partisans et adversaires 
du dernier « martyr » de la famille ; 
certains vont jusqu’à accuser Asif 
Zardari, le mari de M** Bhutto, 


d’avoir été impliqué dans la « ba- 
vure» poüdère au cours de la- 
quelle Murtaza a trouvé la mort en 
plein Karachi— 

La âtuation économique ne fait 
que compliquer un peu plus la 
tâche du premier ministre. Sous 
pression du Fonds monétaire inter- 
national. le g ou v er nement s’est vu 
contraint cette semaine d’adopter 
un budget d'austérité, et la roupie 
a dû être dévaluée. Les accusations 
répétées de « mauvaise gestion » et 

d’« incompétence » à l’égard du 
gouvernement se sont traduites 
par les mouvements de ces der- 
niers jours, les Pakistanais réalisant 
que la dégradation de l'économie a 
obligé M« Bhutto à lever de nou- 
veaux impôts. 

«Je ne démissionnerai pas!», ne 
cesse pourtant de répéter le pre- 
mier ministre, dont Fachamement 
à se c r amponner au pouvoir force 
même l'admiration de ses adver- 
saires. M“ Bhutto a prononcé il y a 
une semaine un long discours à 
r Assemblée, lors d’un débat sur la 
corruption. Elle-même accusée 
d’avoir touché des pots-de-vins, 
elle a mis au défi ses adversaires de 
prouver leurs dires. « Que i‘on 
commence par enquêter sur moi ». 
a-t-elle lancé, en ajoutant : «Je n'ai 
pas peur. : Je préfère les prisons aux 
palais!»— 


Bruno PhiHp 


Retour à Yan’an, musée de la révolution chinoise 


Soixante ans après la Longue Marche, le refuge de Mao a du mal à s'arracher au mythe 


YAN’AN 

de notre envoyé spécial 

Se rendre, de nos jours, à La 
Mecque de la révolution chinoise 
ne revient pas seulement à parcou- 
rir le long et étroit défilé, digne 
d’un film épique, qui mène, à tra- 
vers un paysage de coupe-gorge, à 
cette bourgade largement endor- 
mie. Cest aussi dans une bonne 
mesure, quand on vient de ia Chine 
du « miracle » économique, re- 
monter le temps, par certains as- 
pects, jusqu’aux années 60. Même 
à l’intérieur du pays, peu de villes 
de Chine de cette importance 
(350 000 habitants) sont restées à 
ce point engluées dans l'arriération 
du communisme - système qui 
trouva ici son berceau chinois. 

D’emblée, la cité, chef-lieu d’un 
district d’un million et demi de pay- 
sans qui l’alimentent, s'affiche 
comme un musée. Les immeubles 
en brique rouge à quatre étages, 
d’inspiration soviétique, décatis, 
aux balcons servant de remises, et 
les constructions plus anciennes, 
en brique grise, au vague cachet 
pré-communiste, sont alignés le 
long du maigre filet d’eau qu’est 
devenue la rivière Yan, affluent du 
fleuve Jaune. Seul signe de moder- 
nité, les antennes paraboliques de 
télévision par satellite, qui per- 
mettent de recevoir les émissions 
nationales ou étrangères, fichées 
en champignons blancs incongrus 
sur cet univers passablement dé- 
crépit 

Q a fallu à Mao Zedong et à ses 
compagnons parcourir des milliers 
de kilomètres avec leurs troupes, à 
partir de 1934, après avoir dû éva- 
cuer leur base méridionale du 
Jîangxi sous la pression de l’armée 
de Tchiartg Kaï-chek, pour gagner 
ce repaire dont ils feraient le trem- 
plin d’un nouveau * soviet». Cest 
cette saga que célèbre le régime ac- 
tuel, à la recherche d’une légitimité 
historique. 


Une légende grosse de mythes. 0 
s’agissait, vient de déclarer le chef 
de PEtat, Jiang Zemin, tirant la cou- 
verture à lui. d’un épisode dont la 
signification principale fut la. for- 
mation *de la direction colléctive 
centrale de première génération 
ayant pour noyau le camarade Mao 
Zedong ». M. jiang entend incarner 
le « noyau» de la troisième géné- 
ration, après celle de Deng Xiao- 
ping. 


De cette épopée, les 
traces les plus visibles 
sont celles de cet 
acte fondateur : 
les résidences 
de ses dirigeants et 
les salles de réunion 
du pouvoir 
en gestation. 

Un mini-Etat se crée. 


Une seule adresse 


LE TOUR DU MONDE 


a son réseau de 250 correspondants 


9, rue de la Pompe, 75116 PARIS 
TéL : 01.42LfSL73.59 
Fax : 01.42^8.40.57 


En réalité, la Longue Marche fut 
une « longue fuite » des forces 
communistes. Le coup de génie de 
leurs chefs fut d'en faire une 
épreuve initiatique régénératrice 
pour l'armée rouge chinoise. Au- 
jourd’hui, on se demande quelle 
« victoire * peut être commémorée 
en cette viüe-cufte. 

Avant P arrivée de Mao, la place 
était tenue, dans la meilleure tradi- 
tion montagnarde chinoise, par 
une bande de bandits-chefs de 
guerre qui avaient vaguement pas- 
sé allégeance au mouvement 
communiste. Le regroupement des 
forces communistes à proximité de 
ce bastion, en octobre 1936, est 
F événement officiellement mis en 
avant de nos jours. 

En janvier 1937, Mao s’installe 
formellement sur une colline du 
centre- vüle. De cette épopée, les 
traces les plus visibles sont celles 
de cet acte fondateur: les rési- 
dences de ses dirigeants et les salles 
de réunion du pouvoir en gesta- 
tion. Un mini-Etat se crée, qui va 
conquérir toute la Chine. La cé- 
lèbre caverne à porte de bois ou- 
vragée devant laquelle Mao s’est 
fait tant et tant photographier est 
natureDeraent la chapelle la plus 
sacrée du lieu saint Une austérité 
rigoureuse y est préservée. Dans la 


pièce principale, un bureau, un 
portrait de Mao au travail, deux 
chaises, .une_tab;ç,_Dqjj£ la 
chambre, un lit-planche â mousti- 
quaire, -■» 

Les voisins :'Zhôu En!âi'et Lhi 
ShaoqL La grotte de ce dernier - 
curieusement ornée d’une serviette 
proclamant en rouge et en anglais, 
« Good maming» - ne comporte 
aucun rappel du frit qu’il a été as- 
sassiné en 1967 par les gardes 
rouges se ré claman t du Grand Ti- 
monier, sans que Zhou Eniai ne 
s’en émeuve en public. Fraternité™ 
La caverne de lin Biao, alors très 
proche de Mao, ne se visite pas. lin 
Biao a par la suite « trahi ». Une fa- 
mille s’est donc installée chez IuL 
L’endroit est « hors musée ». 

Sur une esplanade, des enfants 
jouent à la mareDe. On croit se sou- 
venir qu’un jeu du même ordre do- 
minait la vie de la direction 
communiste : les quatre coins. Le 
« paradis fraternel » de Yan’an 
était déjà le site, entre pairs rouges, 
de querelles sérieuses, dans les- 
quelles des carrières se feraient et 
se briseraient. A voir la disporitfon 
des lieux, une question surgit : ces 
disputes n’étaient-eQes pas - pro- 
miscuité aidant - plus personnelles 
qu’idéologiques? Zhu De, le très 
respecté fondateur de l’armée 
communiste, vivait à r écart, voisin 
seulement de Peng Dehuai, autre 
chef militaire prestigieux. 

Tbus deux - et d'autres - avaient 
exigé de Mao qu’il renonce à frire 
de sa nouvelle maîtresse, Jiang 
Qing, F actrice venue de Shanghaï 
avec sa moue charmante et ses am- 
bitions démesurées, un acteur poli- 
tique. Combien de scissions, de 
ruptures, de drames survenus pas 
la suite, avaient pour origine, quel- 
que part dans le caractère de cha- 
cun, des amours mal vécues à cette 
époque, des petites histoires co- 
quines qui, au demeurant, font 
parfois surface dam /histoire offi- 
cielle? 

Du coup, s’impose une relecture 
de la rébarbative logorrhée qui ac- 
compagnait les réunions tenues 
dans telle ou telle saOe aux allures 
d’église montagnarde - nonobstant 
le toit chinois. Ses bancs déserts 
pourraient presque être remp lacés 
par des prie-Dieu. Combien de rè- 
glements de comptes vidés entre 
ces murs ?_. Cet autre salon fut 
siège, un temps, de la commission 
militaire du comité centraL Y trône 
notamment la photo d’un person- 
nage comme sorti d’un roman de 
cape et d'épée, à la dense barbe 
noire de bandit de grand chemin. Il 
s’adresse à Mao comme à un djenL 


Cest War% The n, qui déjà mettait 
an point le système chinois du lao- 
ffû, ou goulag JocaL jKxzr les jper- 
sormages réfractaires à l’àutonta- 
lisoero - 

Pourtant, rien nVvôquè les 
purges d’intellectuels qui, déjà, 
s’élevaient contre Fabsence de dé- 
mocratie, contre les privilèges, 
voire - comme la romandëre Ding 
Ling - contre te puritanisme impo- 
sé à qui n’était pas cadre dirigeant. 
Rien n’évoque la mort, en prison, 
de Wang Shiwei, premier écrivain 
ouvertement dissident. 

A visiter ces lieux, une question 
ne peut que venir à l'esprit : com- 
ment cette équipe dirigeante a-t- 
elle pu conquérir un aussi vaste 
pays et y régner par la suite sans 
partage. Sans doute te message na- 
tionaliste qu'elle envoyait à la po- 
pulation était-il si fort qu’il fit pas- 
ser la « pîfluJe » idéologique. Cest 
ce message qui demeure au- 
jourd'hui son seul pffier. 

A présent désertés - sauf célé- 
bration exceptionnelle - des 
hordes de pèlerins chinois et étran- 
gers pour qui la visite était jadis 
obligatoire, les lieux sont très lar- 
gement restés en l’état Le tambour 
du puits auquel pend un seau de 
fer envoie son grincement sinistre 
dans F air pur d’une fin d’après-mi- 
di ensoleillée, comme sans doute 
autrefois. Pourtant, même ici, la ré- 
volution est chose du passé. M. Liu 
- bleu de chauffe, barbe grison- 
nante, bouche édentée -, qui vend 
des chewing-gums à rentrée du vil- 
lage dirig e ant, a vu Mao à de nom- 
breuses reprises. Il lui apportait 
alors le courrier: Que pense-t-il de 
révolution présente, si lointaine du 
catéchisme égalitaire d'autrefois? 
« Pas .de problème I Avant; il aurait 
été hors de question que je gagne un 
peu d'argent en tenant cet étaL Ca 
va quand même mieux mainte- 
nant» 


Francis Denm 


1996: 10e étftion, 3 volumes 
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Les réfugiés rwandais au Zaïre sont soumis à des attaques répétées à l'arme lourde 

; ; ; Le gouvernement rwandais est de nouveau mis en cause. 

Près tfun demi-million de réfugié se dirigent vers la ville de Goma, au nord-est du pays, à la frontière du Rwanda 


Le Zaïre à dépêché des renforts de troupes 
dans test du pays, dans b région dite du 
SutHQvu, à lafrontièreavec le Rwanda, où 
les campsde réfugiés rwandais ont été 
tebjet cr attaques répétées durant tout b 


week-end. Fuyant les tirs à terme lourde, 
près d'un demi-mi tfkm de personnes se 
trouvaient furnfi sur les routes au nord et 
au sud tte b vfflt fe Ctema, selon le Haut- 
Commissariat pour les réfugiés (HCR) des 


Nations unies. S s'agît essentiellement, de 
Hutus ayant quitté te Rwanda après le gé- 
nocide de quelque 500 000 Hitss en 1994. 
Après Kinshasa, des responsables d'organi- 
sations humanitaires, ayant souhaité gar- 


der l'anonymat ont à leur tour dénoncé 
l'armée rwandaise comme étant b princi- 
pale responsable des attaques. Les organi- 
sations humanitaires, notamment ceBes de 
l’ONU, ont rapatrié la plupart de leurs per- 


sonnels dans (a région. Sur le plan diplo- 
matique, l'Allemagne et b France ont une 
nouvelle fois, appelé h l'arrêt des combats 
et à l'ouverture de négociations entre les 
gouvernements zaïrois et rwandais. 


DANS L’EST du Zaïre, les at- 
taques contre les camps de réfu- 
giés bntns rwandais se sont succé- 
dé, samedi 26. et dimanche 
27 octobre, provoquant b fuite de 
centaines de milliers d’esüés vers 
d’autres -centres d’hébergement 
déjà surpeuplés, alors que les ac- 
cusations se précisaient sur le rôle 
direct de l’année rwandaise dans 
ces violences. 

KJbamba et Katalé samedi, Pan- 
zî dimanche: trois camps de la ré- 
gion du Ktvu<est du Zaïre) ont été 
attaqués en deux jours, poussant 
quelque 210000 réfugiés de plus 
sur les routes, alors que plusieurs 
centaines de milliers de per- 
sonnes se trouvaient déjà en 
mouvement - 

ATTAQUANTS EM aVU. 

Le gouvernement rwandais a 
été accusé dimanche par ün re- 
présentant d’une source humani- 
taire à Genève d'avoir mené r at- 
taque du camp de réfugiés de 
Kîbumba, situé à 25 kilomètres au 
nord de Goma, la capitale du 
Nord-Rvu. L’attaque, qui a duré 
de vendredi soir à teube de same- 
di, «a été menée avec des armes 
de guerre, de VartfUerie lourde » 
par des hommes du 7* bataillon 
rwandais basé à Kigali, a affirmé 
ce responsable humanitaire qui a 
exigé r anonymat. Les assaillants 
étaient en tre3&s, mais jl y avait 
aussi des attaquants en dvü,*-t-fl 
précisé. 

Une source humanitaire à Go- 
ma avait affirmé pour sa part que 
les tirs provenaient de la frontière 
rwandaise, situé à 300 mètres à 
vol d’oiseau. Des renforts en 
hommes et en munitions de Tar- 
mée zaïroise sont arrivés di- 
manche par avion. Ces . troupes 
' ^ ^ JT - 


venaîent notaTnmgnt de Lumunb- 
badd, une vîDe du sud du Zahe. 

Les combats étaient jusqu’alors 
présentés comme étant essentiel- 
lement des affrontements entre 
les troupes zaïroises et les Banya- 
mutenges, nom donné à des Tut- 
sis d’origine rwandaise installés 
depuis au moins deux siècles dans 
Test du Zaïre. Us accusent Kinsha- 
sa de nier leur citoyenneté zaï- 
roise et de vouloir les faire partie. 
Dimanche matin, les Banyaxnu- 
lenges semblaient contrôler Uvi- 
xa, prindpal poat sur le lac Thnga- 
nyîka du Sod-Krvu. 

Accusé par les autorités zaï- 
roises d’être « l'agresseur », Kigali 
a jusqu’à présent nié toute res- 
ponsabilité dans ces violences. 
Dimanche, le gouvernement 
rwandais a dénoncé la «provoca- 
tion» de Kinshasa et des «viola- 
tions des droits» de ses ressortis- 
sants vivant au Z^re. 

L’attaque du camp de Kïbtunba 
a déclenché un mouvement de 
panique générale; le camp était, 
totalement vide dimanche, ses 
quelque 200000 occupants ayant 
foi dans le désordre en direction 
de.Gomaou même eu territoire 
rwandais. Quatre réfugiés ont été 
tués et une centaine d'autres bles- 
sés dms cette attaque, selon Je 
HCR. Cependant, un soldat zaï- 
rois a été tué lors de bombarde- 
ments à J’arme lourde, dans la 
nuit de samedi à dimanche, sur un 
autre camp de réfugiés hutus 
rwandais, celui de Katalé (56 kilo- 
mètres au nord de Goma). 

L’attaque a été repoussée et, 
d’après Francis Kpatmdé, porte- 
parole du HCR à Genève, fl n’y a 
pas eu de panique réelle parmi les 
220000 réfugiés du camp, fl n’a 
pas été en mesure d’identifier les 


Dennis Ross rentre à Washington 
sans accord sur Hébron 


LE COORDINATEUR AMÉRI- 
CAIN pour le processus de paix, 
Dennis Ross, a annoncé, lundi 
28 octobre, sa décision de retour- 
ner à Washington sans qu’un ac- 
cord soit conclu entre Israéfiens 
et Palestiniens à propos de Péva- 
cuatioa. partielle dé la ville d'Hé- 
bron par l’armée israélienne. 
M. Ross avait déjà fait une an- 
nonce sfmUalre-le 21 octobre 
avant de se raviser. Le départ de 
M. Ross intervient alors que le 
chef de T Autorité palestinienne, 
Yasser Arafat, va se rendre en Eu- 
rope, jusqu'au 1" novembre, pour 
une tournée diplomatique, le 
coordinateur américain a indiqué 
qu’il reviendra dans b région dès 
qu'une solution sera en passe 
d’être trouvée. 

Israël aurait dû évacuer partiel- 
lement Hébron fl y a neuf mois, 
conformément aux accords si- 

Le grand rabbm de France 
veut rencontrer M Chirac 

«fournis souhaité que le pré- 
sfdent de ta RfynbEqac adopte une 

attitude plus modérée et plus équili- 
brée», a réagi le grand rabfa&n de 
France, Joseph SÏcruk, qsA a de- 
maiKfe à renamtrerALC2ifrac.il a 
poutsaM: «Hntérétde ta Féaux 
m Proche-Orient est de jouer un 
rûk d’arbitnetnempas de prendre, 
de façon aussi marquée, le parti de 
l’un des deux camps, je crains 
qu'une tette attitude ne compro- 
mette te nBk que ta Fnmœ pourrait 
exercer sur SnuB. » 

Le grand rabbin tostae sur les 
besoins de sécurité cffetaS: «te 
monde odbSe qrrtsruB est un petit 
pays dont la superficie est deux fois 
cède de ta Dordogne et ta popula- 
tion éqtâvatextie à cette des Hauts- 
de-Seine. O pays m peut passe per- 
mettre de perdre tut pouce de son 
territoire. B tria aucune volonté hé- 


seulement assurer sa survie, fcqp- 

pdk donc à aœpàx; grande modé- 
ration de jugement à son propos. Je 
ssûs amvtitnaj qjie latoUdttédesls- 
rucBats souhaitent lapafxettepro- 
cessus de paix est imBstcttAle • 


gnés à Washington en septembre 
1995. Le gouvernement nationa- 
liste de Benyamnz Nétanyahou a 
décidé de renégocier en partie le 
redéploiement israélien au nom 
de la sécurité des 450 colons ex- 
trémistes installés au cœur de 
cette ville palestinienne de 
120 000 habitants. Ces colons se- 
ront sous la responsabilité des 
troupes israéliennes qui resteront 
surplace. 

Les négociations piétinent de- 
puis leur lancement, à Tissue du 
mini-sommet convoqué de toute 
urgence à Washington par te pré- 
sident américain Bill Cfinton, les 
1» et 2 octobre. Ce sommet visait 
à mettre un terme aux affronte- 
ments meurtriers qui avaient op- 
posé, dam les territoires, soldats 
forpéfiem et policiers palestiniens 
à la suite de Touvertuie, contro- 
versée, par les Israéliens d’un 
tunnel archéologique dans la 
vieille ville de Jérusalem. 

Par ailleurs, alors que Gaza et la 
Cisjordanie sont une nouvelle 
fois bouclées par Israël r- qui re- 
doute des représailles du Djihad 
islamique, un an après l’assassi- 
nat de son chef à Malte, proba- 
blement à l’instigation des ser- 
vices israâlens-, M. Nétanyahou 
a décidé de donner son feu vert à 
la vente de 3 000 logements dans 
des colonies de Cisjordanie. Ces 
logements, dont la construction 
est achevée, étalent restés va- 
cants, ces dernières années, en 
raison de la décision des gouver- 
nements travaillistes d’ Itzhak 
Rabin et de Shimon Pérès de geler 
partiellement la colonisation 
rfan< tes territoires palestiniens. 

Une partie de ces logements 
sont occupés sans autorisation 
gouvernementale par des colons 
depuis la victoire électorale en 
mal de M. Nétanyahou. Cette dé- 
cision à suscité f indignation des 
Palestiniens, qui y ont vu une 
nouvelle provocation. «B s’agit 
iTime violation flagrante des ac- 
cords de paix et de l’esprit de la 
paix. Cest de tris mauvais au- 
gure», a ainsi estimé Hanane 
AchraouL ministre de renseigne- 
ment supérieur et député de Jéru- 
salem-Est - (AFP, Reuter.) 


assaillants et n'a pu dire s’fl s’agis- 
sait des mêmes que ceux qui 
avaient attaqué 24 heures aupara- 
vant Je camp de Kibumba. 

Un troisième camp, celui de 
Panzi, situé plus au sud, près de 
BuJcavu (la capitale du Sud-Kivii), 
a été attaqué à son toar dans la 
nuit de samedi à dimanche, et ses 
7 300 occupants ont pris la fuite, a 
encore indiqué M. Kpatmdé. Le 
camp était, dimanche matin, « en- 


tièrement déserté» de ses oc- 
cupants, des handicapés, mutilés 
et blessés de guerre des anciennes 
forces aimées rwandaises. Leurs 
familles feraient route vers Buka- 
vu. 

c CORRIDORS NUBIANnVURES a 

Selon un journaliste de l’AFP 
qui se trouvait diman che au camp 
de Mugunga, une véritable marée 
d’hommes, de femmes et d’en- 


L'armée zaïroise : une force sous-équipée 

L’année zaïroise, sous-équipée, mal payée, et dont les troupes sont 
souvent taxées à juste titre de «grave mdiséipttne », semble galvani- 
sée par le nationaBsme, alors que le gouvernement dénonce des at- 
taques menées contre te territoire national par tes années do Rwan- 
da et du Burundi Les Forces années zaïroises (FAZ), désorganisées, 
ne disposent pins de matériel logistique opérationnel. Pins aucun 
des vingt avions de combat du pays n’est en état de voL Le matériel 
lourd, principalement des chars d’origine soviétique on chinoise, ba- 
sé à proximité de Kinshasa, est inutilisable parce qu'intransportable. 
Seule une partie de f artillerie lourde des FAZ - canons multiples, 
mortiers divers ~ aurait été acheminée vers Test du pays. 

Les FAZ restent largement discréditées depuis les pillages et 
émeutes de 1991 dans lesquels elles étaient impliquées et depuis tes 
mutineries de 1993, à Kinshasa, où P ambassadeur de France Philippe 
Bernard avait trouvé la mort. 


fants, debout sous une pluie dflu- 
vieune ou allongés par terre, pou- 
vait être vue dimanche sur tous 
les chemins descendant des flancs 
du volcan Nyiragongo dominant 
Goma. Environ un million de 
Rwandais, en majorité hutus, se 
sont réfugiés au Zaïre en 1994 par 
peur de représailles du gouverne- 
ment dominé par les Tutsis, à la 
suite du génocide d’environ 
500 000 Th fais et Hutus modérés 
par des extrémistes hutus. 

Devant l’ampleur de l’exode, le 
baut-commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
M^SadaJco Ogata, a demandé 
aux officiels de la région du Kivu 
l’ouverture rapide de « corridors 
humanitaires » pour les civils et 
pour assurer te passage des réfu- 
giés souhaitant rentrer au Rwan- 
da. 

A Kinshasa, Je ton était à la mo- 
bilisation sur ie thème de la dé- 
fense du territoire. Le Zaïre dé- 
fendra son « intégrité territoriale à 
n'importe quel prix», a lancé, di- 
manche, le premier ministre Ken- 
go wa Dongo. Sans désigner nom- 
mément un pays, 3 a stigmatisé 


« ceux de nos frères africains qui 
veulent redessiner la carte géogra- 
phique de r Afrique». Déclarant le 
Zaïre victime de son hospitalité, fl 
a dénoncé la communauté inter- 
nationale, qui n’a pas apporté à 
Kinshasa l’aide dont le pays aurait 
eu besoin lorsqu’il a acraeflb' les 
réfugiés rwandais. 

Sur le plan diplomatique, l'Alle- 
magne et la France ont, une nou- 
velle fois, appelé à l’arrêt des 
combats et à l’ouverture de négo- 
ciations entre les gouvernements 
zaïrois et rwandais. « Une issue 
dons la crise actuelle ne peut être 
trouvée que par des moyens paci- 
fiques et dans ie cadre d'un dia- 
logue politique entre les gouverne- 
ments de la région ainsi que les 
partis et les organisations impli- 
qués », a souligné le ministre alle- 
mand des affaires étrangères, 
Klaus Kiri tel paris, a indiqué le 
Quai d’Orsay, apporte, pour sa 
part, son « plein soutien aux efforts 
et aux initiatives, notamment hu- 
manitaires, du secrétaire général 
des Nations unies et à ceux de 
toutes les organisations internatio- 
nales concernées ». - (AFP., Reuter) 



Oes^gMSk 


N’attendez pas de partir en vacances pour 
vous sentir bien dans un nom ! Avec le programme 
Ile-de-France, la SNCF s'engage à vous rendre la * _ 
ue plus agréable tout au long de l'année. Désormais ^pVjjSj 
vous serez mieux accueilli et mieux informé dam 



les gares, dans les nains tm du? tous grâce 
â des services nouveaux ou améliorés. 
D'autres engagements suivront afin que 
chaque jour vos transports sur I ensemble du réseau 
flic -de- France soient plus agréables. 


À NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN. 
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LE MONDE / MARDI 29 OCTOBRE 1996 


SCIENCES Parallèlement à l'as- 
sainissement des finances du CNRS, 
la direction de l'organisme de re- 
cherche français étudie une réforme 
radicale de ses structures. • LE 


SPECTRE du démantèlement régu- 
lièrement évoqué, semble au- 


jourd'hui écarté, mais le projet pré- 
voit une refonte profonde des 
structures visant à réduire le poids 


des sept départements et des direc- 
teurs scientifiques, au profit d'une 
gestion plus « cohérents et centrali- 
sée *9 IES CHERCHEURS craignent 
que cette réforme n'entraîne une 


minoration de leur râle dans la défi- 
nition des orientations du CNRS au 
profit des politiques, qui auraient 
une vision finalisée et à court terme 
de la recherche. •LE GOUVERNE- 


La direction du CNRS vent privilégier la recherche socio-économique 

Le « patron » du Centre national de la recherche scientifique souhaite limiter l'indépendance des laboratoires. Ce projet de réforme 
provoque l'inquiétude des chercheurs. Le ministère prône la prudence et estime qu'une refonte des structures n'est pas à l'ordre du jour 


PÉRIODIQUEMENT, le Centre 
national de la recherche scienti- 
fique (CNRS), navire amiral de la 
recherche française, est pris de 
tangage. Depuis sa création par le 
gouvernement Daladier, en 1939, 
cet organisme public, unique au 
monde par sa pluridisciplinarité 
- de la physique des particules aux 
sciences de l'homme, en passant 
par les sciences de la vie et celles 
de runivers, fl couvre la presque 
totalité des champs de la connais- 
sance -, a affronté maintes tem- 
pêtes. n n’y a pas si longtemps, en 
1986, il fut même menacé de sa- 
bordage par une partie de la 
droite, qui jugeait le bâtiment In- 
gouvernable. 

Le CNRS a traversé les tour- 
mentes. Ses effectifs ont même 
augmenté de moitié au cours des 
vingt dernières années. Le nombre 
d’unités de recherche a suivi la 
même progression. Pourtant, les 
critiques n'ont pas cessé et, régu- 
lièrement, resurgit le spectre d'un 
« démantèlement ». Aujourd’hui, 
un tel risque semble écarté. Mais 
une réforme profonde est à 
l’étude. 

Le plus grand établissement de 
recherche français est confronté à 
un ensemble de problèmes à sa 
mesure, à la fois externes et inter- 
nes. Dans ses relations avec son 
environnement fl doit répondre à 
une demande de « résultats » qui, 
dans une période de difficultés 
économiques mais aussi de forte 
sensibilisation du corps social aux 
questions de santé et d'environne- 
ment notamment, se fait plus 
pressante. La nation le rend' 
comptable et redevable de ses 
13 milliards de francs de budget 
C’est ce qu'a expressément signifié 
un récent comité interministériel, 
en assignant à la recherche pu- 
blique des * objectifs socio-écono- 
miques » et en fixant des thèmes 
ainsi que des programmes srienti- ~ 
tiques prioritaires (Le Monde du 
4 octobre). 

Sur le plan interne, le CNRS 
n’est pas encore remis de la crise 
financière majeure où l'avait plon- 
gé le décalage croissant depuis la 
fin des années 80, entre les auto- 
risations de programmes accor- 
dées, d’une main, par les pouvoirs 
publics, et les crédits de paiement 


refusés par les mêmes autorités. 
Le déficit atteignait en 1993, la 
somme extravagante de 1,2 mil- 
liard de francs. Depuis, des annu- 
lations drastiques d’autorisations 
de programmes et des complé- 
ments exceptionnels de crédits de 
paiement l’ont ramené à environ 
400 millions. Mais il faut coûte 
que coûte, continuer à assainir les 
comptes. 


UN DÉCRET A RÉVISER 

C’est à cette tâche que s’est 
consacré en priorité Guy Aubert à 
son arrivée à la tête du CNRS, voi- 
là deux ans. Non sans provoquer, 
par les coupes brutales qu’il a im- 
posées, de vifs remous parmi les 
chercheurs et les salariés. Parallè- 
lement le nouveau directeur gé- 
néral a appelé à ses côtés un 
homme de confiance, Jean Char- 
voün, ancien directeur de l’institut 
Laue-Langevin de Grenoble, et lui 
a confié « une mission de réflexion 
et de proposition sur les structures 
et les actions scientifiques du 
CNRS ». Ce travail, qui s’est tra- 
duit par un rapport d’étape 
controversé au sein de l’établisse- 
ment aurait dû déboucher sur des 


devient d’actualité. Déjà, une 
réorganisation administrative a 
été déridée et sera opérationnelle 
au 1“ janvier 1997. Destinée à 
mieux contrôler les c ircuits de dé- 
penses, elle aura pour effet selon 
un proche de l’équipe de direction, 
de « centraliser les décisions et leur 
mise en œuvre ». Mais c’est surtout 
l'organisation scientifique qui se 
trouve au cœur des débats. A 
preuve le rapport annuel d’orien- 
tation qui, adopté en mai par le 
conseil d’administration, esquis- 
sait les grandes lignes d’une res- 
tructuration. 

L’activité scientifique du CNRS 
repose, actuellement sur sept dé- 
partements disciplinaires, dotés 
d’une relative autonomie. H n’est 
plus question, comme l’hypothèse 
en fut un temps évoquée avec in- 
sistance, de supprimer ou de re- 
grouper certains de ces départe- 
ments, mais de procéder à une 
recomposition générale. «Le fait 
que le CNRS soit la juxtaposition de 
sept politiques sectorielles l’qffaîblit 
sur les plans national et internatio- 
nal », affirme le rapport qui prône 
une meilleure « cohérence» et une 
plus grande « interdisciplinarité ». 


Deux handicapa majeurs hérités d'une ^eslion 
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Renouveler les effectifs 


L’âge moyen des agents du CNRS était de 46 ans et 2 mois en 1995, 
soit un glissement de deux ans sur les six dernières anné*»*. Le désé- 
quilibre que fiait apparaître la pyramide des âges ne commencera à 
se résorber qu’à partir de 2003, avec une augmentation des fiux de 
départs en retraite. Ce vieillissement a pour effet mécanique d’ac- 
croître le poids de la masse salariale, qui, aujourd'hui, représente 
déjà 75 % du budget total de P établissement. Cette charge réduit 
considérablement la marge de manœuvré dé cet "organisme- D*où là 
volonté gouvernementale d’inciter les personnels à prendre une re- 
traite anticipée et --comme cela a été souvent tenté sans succès - de 
favoriser leur mobilité vers les universités et les entreprises. Les 
pouvoirs publics souhaitent pouvoir, par différentes mesures incita- 
tives, assurer un certain renouvellement des effectifs. En 1997, 
285 chercheurs et 298 ingénieurs, techniciens et administratifs de- 
vraient être recrutés. 


mesures concrètes au printemps 
1995. Mais la direction du CNRS a 
finalement préféré ne pas mener 
de pair les deux chantiers - finan- 
cier et structurel- et risquer ainsi 
d’ouvrir un double front de 
contestation. 

Aujourd’hui, le projet de ré- 
forme des structures du CNRS re- 


Pour y parvenir, le directeur du 
CNRS préconise, dans ce docu- 
ment, une redistribution des uni- 
tés de recherche en « structures 
verticales de petite taille», ou 
«branches», permettant «une 
gestion rapprochée » de leur activi- 
té scientifique. Cette refonte au- 
rait pour résultat, estime un an- 


cien responsable, de «limiter le 
poids des départements et des di- 
recteurs scientifiques, au profit d’un 
directoire resserré». Les regroupe- 
ments horizontaux d’équipes de 
différentes brandies seraient fa- 
vorisés, sur «des opérations inter- 
disciplinaires » ayant pour objec- 
tifs «l’exploration de domaines 
scientifiques nouveaux » ou. «la ré- 
solution de problèmes issus du 
monde socio-économique ». 

.Cette « évolution » des struc- 
tures, selon 1e terme de Guy Au- 
bert, faciliterait l’affectation de 
«20 à 25 % des moyens des labora- 
toires» à des programmes inter- 
disciplinaires ciblés, conformé- 
ment aux vœux du gQirrarnaneut. 
Dans le budget de 1997, ‘indique lè 
directeuTrgénéral, «une. enveloppe 
d’environ 300 millions Idefrdncs » 
pourrait être réservée à ces re- 
cherches orientées. Une telle ré- 
forme supposerait, selon les diri- 
geants du CNRS, une révision 
préalable du décret du 24 no- 
vembre 1982 qui régit le fonction- 
nement de rétablissement. M. Au- 
bert souhaite donc une nouvelle 
rédaction, qui s’en tienne aux 
principes fondateurs et lui laisse 
une plus grande liberté d’action. 
«La balle est à présent dans le 
camp du ministère», commente-t- 
n> ajoutant qu’il espère «une ré- 
ponse claire » d’ici au début de 
1997. 


Le secrétaire d’Etat à la re- 
cherche, François d’Aubert, ne 
gpmhie guère pressé, ni infime dé- 
sireux de toucher à une institution 
aussi « sensible ». A dix-huit mois 
des élections législatives, le gou- 
vernement ne volt pas d’impé- 
rieuse nécessité à courir un tel 
risque politique. Pour M. d’ Au- 
bert, il y a plutôt urgence à pour- 
suivre la « concertation ». 

Eu attendant d’être fixés, des 
chercheurs, partagés entre suppu- 
tations et rumeurs, commencent à 
exprimer leur inquiétude. «Le 
schéma envisagé comporte le risque 
d'une minoration du rôle des scien- 
tifiques dans l’élaboration des 
orientati^ iii g^ÿ^pfitdes 
seuls programmes décidés par les 
politiques, dans le cadre d’une vir 
don finaÉséeêt d.<&ùjî3cnhe de là 
recherche », s’alarme Pierre Gi- 
rard, du syndicat SGEN-CFDT. 
Henri-Edouard Audïer, du Syndi- 
cat national des chercheurs scien- 
tifiques, partage les infimes 
craintes, «n est normal qu’un gou- 
vernement mène une politique. 
Mais, redoute-t-il, les chercheurs 
vont se trouver marginalisés par des 
décisions autoritaires. En outre, les 
recherches sur programmes vont as- 
sécher les crédits des laboratoires, 
au détriment de la recherche fon- 
damentale. » 


Sept départements 
et 26 000 agents 


J.-F.A.etP.UH f 


m Départements. Ds sont au 
nombre de sept : sciences 
physiques et mathématiques ; 
physique nucléaire et 
corpusculaire (dont l'Institut 
national de physique nucléaire et 
de physique des particules ou 
IN2P3) ; sciences de F univers 
(dont l’Institut national des 
sciences de l’univers ou INSU); 
sciences pour l'ingénieur; 
sciences chimiques ; sciences dé la 
vie ; sciences de Fbonxme et de la 

ü n.i -JL- etu if.SCTW/. 

leins fitnftes ; vfltes ; technologies 
pour Fenvironnement et 
l'énergie; sciences cognitives ; 
e nvironnement, vie et société. 

• Unités de recherche. Plus de 

1 500 unités propres, mixtes ou . 
associées, réparties sur l’ensemble 
du territoire et gérées 
a dministra tivement par dix-neuf 
délégations régionales. 

• Effectifs. Environ 26 000 agents, 
dont 11 000 chercheurs. 

• Budget. 13 ,4 milliards de francs 
en 1997 (+ 1,12 % par rapport à 
1996), en dépenses ordinaires et 
crédits de paiement. 


Guy Aubert rugbyman t physicien et gestionnaire 


Physicien issu du CNRS, 0 a su montrer ses capacités de gestion- 
naire comme directeur-fondateur de FEcole normale supérieure de 
Lyon. De son passé de troisième ligne de rugby, fi a gardé le sens de 
Faction et le goût des échappées solitaires. Des qualités sans doute 
déterminantes pour le gouvernement qui le nomma à la tête du 
CNRS en juillet 1994. Trais mois auparavant, lors d’un colloque sur la 
recherche, devant Guy Aubert, Edouard Balladur, alors premier mi- 
nistre, avait affirmé qu’il convenait de « redéfinir le rôle etja place des 
organismes publics de recherche [—J pour qu’ils puissent s'insérer plus 
intimement dans la conduite et la mise en œuvre d’une politique aux 
objectifs clairs ». Guy Aubert s’y est attelé. 


François d'Aubert, secrétaire d'Etat à la recherche 

« D faut une concertation avec le maximum d'acteurs » 


COMMENTAIRE 

ARBITRAGES 


Le pouvoir politique a souvent 
entretenu des relations difficiles 
avec le monde de fa recherche. 
Ses rapports avec le CNRS ont été 
fréquemment empreints de dé- 
fiance réciproque. L'établisse- 
ment, volontiers taxé par la 
droite (à l'exception des gaul- 
listes) de « mastodonte ingé- 
rable », n'a pas senti passer loin 
le boulet du démembrement, 
lors de la première cohabitation. 
C'est de l'intérieur que vient, 
cette fois, ia volonté réforma- 
trice. Depuis deux ans, ie direc- 
teur général s’est montré adepte 
de la manière forte, en mettant 
en œuvre un plan de redresse- 
ment financier draconien. La mé- 
thode a choqué les scientifiques 
même si elle a été suivie d'un 
certain succès. 

Le remaniement structurel à 
l'étude semble, a priori, moins 
brutal. II l'est suffisamment pour 
alerter les organisations syndi- 
cales. Et manifestement trop. 


aux yeux du gouvernement qui 
ne paraît guère enclin, pour 
l'heure, è y donner suite. Ni 
François d'Aubert, ni le ministre 
en charge du secteur, François 
Bayrou, ne sont tentés par un 
geste symboliquement aussi fort 
-et politiquement aussi péril- 
leux- qu’une modification du 
décret fondateur du CNRS, en 
une période où le gouvernement 
a suffisamment de dossiers déli- 
cats sur son bureau. 

Reste l’inquiétude de ia 
communauté scientifique, de- 
vant la mission « socio-écono- 
mique » qui lui est désormais dé- 
volue. Les chercheurs pourraient 
y voir une forme de reconnais- 
sance de leur utilité publique. 
Quand les repères se brouillent, 
que le désarroi gagne face au ri- 
da ou à la maladie de la « vache 
folle », c'est vers ses savants que 
le pays se tourne. Leur satisfac- 
tion serait plus entière, si cette 
reconnaissance ne survenait pas 
dans un contexte de restrictions 
budgétaires. 


Pierre Le Hir 


«Le gouvernement demande 
aux établissements publics de 
recherche, à commencer par le 
CNRS, de mieux répondre « aux 
attentes des citoyens et aux be- 
soins de notre économie». N’est- 
ce pas prendre le risque d’affai- 
blir la recherche fondamen- 
tale? 

- Un pays qui lâcherait d’un 
pouce sur la recherche fondamen- 
tale ne serait plus un grand pays 
scientifique. Une nation puissante 
se doit d’avoir une recherche à un 
niveau d’excellence, qui couvre 
Pensemble du spectre des disci- 
plines. La recherche fondamen- 
tale, en France, marche sur deux 
pieds qui ont une égale impor- 
tance: les grands organismes, 
dont le CNRS est le fleuron, et 
l’Université. D n’y a donc pas, au- 
jourd’hui, de changement de phi- 
losophie par rapport à ce qu’a 
toujours été le CNRS. Il forme 
une partie essentielle du socle de 
la production des connaissances. 

» O est légitime que l’Etat, qui 
consacre 52 milliards de francs au 
budget de la recherche, montre 
des directions avec une boussole, 
ce qui ne signifie pas que d’autres 
territoires ne doivent pas être ex- 
plorés. fl y a d'abord des priorités 
traditionnelles, stratégiques: le 
nucléaire, l’espace, l’aéronau- 
tique. Et puis des priorités pour la 
compétitivité de l’économie et de 
la société françaises. Le comité in- 
terministériel en a dégagé sept. Je 
souhaite que le CNRS puisse non 
pas s’y plier mais s’y intéresser. 



FRANÇOIS D'AUBSri 


On doit pouvoir faire mieux en 
matière de valorisation. Mais ce 
n’est pas recherche appliquée 
contre recherche fondamentale, 
recherche finalisée contre re- 
cherche libre. Cest au contraire 
un continuum. 

- Ces priorités vont mobiliser 
une part significative des cré- 
dits des laboratoires. Des do- 
maines de recherche ne vont-ils 
pas être sacrifiés? 

- Le gouvernement a simple- 
ment Indiqué que tes crédits sur 
programmes, qui représentent au- 
jourd’hui, en moyenne, 6% des 
moyens de fonctionnement des 
laboratoires, pourraient en repré- 
senter 10% en 1997 et 20% à une 
échéance qui n'a pas été précisée, 
n s'agit donc d'une modulation. 
La priorité reste les moyens ré- 
currents attribués aux labora- 
toires. Quant aux sacrifices, je 
souhaite, très clairement, qu'il y 
ait un effort de gestion sur le plan 


des dépenses administratives. 
Cette exigence ne vaut pas uni- 
quement pour le CNRS. 

- Le directeur général dn 
CNRS, Guy Aubert, est partisan 
de modifier ses structures scien- 
tifiques. T êtes- vous également 
favorable ? 

- Guy Aubert a une Sme de ré- 
formateur; et de réformateur avi- 
sé et prudent 11 sait mieux que 
quiconque que, si Ton veut intro- 
duire une réforme, même à faible 
dose, dans les organismes de re- 
cherche, fl faut une concertation 
avec le maximum d’acteurs. Et au 
CNRS il y a quelque 26000 ac- 
teurs, sans compter les universi- 
taires associés— Le bon fonction- 
nement des établissements de 
recherche est une délicate al- 
chimie, ü faut à la fois donner des 
signaux et éviter tout ce qui peut 
accroître l’inquiétude des cher- 
cheurs. si Fan veut apporter quel- 
ques modifications, fl faut donc y 
mettre beaucoup de doigté. 

» Pour ma part, je n’ai pas le fé- 
tichisme des réformes de struc- 
tures. D’ailleurs, je fais un dia- 
gnostic positif sur le 
fonctionnement du CNRS. En 
tout état de cause, il existe une 
instance d’évaluation tout à fait 
remarquable, le Comité national 
de la recherche scientifique, dont, 
contrairement à certaines ru- 
meurs, fl n’est pas question de 
modifier ni la composition, dj le 
découpage, ni la vocation. SU y a 
des améliorations à apporter au 
fonctionnement du CNRS, par 


exemple en mettant davantage 
F accent sur les programmes inter- 
düsriplmaxres, cel a doit être frit 
en concertation avec le Comité 
national 

- Le directeur dn CNRS son- 
halte un nouveau décret consti- 
tutif, esti ma n t que le ac- 
tuel ne lui donne pas une 
marge d’action suffisante. Allez- 
vous souscrire à cette de- 
mande? 

- Je ne suis pas demandeur de 
textes refondateurs. Ils ne sont 
d’ailleurs pas nécessaires. Je crois 
que l’on peut adapter le fonction- 
nement, du CNRS aux priorités 
scientifiques fixées par le gouver- 
nement, donner un nouveau 
souffle à la politique de pro- 
grammes, gérer les ressources hu- 
maines d’une façon plus prévi- 
sionnelle et assurer une plus 
grande mobüfté vers l’Université 
et les entreprises, avec le mini- 
mum de retouches juridiques. De 
même , le CNRS resterait Hans la 
lettre de la loi ri l’on trouvait un 
fonctionnement qui permette de 
valoriser davantage ses re- 
cherches, pour avoir -une organi- 
sation scientifique qui continue 
de répondre aux besoins de pro- 
duction de connaissances, tout en 
étant un peu plus ouverte sur 
l'extérieur, nous n’avons pas be- 
soin de grands textes, mais de 
cousu main.» 


znçois Augereau 
et Pierre U Hir 


MENT ne semble guère. 
taquer de front un dossmr a usa sen- 
sible. Le secrétaire d Etat a la 
recherche, François d'Aubert, invite 
à la « concertation ». 
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François Léotard accuse le gouvernement 
de ne pas écouter l’opinion et sa majorité 

Le président de l'UDF demande au chef de l'Etat de prendre une initiative 

5 ?* * *7*57 *• 3»^ î «fimandïe 27octo- et sa majorité. â a souhaité que le dief un remaniement gouvernemental, soit un néfë- 

bre, français loaitard a vivement critiqué te de FEtat décide,. fets les prochains mois, soit reodum. fl a dejnimdé que la France ne prenne 
gouvernement qu'l accuse de ne pas écouter . une dissolution de r Assemblée nationale, soit pas ses «distances» avec le peuple kraèfien. 

DE L’EXPRESSION «SOUTIEN d'entendre, d’écouter davantage», ajouté M. Léotard. Le président de et plaidé pour que «l'on soit 
GOTIQUE», François Léotard re- a insisté M. Léotard. l’UDF a souhaité que la relation ferme». «On ne Ta pas été jusqu’à 

tient d’ab ord te second terme. ïn- Mieux écouter sa majorité éga- entre Texécutif et la justice «soit récemment», a-t-Ü ajouté. Seule la 
vité, dimanche 27 octobre, de « 7 lemen t, a ajouté le président de éclaircie », et a suggéré que soit privatisation de Thomson à obte- 
sur 1 », sur TF 1, le président de l’UDF, qui a déploré que le gouver- «retiré au garde des sceaux le pou- nu un soutien sans nuance du pré- 
rUDF s’est livré à une contestation nement n’ait pas retenu les propo- voir de ne pas poursuivre ». sîdent de PUDF, pour qui 3 s’agit 

en de ressentie! de Faction sitions de la confédécalicaiTibérale d’une « bonne décision de stratégie 

du gouv ernem e nt d’Alain Juppé. H et centriste lors dé la dfecussiün- « MQOtÉruDE » industrielle ». 

y apeude dômahttsdanstesqtiâs budgétaire à l'Assemblée natio- ■ Le voyage de M. Chirac au Alain Madelin, ancien rival de 
l’exécutif a trouvé grâce à ses nale. « Ce n'est pas. parce gue. le Proche-Orient n’a pas non plus M. Léotard pour la présidence de 
yeux. A tel po mt que M. Léotard, a gouvernement est minoritaire aur " échappé à quelques critiques, l’UDF, s’est aussitôt démarqué, dî- 
ouverteuient d e m a n dé an chef de jfbunî'fari dans Fqpfmon qrrt T a né- même si M- Léotard a approuvé manche sur Rance 3, du président 
rEtat d'appuyer, « dons les trots ou cessatrement raison », a ajouté le Tobjectif de « coparrainage » eu- de la confédération, en contestant 
quatre mois qm viennent», sur Fun président de rUDR qui a notant- ropéen du processus de pais. Le l'opportunité d’une initiative Jnsti- 
des trois «boutons» que la Consfo ment plaidé pour que l’exécutif président de l’UDF a fait état de tutionoeSe du président de la Ré- 
tutkmnret à sa disposition rte dis- «dïsaitt»et «ren^oae»avecks son «inquiétude» de voir la publique: « Dissolution, remanie- 
sohition deTAssemWëé nationale, médecins. France s'adresser à une partie seu- ment, référendum: qu'est ce que ça 

le remanie m ent gouvernemental Interrogé sur la sanction mftt-' * lement des pays de la région. S’A a amène en matière dé création 
on teréffreBâim gée, la semaine dernière, à CShder • admis que Pon puisse « prendre ses d’emplois ?», a interrogé l'ancien 

«Pourquoi? Car je sens. dans le Fofl, directeur delà poficejtufi- distances» avec le gouvernement ministre de l'économie, 
pqys ta volonté de parier, de s'expia- du ire parisienne, par la chambre israélien, 3 a souhaité que Ton ne M. Madelin a ironisé sur les 
mer», a plaidé M. Léotard, qui d’ accusation delà conrd’ appel de prenne «pas de distances avec le amendements budgétaires déferr- 
er oit- sa voir que Jacques Chirac Rcds, pour avoir ordonné à ses po- peuple d'Israël», dont la France <his à l’Assemblée nationale par 
« réfléchit à des réponses à apporter liciers de ne pas p rêter assistance doit demeurer «un allié loyal, fi- l’UDF, qui portaient, selon lui, 
à ce qui est une crise ». « Je crois adjuge d'instruction Eric Halphen dète, constant ». « Si nous voulons «sur des queues de cerises ». Pierre 
qu'dy a en France aujourd’hui un lors de sa perquisition chez le être les coparrmns de ce processus, Bédier, délégué générai du RPR, a 
sentiment d’inquiétude, de mé- maire de Paris, Jean 15beri J M. Léo- üfaut que nous soyons entendus par réagi, dimanche soir, aux propos 
contentement, cFînsatisfaction, qu'il tard a jugé que «ce n’est pas au les Arabes - c’est fait Et U faut que de M. Léotard, qui «doit 
fiait écouter. Je c ms. que notre so- ministère de Fintéieur d'apprécier nous soyons entendus par les israê- comprendre qu’il ne peut manifes- 
ciété est aujourd'hui: une société si (es policiers doivent ou non ré- Sens - ce n'est pas fait », a-t-il fait ter une solidarité majoritaire mini- 
blessée, émotive et sceptique, et que pondre ■ aux demandes du Juge ». valoir- male et en même temps appeler de 

la conjugaison de ces trois, senti- «On ne fera pas croire que c'est Sur la situation en Corse, ses vœux une initiative politique 
ments est véritablement explosive. M.FoB lui-même, qui est un ex- M. Léotard a estimé que l’on maximale du chef de l’Etat». 

Mon avis est que cela est dangereux cèdent potider, estimé par tous ses « paye aujourcThui vingt armées de 

et que le gouvernement fierait bien collègues, qui a pris la décision », a compromissions avec les violents» Cécile Chambraud 


M. Chevènement est favorable à on « programme » commun de la gauche 


M. Vaillant contre « le bradage 
du patrimoine national » 

INVITÉ DU «GRAND JURY RTL-« LE MONDE », dimanche 27 octo- 
bre, Daniel Vaillant, numéro deux du Parti socialiste, a estimé que ce 
qui est en cause dans la privatisation de Thomson, « c’est le bradage 
du patrimoine national ». Pour le député de Paris, « le gouvernement a 
fait le choix, dans une forme de clandestinité, dans le secret des cabinets 
ministériels, dans le tête-à-tête entre Chirac et Juppé, de donner Thom- 
son à des Sud-Coréens. C'est une privatisation qui tourne â l'arbitraire, à 
l’opaque, à raccuïle ». M. VaîÜant a demandé r arrêt de cette privatisa- 
tion. 

M. Vaillant a ironisé en soulignant qu’« en 1995, pendant la campagne 
de rélection présidentielle, M. Juppé avait dit: “ Nous gouvernerons la 
France comme nous avons gouverné Paris.* A l'époque, cela m’inquié- 
tait. Aujourd'hui, ça m'affole. » WL Juppé « est entré dans le Guinness 
des records de l'impopularité», a-t-ü ajouté. 

DÉPÊCHES 

■ RPR : jean-François Mancel, secrétaire général du RPR, a char- 
gé Jean-Pierre Delaiande, député du Val-d’Oise, d’animer un groupe 
de travail devant réfléchir aux meilleures méthodes pour lutter contre 
le Front national lors des échéances électorales de 1998. 

■FRONT NATIONAL : Jean-Marie Le Peu, président du Front na- 
tional, et plusieurs élus de son parti se sont rendus, samedi 26 octo- 
bre, devant l’Assemblée nationale, afin de déposer une motion contre 
le projet de loi Tfrubon contre le racisme. 

■ VITRY-SUR-S0NE: Alain Audonbert (PCF) a été élu maire de 
Vitry-sar-Seine (Val-de-Marne), par 42 voix contre 10 bulletins 
blancs et 1 nul, samedi 26 octobre, où fl succède à Paul Mertfeca. La 
présence au conseil municipal de Georges Marchais, d’André Lajoinie 
et de Nicolas Marchand (secrétaire fédéra] du PC) marque une reprise 
en main de la ville par l’aile dure du PCF (Le Monde du 18 octobre). 

■ FO : Marc Blondel, secrétaire général de Force ouvrière, a esti- 
mé, dimanche 27 octobre à Toulouse, qu’« U faut des revendications 
nou. elles devant la transformation complète» que vit actuellement la 
société. « Depuis 19S3, on nous explique qu’il faut fitire des efforts pour 
''venir à la situation antérieure », a déclaré M. Blondel, or « ces efforts 
ont été consentis sans que rien change ». 

Une élection cantonale partielle 

DORDOGNE 

Canton de Bnssière-Badil (second tour) 

L, 3 29S ; K 2 6S3 ; A, IS.64 % ; E^2563. 

Didier Vîgnal.MDC 996 (38,86%) ÉLU 

Bernard Chambras, PS, m. de Bnssière-Badil, 898 (35,03 %) ; Marc Ro- 
bert, RPR, 669 (26,10 %). 

lDkficrVïgn^caDcfidatitaMouvaDenrdesdwjiais{linx^eststTOvaiBqufflirdnse- 
amd toar, daim ce canton fnsqtfid déteûD par Tmcfen présidai: du cocidJ générai, le so- 
cialiste Bernard Bkmlac, qui en a démfcsSonné après avoir été condamné à dh-hnit mois de 
prison avec sursis et cinq ans d’inéügiljïM pour dffit d'ingérence et comp&dré d’abus de 


SAINT-NAZAIRE 
(Loire-Atlantique) 
denotre envoyée spéciale 

Est-ce râge qui, forcément, rend 
«responsable»? Est-ce Je «vent 
du /orge » qui souffle sur le port et 
sur ses paquebots, «les plus gran ds 
du monde »? A Saint-Nazaire, oh 
Je Mouvement desqtwens (MPC) 
tenait, les 25,26 e^xforipaeTam: 
congrès nationaL ç»n .était Jbmtie 
Bdfcrct fiSÜpa yatièùi àns, tes ci- 
toyens stigmatisaient violemment 
« Jacques Delors, le candidat de la 
Bundesbank». 

Deux ans plus tard, le MDC a 
adopté, Lte qnaa-mwnfmfoé, une 
motion gpS, dépassant l'échéance 
de Maastricht, indique an Parti so- 
cialiste « sans qgrôsivftf rnuffle» 
les aménagements nécessaires 
pour s’assurer, le cas échéant, du 
soutien des citoyens dans un gou- 
vernement d'union de la gauche. . 

Soucieux de rompre avec Ptn- 
cantation des débuts de son parti, 
M. Chevènement, a clairement ex- 
posé, dans son discours decoodu- 
sion, que te MDC se situaft-désox- 
mals, par te force des choses, dans 


la logique de Paprès-Maastricht 
La marche vers la ^npmnafe unique 
est engagée, à sous-entendu le dé- 
puté de BâfbrtriKm sans avoir no- 
té «les évolutions de langage de 
plusieurs leaders du PS et, d’abord, 
de Lhmd Jospin». 


àtavensQSDQ «MteAnTTUOEItESTONSASLE» 
'ZfpSpSreTsqp JeahrWârë tfiéWflëinent a 
donc développé fcs conditions 
qiffl. attendait lie vohr posées daà- 
resment, dans les mois à venir, par 
les socialistes, afin de convaincre 
de sa volonté de rupture avec la 
construction d’une Europe Ebé- 
rale: monnaie européenne avec 
JTtaËe et l’Espagne, plutôt qu’un 
« mark bis arec la France seule», 
parité « réaliste » avec le dollar, 
pacte de croissance et non pacte 
destabifité. 

«Dès aujourd’hui, le MDC 
adapte sur tous les sujets une atti- 
tude responsable », à-prévenu Fan- 
rien ministre de la défense à r at- 
tention de ceux qui, au PS, ne 
verraient dans la «gauche de la 
gauche » qu’une nébuleuse de 
forces pr o t est ata ires. Estimant - h 


la différence du PCF, mais comme 
désormais Tensemble des autres 
forces situées à la gauche du PS - 
« quH vaut mieux avoir un pro- 
gramme, quand on sofficte les suf- 
frages du peuple », M. Chevène- 
ment a réclamé, à tout le moins, 
un «contrat de législature» avant 
fcs fieçtipns de l?S«w . 

M. Chéyènonmt a expfiqaéfpar 
cette exigence, programmaticpie, 
ses! réticences a &‘ la formule de 
« pâles de radicalité » à la gauche 
dû PS, lancée par les zefondateurs 
communistes, et qui a dominé bon 
nombre des Interventions du 
congrès (Le Monde daté 27 et 
28 octobre). « Cette conception em- 
prunte trop cm spontanéisme et n’est 
pas suffisamment mûrie politique- 
ment pour emporter notre convic- 
tion», a expfîqué le député de Bel- 
fort 

Rappelant, en revanche, les 
« convergences importantes» qui 
existent entre te MDC et le PCF, 
M. Chevènement a encore indiqué 
à Fattention du PS qu’il soohartaft, 
comme Robert Hue, construire 
une « alternative » k gauche, sans 


exclusive et sans hégémonie. 
«Mous ne sommes pas sectaires, et 
nous sommes capables de soutenir 
des candidats MDC, communistes, 
socialistes, Vtrts s’ils sont de gauche, 
et même radicaux», a conclu 
M. Chevènement Une manière de 
prévenir les socialistes que 1e « dîs- 
positif, électoral** des citoyens ne. 
se négocie pas^seiiJemént rué de" 
Soifërino. , 

Ariane Chemin 


Un texte Vert pour « une alternative politique » 


SODS L'INTITULÉ « Une grande 
coafitxm pour une alternative polî- 
tique ot 19%», un texte de deux 
•page;, rédigé vendredi 25 octobre 
par les responsables des Vtects, cir- 
cule discrètement dépens quelques 
jours auprès de diverses perèonnaE- 
tésdegaiKi»e.Destméàreaifiiffirte 
plus grand nombre de signatures 
partisanes - Parti ratScal sodaHste. 
Mouvement des citoyens, Ligue 
co m m uni ste révolutionnaire, Rôti 


Este -, ce texte énumère dix « arienr 
tâtions», assez vagues, qm pour- 
raient constituer^ « base d’une 
alternative politique» aux pro- 


Patnri ces orifintationsÿ tes Verts 


proposent notamment une «loi- 
cadre sur les trente-deux heures et la 
semaine de quatre Jours », r^attri- 
bution d’un revenu mnwraan à toute 
personne adulte ne bénéficiant pas 
de ressources suffisantes», le renfor- 
cement des services publics, le 
«soutien* et le «développement» 
de « muîtiptes mtfiatives de proximité 
à finalités sociales et écologiques», 
le texte des Verts suggère aussi 
T« amSr de ta surgéhération et du re- 


e£ la convestioa de «^agriculture 
productivité et polluante en une 
agriculture extensive». 

Au chapitre de la démocratie, les 
Verts préconisent un mode de scru- 
tin proportionnel « à l'allemande». 


le non-cumul des mandata et la re- 
présentation à parité des femmes, la 
réaffirmation du droit d’asile et lé 
rétablissement du droit du sol, et, 
enfin, une « Constitution pour une 
Union européenne au service de la 
paix, de remploi, de remiranrument, 
de (a démocratie et du progrès so- 
cial ». Opposée, comme le secré- 
taire national du PCF, Robert Hue, à 
un « pôle de radicalité », Dominique 
Voynet, porte-parole des Verts, 
s’était déjà, à plusieurs reprises, dé- 
darée favorable à la fondation, à 
gauche, d’une grande «coalition à 
ntatiame* comme cefle de L’OH- 
vJec 

Ar.Ch. 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Robert Michelin 


Après te pubffloztfon cTun article 
sur lejonctiîmnemesrt de la Cour des 
comptes (Le Monde du 9 octobre), 
dans lequel Tassiditité dé Robert Mi- 
chetin était mise en compte, celui-ci 
noqs écrit: 

S’agissant de mon assiduité, de 
nombreux coDègnes, notamment 
celle ayant partagé notre cabinet 
commun pendant quatre armées, 
ainsi que les huissiers d’étage 
peuvent attester que fêtais physi- 
quement présent chaque semaine à 
la Coin; du lundi au vendredi in- 
clus. Les finales de présence ans 


audiences solermeQes et aux di- 
verses réunions administratives des 
deux chambres auxquelles fai ap- 
partenu témoignent également 
d’une assiduité rarement prise en 
défaut. J’ajoute, enfin, que fai tou- 
jours représenté avec constance 
ma chambre ou la Cour, tant dans 
des ccmumssiOTis internes que dans 


J’ai été détaché dans les fonc- 
tions de directeur général des ser- 
vices du 'Territoire de Beftort à te. 
date du 1“ janvier 1996- Anticipant 
ce détachement et afin que la va- 


cance de mon nouveau poste ne 
soit pas trop longue car k prépara- 
tion du budget primitif néceæitaît 
ma présence, je me suis installé de 
facto à Belfort courant novembre 
1995. En bonne logique administra- 
tive et financière, fl tf était donc pas 
anormal que la Cour suspende 
mon traitement & partir dn 1“ dé- 
cembre. Je considère donc maiveil- 
Jante la mise en cause de mon asâ- 
dnité dans l’exercice de mes 
fonctions 'à partir d’une dérision 
que je considère logique et légitime 

de te part de la Coin des comptes. 


confiance, et s'être pourvu en cassation. Arrivé deuxfâne, an premier tour, derrière Ber- 
uard Chambras (PS) «devant Marc Robert (RPR), M. Vignal avait décidé de se maintenir, 
prorogeant **nsl mie triangulaire et un bras de fer avec les sodaBstespériPotnft». En ef- 
fet, le MDC dont, le secrétaire général. Mjcbd SneboA est un raeien JepMté et conseiller 
général de la Dordogne, a bravé tocatanfint les accords natfcxnm passés avec le PS. An- 
cfen membre da RPR. M.VJgaal a non seulement grignoté In vok de gsudie mais aussi 
«fies qui auraient pu profiter â M. Robert 

20 octobre 1996 s L, 3 331 ; 2 4M; An 25,42 %;E, 2 359; Bonard Chambras, PS, ni.de 
BnssiÈrefadfl, 667 (2807 % ) ; U âfet Vjgud. ^DC 611 (25.90 tt); Maie Robot, RPR, 576 
(24/îl «); Mcbei BÔurtfcau; PC, 223 {9,45 %) : Pierre îreins, ÆvU, ÏOT (4^2 %) ; Norbert 
Broufllet^'.^, 95J4/E Cou_toû. FN, 7,030% J. 

29 mars" 1992? 1, 3535; U, 2977; A, 157*%; ’L. 2863; Benvmi Bîbolac, PS, 1472 
{51(41 %); Frédéric de Sabit-Semm, RPR, 1 391 (48^8%). ] 


Au départ de PARIS 


MONTPELLIER, NÎMES, 

MARSEILLE, NICE 
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NOUVEAU : en aller simple 
des tarifs tout mini 

pour tous I 

Sur Air Inter Europe, 
tout Je monde peut voyager à prix mini î 
il suffit simplement d'acheter son billet au plus tard 14 jours à l'avance. 
Renseignez-vous auprès de votre agent de voyages 
ou Air Inter Europe {à Paris : 01 45 46 90 00) 
ou 3615 A1RINTER nxamc/mnt. 
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JUSTICE Trois * éco-gueniers » 

ont comparu, te 24 octobre, devant 


gé des jeunes plants en forêt de 
Fontainebleau (Seine-et-Mame), dé- 


le tribunal de Fontainebleau. S'ins- truit des panneaux et insulté Fan- 

pirant de l'exemple des eco-ivar- den directeur régional de l'Office 
■ ■ — J-, rnun » rcc ml 


Hors anglo-saxons, ils avaient sacca- national des forêts (ONF). I CES MI- 


LITANTS ÉCOLOGISTES radicaux re- peine de prison ferme. ^^ e rtation, eS |'^F < a S ’ agrandi 

prochent à l'ONF une « gestion trau- 1966, FONF a mis en place, au d^ut te i ^ gg réserves bio- 

matisante » qui * modifie tout des années 70, une gestion dras- ^ un statut de forêt 

l'écosystème ». Le procureur a de- tique de la forêt, imposant uns0W 

mandé, « à titre exemplaire », une coupes à blanc massives et des trai- de protection. 


Les « éco-guerriers » dénoncent la politique de l'Office national des forêts 


Pour la première fois en France, des militants écologistes radicaux, ayant commis des déprédations en forêt de Fontainebleau 

afin de protester contre les choix de l'ONF, comparaissaient devant un tribunal 


DANS LE MILIEU des défenseurs 
de l'environneinent, on tes appelle 
les « éco-guerriers». Loin des re- 
gards indiscrets, le plus souvent la 
mot, ces militants de la cause fores- 
tière multiplient les déprédations 
pour protester contre la « gestion 
traumatisante » de l'Office national 
des forêts (ONF). Pour la première 
fois dans les annales de l’écologie 
en France, trois d’entre eux compa- 
raissaient pour « vandalisme » de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Fontainebleau (Seine-et-Mame), le 
24 octobre. La justice leur reproche 
d’avoir détruit des panneaux de 
l’ONF en forêt de Fontainebleau, 
insulté l’ancien directeur régional 
de l’office en taguant sa maison, 
inscrit à la peinture rouge des slo- 
gans tels que «ON F=SS », cisaillé 
des clôtures, détérioré un véhicule 
de débardage, planté des clous à la 
base des troncs pour en gêner la 
coupe et- arraché plus d’un millier 
de jeunes plants de cèdre. 

A la barre, Samuel Baunée, 
trente-deux ans, infirmier psychia- 
trique, Christian Peccoud, trente et 
un ans, cuisinier à l'Assemblée na- 
tional e, et François Guyot, vingt- 
sept ans, aide-soignant, ne nient 
pas les faits qui leur sont reprochés. 


De mai à décembre 1994, ce sont 
bien eux qui ont opéré en forêt de 
Fontainebleau, signant leurs actions 
du nom mystérieux de « Bleau - 
combat ». Membres, par ailleurs, du 
Comité pour un parc national à 
Fontainebleau, Os expliquent au tri- 
bunal qu'excédés par « / 'impossibili- 
té de dialoguer avec l’ONF », Us 
avaient déridé de passer à faction. 

L’établissement public, victime 
régulier du vandalisme, avait lui 
aussi décidé de frapper un grand 
coup. Le dépôt de quelque vingt- 
cinq plaintes amenait la justice à 
mettre sous écoutes téléphoniques 
les intéressés. Interpellés le 19 dé- 
cembre 1994, les trois compères 
sont placés en détention provisoire 
pendant trois semaines. Leur re- 
mise en liberté est accompagnée 
d’une interdiction de pénétrer en 
forêt de Fontainebleau. 


L'ONF en chiffres 


• Statut - L’Office national des 
forêts (ONF) est placé sous la 
cotuteDe des minis tères de 
Fagriculture et de l'environnement 
Ü emploie près de 13 000 personnes. 
Son président est le secrétaire 
général de la présidence de la 
République, Dominique de ViBepin. 

• Missions. - L'office gère 

12 millions d ’ hectares de forêts et 
d’espaces naturels pour le compte 
de l'Etat (forêts domaniales) et des 
collectivités publiques (forêts 
communales), dont 4,4 milli ons de 
forêts tempérées en métropole et 
7,6 müfions de forêt tropicale 
d'outre- mec H assure l’accueil du 
public et s’occupe des locations de 
chasse. 

• Ressources. - L’essentiel des 
revenus de FONF provient de 

F exploitation et de la vente du bois. 
En 1995, l’office a commercialisé 
13,5 millions de mètres cubes, soit 
40 % du volume vendu ai France, 
pour un total de 3.2 milliards de 
francs. La fiSêre bois-papier 
représente en France 
550 000 emplois. 


■ DES ATOMES DE MÉPRIS » 

Pour ces apprentis maquisards, 
l’enjeu du procès est simple: à 
rimage des « eco-warriors » anglo- 
saxons, dont ils s’ inspirent, , ils 
tentent de renverser l’audience, 
amenant implicitement le tribunal à 
remett r e en cause la gestion de leur 
adversaire, l’ONF. Tout en re- 
connaissant l’illégalité de leurs 
actes. Os plaident la compréhen- 
sion. «C'est vrai qu’on s’est un peu 
fait dépasser par notre passion, mais 
nous n’avons réalisé que des actions 
symboliques, affirme Samuel Bau- 
née, le fer de lance de l'opération. 
C’est parti d’un véritable coup de co- 
lère pour ensuite se structurer. » Son 
acolyte, Christian Heccoud, renché- 
rit : « Après des années de mépris af- 
fiché par l’ONF envers nos revendica- 
tions, Ü finit par/bis en arriver à des 
actions violentes pour souligner les 
problèmes. » 

Malgré les réticences de la prési- 
dente du tribunal, Florence Delord, 
- « On ne fait pas un d&at public sur 
les problèmes de la forêt en géné- 
rai»-, l'audience tourne insensi- 
blement au procès de FONF par le 
biais de la recherche des motiva- 
tions des prévenus. Citant cinq té- 
moins. la défense s'emploie à dé- 
monter la politique forestière de 
Torganisme. Un militant écologiste 
accuse l’ONF de « pratiquer des 
coupes à blanc, d'employer des pro- 
duits chimiques et de modifier tout 
l’écasystème de la forêt ». Un bûche- 
ron affirme que l'office refuse sys- 
tématiquement tout dialogue sur 
une alternative de la gestion de la 
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forêt Le témoignage du général en 
retraite Paul Bresard, opposant de 
La première heure, enfonce le dou : 
«fai toujours milité dans un cadre 
légal mais je n'ai guère obtenu de ré- 
sultats. Notamment parce qu ’ü existe 
une tension intolérable entre les dé- 
fenseurs de la forêt et rONF. » 

Tentant de recadrer le débat, 
Tavocat de la partie ovfle rappelle 
que « l'ONF n'est pas un épouvan- 
tail». « Derrière lui, c’est l’Etat qui 
décide de la politique d’aménage- 
ment de la finit», affinne-t-fl. Ré- 
clamant 650 000 francs de dom- 
mages-intérêts, il rencontre le 
soutien du représentant du minis- 
tère public. S'appuyant sur les re- 
transcriptions d’écoutes télépho- 
niques, citant môme des propos 
hors contexte, le procureur de la 
République de Fontainebleau, Oli- 
vier Tcherkessoff, estime que les 
prévenus « ne sont pas des défen- 
seurs de la nature mus par un idéal, 
mais des délinquants au comporte- 
ment dangereux, manipulateurs et 
malhonnêtes ». Ü requiert leur em- 
prisonnement « à titre exemplaire » 
assorti d’une mise à répreuve. 

Les plaidoiries des avocats de la 
défense s’emploient à mettre en va- 
leur le caractère symbolique de Fac- 
tion des prévenus. Pour M e Louis 
Labadie, « VONF n'a pas géré mais 



bien exploité la forêt domaniale en la 
mettant sous coupe réglée ». « Ce 
procès estFaffrontementde deux phi- 
losophies d ifférent e s », ajoute-t-fi. 


«Acno»aroYEWfl3» 

M* Henri Leclerc soutient que 
« r opacité de certaines administra- 
tions, doublée d’une conception mar- 
chande du service public, a interdit le 






violence ». «Ces actions sous- 
tendent une responsabilité: la res- 
ponsabilité <Tune société qui n’écoute 
pas ses citoyens. Car leurs actions, 
certes inadaptées et inutiles, sont 
quelque part citoyennes. » Plaidant 
pour une réconciliation entre les 
deux parties, Pavocat de man de aux 
juges de «reconnaître que, au fond, 
ü y a une aspiration à Injustice chez 
les prévenus que l'on ne peut 
condamner». . 

Avant de mettre le jugement en 
défibéré an 28 novembre, la prési- 
dente du tribunal surprend l'audi- 
toire. Malicieusement, elle de- 
mande aux prévenus s'ils 
acc eptera ient d’exécuter un travail 
d’intérêt généra] pour le compte 
d’une collectivité, qui pourrait 
ëtre_ PONF. On ne pouvait mieux 
inviter au dialogue. 


Cécile Prieur 


Une gestion drastique infléchie sous la pression des critiques 


LES ACTIONS COMMANDO 
des « éco-gueniers » de Fontaine- 
bleau s'inscrivent dans une longue 
tradition de contestation de la po- 
litique forestière de l’Etat. A 
l’image des jeunes peintres roman- 
tiques qui, dès la fin du dix-neu- 
vième siècle, saccadaient les jeunes 
plants de résineux qui modifiaient 
leur perception du paysage, 0s re- 
présentent une forme extrême de 
critique des écologistes, dont est 
régulièrement l’objet l’Office na- 
tional des forêts (ONF). 

Créé en 1966 en lieu et place de 
l’administration des Eaux et Forêts, 
l’ONF est un organisme public à 
vocation industrielle et commer- 
ciale. Placé sous la tutelle du minis- 
tère de l’agriculture, auquel s’est 
joint le ministère de l’environne- 
ment en 1992, F office gère 4,4 mil- 
lions d'hectares en métropole, ré- 
partis en forêts domaniales et 
forêts de collectivités locales. Ses 
revenus proviennent essentielle- 
ment de l'exploitation et de la 
vente du bois, notamment pour les 
forêts domaniales, pour lesquelles 
l’ONF ne reçoit aucune subven- 
tion. Si l'on en croit ses détrac- 
teurs, ce statut permettrait toutes 
les dérives commerciales, 

Dès le début des années 70, l’Of- 
fice national impose une gestion 
drastique de la forêt II choisit de 
reboiser les forêts par des résineux. 
Déjà fortement éprouvées par les 
coupes intensives imposées par la 


seconde guerre mondiale, les fo- 
rêts françaises sont l'objet de mas- 
sives coupes à blanc. D’anciennes 
parcelles, jugées par trop anar- 
chiques, sont rasées et labourées 
avant d’être replantées de plantes 
aux essences nouvelles. Le traite- 
ment chimique des sols est systé- 
matisé. Des clôtures, devant les- 
quelles les promeneurs viennent 
buter, surgissent en forêt, insensi- 
blement, le visage des terres boi- 
sées change, au nez et à la barbe 
des amoureux de la nature, médu- 
sés. 

Rapidement, des protestations 
s’élèvent Plusieurs associations se 
créent supplantant les anciennes, 
à vocation plus naturaliste. A Fon- 
tainebleau, les défenseurs de la na- 
ture accusent le coup. Ce massif de 
21 500 hectares, la forêt la pins visi- 
tée de France, cristalEse toutes les 
passions. En 1967, l’office sup- 
prime les anciennes « réserves ar- 
tistiques», espaces protégés de 
toute humaine, pour- 

tant acquôes de hante lotte par les 
peintres romantiques, sous Napo- 
léon RL 

Devant Fampleur de la contesta- 
tion, alimentée par F émergence de 
la préoccupation écologique dans 
les années 80, l’office met de F eau 
dans son vin. fi revient sur la poli- 
tique du « tout résineux », admet 
le traumatisme visuel que suscitent 
les coupes à blanc répétées et pro- 
met d’accélérer la politique des ré- 


serves biologiques, héritières des 
réserves artistiques d'autrefois. Un 
statut de forêt de protection est 
créé, qui devrait aboutir en 1999, 
garantissant la forée contré les in- 
frastructures industrielles ou rou- 
tières. Entre-temps, l'idée a fait 
son chemin : toutes les forêts d’Ile- 
de-France devraient bénéficier de 
ce statut le siècle prochain. ~ 


Le seul changement 
notable réside 
« dans une nouvelle 
politique 

de communication 
de l'office, 

qui veut se présenter 
à visage humain » 


L’ONF multiplie les signes de 
bonne volonté. Les réserves biolo- 
giques devraient être agrandies, les 
coupes progressives de parcelles - 
couper les arbres tout en conser- 
vant l’Impression de futaie - favo- 
risées et la réimplantation des 
feuillus garantie. On parle même 
de laisser sur pied certains arbres 
jusqu’à quatre cents ans, la 


moyenne d’âge pour la coupe au- 
jourd'hui' étant de deux cmts ans, 
Pour tes défen s e ur s de la nature, la 
bataille est pourtant tom d'être ter- 
ÛBQée. Estimatif qbe le statut de 
forêt de protection estime coquille 
vide tarit que la gestion forestière 
n’est pas modifiée, fis continuent à 
croiser 1e fer. 

Les scientifiques, pour leur paît, 
contestent les progrès réalisés. 
François Terrasson, maître de 
conférences au Muséum national 
d’histoire natmHie, affirme que le 
seul changement notable réside 
«dans une nouvelle politique de 
comrmoucation de Taffice, qui veut 
se présenter à visage humain ». 
D’après bd, FONF pratiquerait une 
politique syfvfcole tou jours plus in- 
tensive. «le nouveau mot d’ordre, 
c'est la monoculture des feuillus, ex- 
plique-t-il. On cultivç la forêt 
comme une parcelle agricole. On ne 
fait ni plus ni moins que des champs 
d’arbres.» 

Au ministère de Fagriculbire, on 
récuse Fargument et on se vent op- 
timiste: « Dans les années 70, les 
forestiers n’étaient pas conscients de 
la charge symbolique qu'implique le 
tntitement de la forêt Aujourd'hui, 
une nouvelle génération, plus écolo- 
gique, est en tram d’émerger. Dans 
le rrdEeu forestier, tout évolue lente- 
ment» Les écologistes n’ont plus 
qu’à apprendre à patienter. 


Ratures policières sur des titres de séjour 


C’EST UN DOCUMENT OFFICIEL. Une 
de ces a autorisations provisoires de sé- 
jour» comme il en existe des dizaines de 
milliers en France. Demandeurs d’asile, 
étrangers venus en France pour des soins, 
bénéficiaires de Fasile territorial, ou encore 
étranger en attente d’une future carte de 
résident se maintiennent régulièrement en 
France grâce à ce fragile morceau de papier, 
renouvelé tous les trois mois par la préfec- 
ture, mais qui « ne permet pas à son titulaire 
d’occuper un emploi », comme l’indique gé- 
néralement la mention apposée en majus- 
cules au bas du document. 

En majuscules également, mais en lettres 
manuscrites immenses, une autre indica- 
tion a surgi depuis quelques mois : « Vente 
sauvette ». Avec ses variantes - « vendeur à 
la sauvette », « sauvette »-, elle s'est mise à 
barrer certaines de ces autorisations provi- 
soires de séjour. Les mêmes mentions ont 
fleuri sur des récépissés de demande du sta- 
tut de réfugié politique. A en croire l’asso- 
ciation France terre d’asile, qui révèle les 
faits, ces inscriptions seraient l’œuvre de 
fonctionnaires de police désireux de punir, â 
leur manière, les étrangers violant ta loi. 


L’association, qui domicilie de nombreux 
demandeurs d’asile, dispose de dizaines de 
témoignages émanant d’étrangers travail- 
lant sans autorisation dans le métro ou sur 
les trottoirs de Paris. Ces personnes, dont le 
statut interdit tout travail déclaré, trouvent 
souvent leurs ressources dans la vente de bi- 
belots, petites fournitures et autres bijoux. 
Malgré leur aptitude à plier bagage à la vue 
du premier képi, certains d’entre eux se font 
prendre. 


« FONCTIONNAIRES TROP ZÉLÉS » 

Or, depuis cet été, la sanction, immédiate, 
vient s’inscrire au stylo-ffilfe sur leur seul 
titre de séjour. « Nous avons d’abord pensé à 
un acte isolé, explique France terre d'asile. 
Un fonctionnaire particulièrement malveil- 
lant Mais, aujourd’hui, nous disposons de té- 
moignages concernant plusieurs commissa- 
riats de Paris et de la proche banlieue. » La 
pratique, aussi humiliante qu'illégale, est 
agrémentée parfois de quelques improvisa- 
tions. Un vendeur interpellé dans le 18* ar- 
rondissement de Paris s’est ainsi vu gratifié, 
sur (a photographie fixée à son récépissé, 
d’un coup de tampon : « Ne pas diffuser. » 


Début octobre, l'association s'est émue de 
ces dérives auprès du directeur des libertés 
publiques et des affaires juridiques du mi- 
nistère de l'intérieur, qui n'a pas tardé à 
rendre son verdict 

Dans une lettre envoyée au directeur gé- 
néral de la police nationale (DGPN), le 
21 octobre, il souligne que « les cartes de sé- 
jour, récépissés ou autres documents adminis- 
tratifs relatifs au séjour des étrangers ne 
peuvent en aucun cas faire l’objet d’annota- 
tion ou de mention des infractions relevées 
par les services de police ». 

Vérification faite, le cabinet du DGPN a 
confirmé, jeudi 24 octobre, l'existence de 
cette « pratique illégale». Là où France 
terre d'asile dénonce « une vexation supplé- 
mentaire à l’égard des étrangers », redoutant 
même « l’action de certains groupes d'ex- 
trême droite dans to police », la direction gé- 
nérale décèle plutôt «l'erreur de fonction- 
naires trop zélés ». Une circulaire devrait 
donc être envoyée prochainement dans tous 
.. romrofesariats afin de «faire cesser cette 
initiative malheureuse ». . 


Nathanicl Berzberg 


$|E 




# i * 


f è 


Mauva 
10 H 


* If* * ’ 

V :i 


— JW (< 





1 





*70 heiitea en veille avec ee batterie .Lithium 


• '«s: 

* 


#■ '• 




V-*G-- . ' 


J - »•'-*■>-- . 

«TV : 




-f Publicité) 


LE MONDE ! MARDI 29 OCTOBRE 1996/9 


SIEMENS 


< 30 Ar NaNa Na bla blablabla bla Na NaNabla la NalAa 14a Ma Nabla blabla Na Ha blahta Ma Sla NaNabla Ha Na blabla Na la blabla Na Na NaNa blabla Na Na blaNa Na Na Mafia Na Na NaNa Na ta Na 
Na Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa Na Niobia Na ta NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNa NaNa Ha Na NaNNa Na NaNaNa Na 
Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNalaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNalaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na blaNablaNa btabla bta Na NaNaNa Na Ha Nabla Ha la NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na Na Na Na Na 
NablaNa bla bla NaNa bla ta Nabla Na Na bùt- blabla Na Na Nabla bla Na NaNaNa Na Na Nabla Na la NaNa bla Na NaNa Nabla Na Na NaNa Na Na NaNaNa Na Na Na 

NaNa la Nabla bla Na NaNa NaNa Na Na blabla Ha bla NablaNa Na Na NaNa bla la NaNa Na Na Nabla NaNa Na Na Nabla Na Na Moftabta Na Na NaNa Na la Nabla Na Na NaNa NaNa Na laMa Mata Na Na NaNa Nbla 
bla bla NaNa bla bla NaNaNa Na Na blabla Na ta blabla Na Na NaNa NaNa Na Na blabla Na Na blablabla Na Na bla NaNaNa Na Na NaNa Na la blabla Na Na blabla NaNa Na bla NaNa Na bla Na NaNa Na Na NaNa Mt 
la NaNa ôlà Na Nabla NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa NaUz NaNtt Na la NaNa Na Na blabla Nala Nabla bla Na blablabla Na Na NaNa bla ta NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na 
la blabla Na Na blabla Nabla Na Na Nabla bla Na NaNaNa Na bla NaNa Na la NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na Nabla Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na bbiNa Na Na NaNaNa Na Na 
NaNa Na la NaNa Na bla NaNa NaNa blabla bla Na blablabla bla Na Nabla bla la blabla Na bla Nabla NaNa Na bla NaNa bla Na NaNaNa Nabla bla Na Na la NaNa Na Na blabla NaNaa Na NaNaNa Na Na blabla Na ta 
Nabla bla bla blabla blabla Na bla blabla bla bla. NaNaNa Na bla Na NaNa bla la Nabla bla blablabla Nabla bla Na NaNa Na Na NaNaNa- &?Üir bla NaNa Na la NaNa Na Ntj NaNa NaNa Na bla NaNa Na Na NN 

Na blabla bla la blabla Na bla blabla NaNa Na bla Nabla bla Na blablabla Na NaNaNaNala NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na Na Na Na bla NaNaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNa N,r Na Na Na NaNa Na Na NN 
■ NaNaNa blaNa Na ta NaNa Na Na a bla bla NaNa Ha bla NaNaNa bla Na NaNa Na la NaNa blablabla Na bbiNa Na bla NaNa Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na la NaNa Na Na NaNa NaNa Na NNaNa Na Na NaNaNa 
Na bla blabla bla la Nabla Na bla Nabla Nabla bla bla Nabla Na bla blablabla bla Na NaNa Na fa blabla bla bla Nabla blabla Na Na NaNa Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na fa Nabla Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na 
■ blablabla blg Na NaNaN a la blabla Na Na Maùla blabla Na Ht NaNa Na Na NaNaNa Nabila NaNa la blabla Na Na NaNa Nabla Na bla MaNti bla Na Mobbtbta Na Na Nabla bla la blabla Na Na HiMabta Na Ha NaNaNa bla 
Na Nabla Na- &$Jabta Na NaNaNa NaNa bla bla NaNa Na Na NaNaNa Na bla blabla Nala blabla Na Na blabla NaNa Na Na NaNa Na bla NaNaNa bla blablabla Na ta Na Na Na NaNa NaNa bla tbi Nabla Na 

Na NaNaNa Na HLéla Na la NaNa Na bla NaNa bbla Na Na NaNa bla Na NaNaNa Na Na Nabla Na la NaNa Na Na Nabla NaNa Na Na NaNNa Na NaNaNa NaNa NaNa Na la NaNa Na Na NaNalaNa Na Na NaNa Na la 
blabla NaNa 6ùd>lalaNa Na Na NaNa Na ta NaNa 6N f^btabN NaNa NaNa bla Na NaNaNa Na Ni NaNa Na la NaNa bla Na Nabta NaNa bla Na NaNa Na Na NaNaNa Na Na NaNa Na fa NaNa Na Na NaNa NaNa Na bla 
blabla bla bla Na blbla bla bla blabla Ha la blabla bla Ha blabla blabla Ha bla blabla Ha Ha blablabla Ha Ha blabla bla ta blabla bla Na blabla blabla Ha Ha blabla Ha bla NaNaNa Na Ha NaNa Ha Nabla blabla 
NaNa HaNablbaNa Nabla Na Na blabla Na bla blablabla Na bla blabla bla la NaNa bla Na blabla Nabla bla babta Nala Na Na Nabla Nbla Ha Na Nabla Na Na NaNaNa bla Na blabla Na ta Na- ^Wa bla Na NNa 

Na Na NaNa Nabla Na Na NaNaNa Nabla Na btablaNa Na bla Nabla Na la NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNNa Na Na NaNa Na fa NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na Nabla Na Na NaNa 
bla Na bla NaNa Ha ta Nabla bla Ha NaNa Nala NaNaNa Ha btablaNa Na bla blabla bla la NaNa bla Na Nabla Nabla Na bla NaNa Na bla NaNaNa Na Na NaNa Na la Nabla Na Na NaNa NaNa Na Na Na 
NaNa Na NaNaNa Na Na blabla Na la NaNa Na Na NaNa Na Na bla Ni NaNa Na Ha NaNaNa Na Ha NaNa Na la NaNa Na NNaNa NaNa bla Na Nabla Na bla NaNaNa Na Na NaNa Na ta Na Na Na Na Nbla NaNa Na 
Ha Ha Na NaNaNa Na Ha blabla .Ha la NaNa Ha bla Nabla-. <z£tlaNa Na bla NaNa bla bla NaNaNa bla bla Nabla Naa Nabla Ht Na NaNa NaNaa bla NaNaNa bla Na NaNa bla ta bla Na bla Ha Nabla NaNa bta 

. bla NaNa Na Na NaNaNa Ha Na blabla Na la blabla Na bla blabla NaNa Na Na blabla Na Na blablabla Na Ni Nbla Na la blabla Na Na blabla blabla Na Na NaNa N/f Na NnbibUt Na bla Na la NaNa Na Na blabla blabla bta 
Ha NaNa Na Na NaNaNa Na Na Nabla Na la blabla Na bla NaNa NaNa Ha bla blabla Na Ha NNaNa Na Na NaNa bta fa blabla bla blablabla Nabla bla bla Nabla NaNa NaNaNa Na Na Nabla Na H blaNa Na bta a Na Na 
NaNa Nabla NaNaNa Na Na NaNa Nala btabla Na NaNaNa NaNa Na bla NNa Na bla ItablaHrt bla Na Nala Na la Nabla Na Na Nabla NaNa bla NNaNa Na Na btablaNa Na Na NNa Na la blabla Na Na NaNa NaNa Na 
Ha NaNa Nà Na NaNaNa Na Na NâNa Na la blabla Ha blablabla NaNa Ha blablabla Ha bla NaNaNa Ha Na Nabla Ha ta Nabla Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa Ha Na NaNa Ha ta NaNa Na Na NaNa 
Naabla Na Na NaNa Ha Na NaNaNa Na ha la NaNa Na Na blabla Nabla Na bla btabla bla Ma NaNaNa bla bla NaNa Ha ta NaNa Na Na NaNaNa Na bla NaNaNa Na Na NaNaNa la Nabla Na h/a Nabla NaNa 
Nabla NaNa NaNa NaNaNa Na Na blabla Na Na NaNa (la Na blabla NaNa bla Na NaNa Na Na NaNaNa Na bta NNa Nota Na Na Na Na NaNa NaNa Na blabla bta Na NablaNa Na Nlabta Na N Nabla Na Na 
» rblaila UabkuNatNaNaNa Na bla NaNùblabàt.Nà bbbLeHa la NaNa NaNa NâNaNubtaHa Na NaNNa bla NaNaNa- ^ 3 ^ tabla Na la NaNa bta Na NaNalaNa. Na btablaNa bta fa NaNa NaNa bla 

’ita Sla Mtr NaNa Na bla NaNa Na la NaNa Na Ma 


.fil ifbu-Mp si jnj»- -w.t * 

V blabla btabla Na Na MabU St* Na NaNaNa blabla blablabla la NaNa Na bla blahta NaNa bla bla blabla Na Na NaNaNa Na bla Nia Ha la blabla Na bla NaNa NaNaNa Na Nabla bla Na 
blablaNa Na bla btaNa Na la btabla bla bla blabla blabla Na Na blabla bta Na NaNaNa Na Na blabla bta ta Nabla Ma bla NaNa blabla bla tabla blala Na bla Mafia NaNa bta Na btabla Ma 
. Na NaNaNa Na Na Nabla Na ta NaNa Na bta NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaNaNa. bta tabla Na NaNa NaNaNa bla Na NaNa Na ta NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na bta 
blablabla bla bla NaNa Na ta NaNa Na Na NabtaNaNaa bla Na NaNaNa bta NaNaNa bla Na NaNa Na là NaNa Na Na blabla Nala NaNa Na Na NaNaNa Nu Na NaNa Na faNbta Ha 
‘ Na NNa blabla NaNa Nabla, < 3 &l a Ha NablaNa Ha Na Nabla Ha ta NaNaNa bta Nabla NaNa Na bla NaNa Na Na blablabla Ht i Na Nal/taNa la Nabla Ha Na NaNa NNa Na 

Na NaNa Na Na NaNaNa Na bla NaNa Nala NaNa Na NaNaNa Nabla Na Na NaNaNa Ha NaNabla Na Na NaNa Na la NaNa Na Na Nabla blabla Na Na Na bla NablaNa Na Na Na 
' Na Nà la NaNa Na Na Nabla NaNa Na blà NaNa bNaNaNa Na Na Nabla Na ta NaNa blablabla bta Na NNa Na Na NaNa NaNa NaNaa NaNaNa Na bta NaNa Na ta Nabla NablaNa 
g Na NaNa bla Na blabla Na Na HaaMaMa bta bblaNa Na bta NaNaNaNa Na Na NaNa Na Na NaNa MobUi Na bta NaNa Na Ma Naablnbla bta bNaUa Ma Ma btabla NaNa Ma Na NaNa Ma 
‘ bta bta bta Nabla Na Ha èlaaNab/a Na SMaNa Na Ma NaNa blabla Na Na NaNa NaNa Ma Ma Nabla bta bta NnaNtiNa Ma bblaMa Ma Ma Mafia NaNa Ha Ma Mafia Mafia bla bla NaNa Ma 
bla NaaNabia Na bHabla Na Na NaNa NaNa bla Na NaNa NaNa Na NaNaNa Na Na Naablabla Air bNaNa bta bla NaNa blabla b/a Na NaNa Nabla Na Ma NaNa bla Na blaablabla bla 
(NaNa Na bla NaNa NaNa Na Na btabla blabla Na Na NaNaNa Na- 2 >$blaaMaN* Na (Nabla Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NaaNaNa Na bNa 

NaNa Na NaNa NaNa Na bla NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na Naabtabla Na bblaNa Na Na NaNa NaNa Na Na Nabla Nabla Na bla NaNa Na Na NaaNaNa Na bblaNa Na Na NaNa 
NaNa Ha Na NaNa Nabla Ha bta NaNa bla Ha NaaNaNa Ha bNa NaNabla blabla NaNa Ha Ha NaNa NaNa Ha bla NaNa Ha Ha NaaNaNa bta bNaNa Ha Ha blabla NaNa Ma Me Ha 
' bla NaNa Ha Nààlala NaNa bta Na NablaNa Na Na NaNa Ma ta NaNa Na Na NaNa Mafia bla bla NaNa Na Ma NaNabla Na Na Nabla Na la NaNa Na N/ NaNa NaNa Na Na NaNa Ma 
Na NaNaNa Na Na NaNa Na la blabla Na Na NaNa NaNa Na Na NaNa Na Na NablaNa Na Niobia Na la NaNa bla bla NaNa NaNa Na blaNabta bla Na NaNaNtr Na Na NaNa Na ta 
NaNa Na Na NaNa NaNa Na Na NaNNa Na NaNaNa bta Na NaNa Na ta NaNa Na Na NaNalaNa Na Na NaNa Na ta NaNa Na Na NaNalaNa Na Na NaNa Na ta NaNa Na Na NNa 
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&%la Ha blabla Ha Ha NaNaNa 
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Mauvaise nouvelle. Votre femme peut rester 
10 H au téléphone. Record mondial battu. 



Un téléphone Siemens, et tout devient possible... 


GSM SIEMENS S4 "Power” 
Je mini portatif 
maxi autonomie , 
10 heures en 
conversation, 
70 heures en veille *. 
Disponible à partir du 15 novembre 1996 
dans tous vos points de vente habituels. 

http://www.siemens.fr/pn 
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L’élection pour la présidence de la conférence 
des évêques s’annonce disputée 

Les noms de Mgr Balland (Lyon), de Mgr Lustiger (Paris) et de Mgr Defois (Reims) sont les plus souvent cités 

Après six années à la tête de la conférence des au ternie de leur mandat Au cours de l'assemblée succession paraît très ouverte. Mais, plus qsAm 
évêques de Francs, Mgr Joseph Duvat préskfefft, plénière, qui réunira cent douze évêques du 4 au choix d'homme, l'enjeu est Je rote de la confe- 
et Mgr Emte Marcus, vice-président, sont arrivés 9 novembre à Lourdes (Hautes-Pyrenées), leur raies des évêques pour les pnxhsüies années. 


DAMS les sis prochaines années 
-terme normal d'une présidence 
de l'épiscopat -, l'Eglise catholique 
de France aura des défis considé- 
rables à relever ; la diminution dra- 
matique du nombre de prêtres, 
['affirmation de sensibilités identi- 
taires révélée par la récente visite 
du pape, l'urgence d'une stratégie 
de communication, l’évangélisa- 
tion des jeunes, les tensions d’une 
société où se répand F exclusion, 
etc. Face à de tels enjeux, la confé- 
rence des évêques de France doit- 
elle rester un simple organe de 
gestion d’intérêts communs? Ou 
doit-elle étire à sa tête une person- 
nalité forte, capable de proposer 
une stratégie nationale, de domi- 
ner les courants qui traversent 
l'Eglise et d’être la voix prépondé- 
rante ? Tel sera l'enjeu principal de 
la prochaine assemblée des 
évêques à partir du 4 novembre à 
Lourdes. 

La question annexe est celle de 
la conciliation d’une charge natio- 
nale avec la gestion d’un diocèse 
difficile. Efle se pose pour les deux 
personnalités qui font figure de fa- 
voris : Mgr Emile Marcus, 
soixante-six ans, nouvel arche- 
vêque de Toulouse, vice-président 
sortant, qui a laissé entendre qu’ti 
ne serait pas «candidat a», et 
Mgr Jean Balland, soixante-deux 
ans, archevêque de Lyon depuis 
moins de dix-huit mois. Celui-ci 
s’est presque fait un devoir de dis- 
crétion, mais néanmoins 0 a expri- 
mé des positions prudemment ou- 
vertes sur l’avortement et sur 
l’immigration. Peur-fl être demain 
président de la conférence natio- 
nale, comme l’avait été son prédé- 
cesseur, le cardinal Decourtray? 
« Quand on est à Lyon, on a de 
bonnes raisons de souhaiter ne pas 
être absent trop souvent », a com- 
menté au Monde Mgr Balland- Les 


pressions risquent toutefois d’être 
fortes sur un homme apprécié 
pour sa mesure et sa solidité. 

Le choix de Mgr Marcus ou de 
Mgr Balland risque d’être celui de 
la « continuité » : une présidence 
active, soudeuse à la fols d’ortho- 
doxie et d’ouverture, mais sans 
ligne très ferme, ni poids politique 
ou médiatique. En six ans, près du 
tiers de la conférence a changé, si, 
par rage, l'origine et les sensibili- 
tés, l’épiscopat reste hétérogène, 
les dernières nominations tra- 
duisent un souri de cohérence, loin 
de ces années 80 où des «extrater- 
restres» (ainsi qualifiés par leurs 


dtent certaines de ses méthodes et 
de ses idées est plutôt moins 
grande qu’hier as sein d’un épisco- 
pat profondément renouvelé. Mo- ’ 
bflisé par les Journées mondiales 
de la jeunesse, qui auront lieu en 
août 1997 à Paris (avec le pape), 
mais bien secondé dans son dio- 
cèse par quatre évêques auxiliaires 
et des équipes étoffées, l’élection 

rfii rarriftiaTIjisripPT â la présidence 

de F épiscopat serait, à soixante-dix 
ans, une « consécration » natio- 
nale et la garantie d’un nouvel 

■flan- 

Toatefbis -à supposer qu’il soit 
«candidat»-, rien n’assure qu’il 


Une majorité des deux-tiers jusqu’à dnq tours 

Le président et le vice-président de la conférence des évêques de 
France sont élus pour trois ans, mandat renouvelable une seule fols. 
La majorité des deux-tiers des évêques présents en assemblée plé- 
nière est requise au cours des cinq premiers tours, la majorité 
simple ensuite. Cent-huit évêques en activité prendront part an 
scrutin, ainsi que quatre administrateurs diocésains représentant 
les sièges vacants (Le Mans, Digne, Blois, Tulle), pour raisons d’âge 
(plus de soixante-quinze ans), la démission des évêques d’Agen, de 
Strasbourg et de Tours sera prochainement effective. En 1997, de- 
vront aussi démissionner les évêques d’Arras, de Lille, de Moulins, 
ainsi qu’un évêque auxiliaire de Paris (Mgr Frikart). 


confrères) étaient recrutés pour 
leur seule conformité avec Rome. 
Aussi s’exprime te souhait de sortir 
la conférence épiscopale de sa tor- 
peur. Dans ces conditions, deux 
autres personnalités de poids, plus 
atypiques, disposent d’authen- 
tiques soutiens: il s'agit de 
Mgr Jean-Marie Lustiger, arche- 
vêque de Paris, et de Mgr Gérard 
Defois, archevêque de Reims. 

Le nom du premier, écarté hns 
des scrutins passés, est aujourd'hui 
sur beaucoup de lèvres. Son auto- 
rité Intellectuelle n’est guère 
contestée. La méfiance que sus- 


obtienne la majorité requise des 
deux tiers des voix. S’ils apprécient 
de voir Farchevêque de Paris mon- 
ter au créneau dans les affaires dé- 
licates, comme la polémique sur 
Clovis ou l'immigration, ses 
confrères s’interrogent sur son 
adéquation au profil de président 
et sur le risque de renforcement du 
poids de Paris dans la conférence. 
Mais c’est lui qui, déjà, donne les 
impulsions, et aucune dérision im- 
portante n'est prise sans son as- 
sentiment. Aussi certains estiment- 
fls qu’ti est temps de «raccourcir 
les circuits » et de mettre fin à la 


fiction dé la « dyarchie ». Les 
évêques devront répondre à la 
question de savoir si Tactuelle divi- 
sion des tâches entre Farchevêque 
de Paris et le président delà confé- 
rence nationale est plutôt un avan- 
tage ou plutôt un inoonvéruect 

Quant à Mgr Defois, archevêque 
de Reims, soixante-cinq ans, il a 
pour lui la proximité de ftris, le 
succès de la visite du pape dans sa 
ville, la confiance de Rome, une 
forte expérience des médias natio- 
naux et de la pratique de la confé- 
rence épiscopale dont fl fat long- 
temps le secrétaire généraL Son 
nom est même resté symbolique 
de cette période où la conférence 
avait une réelle autorité nationale. 
Aussi suscite t-fl encore des mé- 
fiances chez des évêques davan- 
tage soucieux de leur autonomie. 
En outre, comme pour Mgr Lusti- 
ger, son profil singulier (fl est so- 
ciologue de formation) ne fait pas 
l’unanimité. 

D’antres surprises ne sont donc 
pas à exclure. Elles pourraient ve- 
nir du cardinal Pierre Eyt, arche- 
vêque de Bordeaux, soixante-deux 
ans, théologien apprécié; de 
Mgr Claude Dagens, évêque <f An- 
goolême, auteur, à cinquante-six 
ans, d’an remarquable rapport sur 
l’état de la foi en France (devenu la 
« charte » de l'épiscopat) ; ou 
d’une antre « étoile » montante, 
Mgr Louis-Marie Bfflé, rinquante- 
hirït ans, archevêque (F Aix-en-Pro- 
vence, spécialiste du dâicat dossier 
de la catéchèse, presque déjà assu- 
ré de la vice-préadence. En choi- 
sissant une personnalité d’étoffe 
nationale, capable de redonner à la 
conférence prestige, stratégie et 
cohérence, ou un homme de ges- 
tion et de coordination, les 
évêques engageront Pavenin 

Henri Ttncq 


Deux « Tigres » tamouls assassinés à Paris 


DEUX RESPONSABLES européens de haut 
niveau de la cause des Tigres, libérateurs du 
peuple tamoul au Sri Lanka (Liberation Tïgers 
of Tamil Eelam), ont été assassinés par balles, 
samedi soir 26 octobre, sur le boulevard de la 
Chapelle, dans le dixième arrondissement de 
Paris. Les deux hommes marchaient sur le trot- 
toir quand un inconnu est arrivé à leur hauteur, 
tuant sa première victime d’une balle dans la 
nuque avant de tirer une balle dans la mâchoire 
du second Tamoul, qui s’était retourné. C’est la 
première fols qu’un assassinat touche, en 
France, des hauts responsables de la cause des 
Tigres tamouls. 

Agé de trente-deux ans, Kandiah ïterinpana- 
than était le trésorier du comité de coordination 
du mouvement séparatiste des Tigres, qui 
conduit depuis te début des années 70 une gué- 
rilla acharnée dans rfle de Ceylan contre 1e gou- 
vernement du Sri Lanka. Kandiah Kesenthïran, 
âgé de trente ans, était le rédacteur en chef d’un 
journal hebdomadaire, Eeiamurasu , qui défend 
la cause tamoule et est diffusé à six mille exem- 
plaires en Europe. Tous deux bénéficiaient du 
statut de réfugié politique en France. 


Samedi vers 17 h 30, les deux hommes avaient 
quitté ensemble 1e siège du journal pour cher- 
cher des photographies qui devaient illustrer les 
documents annonçant le lancement en Europe, 
ces jours-ci, d’une campagne contre le déplace- 
ment forcé des réfugiés tamouls au nord de Sri 
Lanka. De retour au journal, situé à quelques 
centaines de mètres du lieu de l'assassinat, les 
deux militants ont été tués par un inconnu qui a 
ouvert le feu avec une arme de poing de gros 
calibre avant de prendre la fuite. 

UNPRÉc&Birr 

Ce double homicide «fiât partie de la conspi- 
ration internationale du gouvernement si-lankais 
afin d'annihiler la lutte légitime du peuple tamoul 
pour la liberté et la paix en s'en prenant au sou- 
tien financier fourni par le peuple tamoul dans ie 
monde entier », a aussitôt affirmé la direction 
internationale du mouvement des Tigres, basée 
à Londres. 

Estimée à quelque cinquante mille ressortis- 
sants, la communauté sri-lankaise en France est 
essentiellement composée de Thmouls qui, dans 
leur grande majorité, résident en région pari- 


sienne. Faisant peu parier d’eux, ces ressortis- 
sants sont vraisemblableiiieiit soffidtés par les 
représentants des Tigres en Europe afin de fi- 
nancer la guéril) a au Sri Lanka. Mais aucune af- 
faire de racket à des fins politiques Intéressant 
cette communauté n’a été jugée. 

Un précédent homicide visant un militant po- 
litique tamoul avait cependant été co mmi s dans 
l’Hexagone. La victime était un écrivain sti-Jan- 
kais résidant à Sarcelles (Val-d’Oise), M. Saba- 
tingam, qui avait été assassiné par balles en mai 
1994 à proximité de son domiefle. Prenant fait et 
cause pour les demandeurs d’asile tamouls, cet 
homme était responsable de TEdam Feople’s 
RevoJutionary libération Front, un groupuscule 
tamoul opposé aux Tigres- Les exécutants et 
commanditaires de cet homicide n'avaient pas 
été identifiés. 

L’enquête sur le double meurtre du boulevard 
de la Chapelle a été confiée à la brigade crimi- 
nelle de la police judiciaire parisienne. Aucune 
piste - assassinat politique, droit commun, ven- 
geance - riest écartée par les policiers. 

Erichlndyan 


François Bayrou tente de désamorcer la crise qui couve dans les IUT 


«JE N’Ai PAS L'INTENTION de 
laisser des tensions durables s’ins- 
taller. » François Bayrou a vive- 
ment réagi au mouvement de 
grogne qui traverse les Instituts 
universitaires de technologie (IUT) 
[Le Monde du 23 octobre). 

Une semaine après avoir reçu 
F association des directeurs, qui lui 
ont remis leurs «cahiers de do- 
léances », fl devait présider une 
table-ronde, lundi 28 octobre, avec 
les organisations syndicales d’étu- 
diants et d'enseignants ainsi que 
des représentants de la conférence 
des présidents d’université. Objec- 
tif de la rencontre : désamorcer un 
conflit qui menace de perturber la 
rentrée universitaire, jusque-là 
plutôt paisible, et de remettre en 
cause la méthode de concertation 
sur la réforme de renseignement 
supérieur: 

Malgré les contacts établis la se- 
maine passée, les motifs de la « co- 
lère» exprimée par quatre cents 
directeurs et chefs de département 
de ces établissements ne se sont 
pas estompés. Ils s’interrogent sur 
les modalités d’application de la 
réforme pédagogique d’avril 1994, 


qui nécessite des moyens supplé- 
mentaires pour l’encadrement des 
travaux pratiques et dirigés ainsi 
que pour le suivi des stages tuto- 
rés. 

Exclus du plan d’urgence de dé- 
cembvre 1995, les IUT s'inquiètent 
également de la faiblesse des dota- 
tions, tant en personnel qu’en cré- 
dits, pour l'ouverture de nouveaux 
départements délocalisés. Bien 
que te ministre ait exclu toute nou- 
velle dotation, des concessions 
pourraient être rapidement accor- 
dées , après un « inventaire » des 
forces et des faiblesses de ces éta- 
blissements. 

En revanche, un point suscite de 
véritables passions. Dans un pro- 
jet adopté après deux années de 
concertation à l'intérieur de la 
commission consultative natio- 
nale, tes directeurs ont souhaité le 
rétablissement d'une note élimina- 
toire dans la discipline de spéciali- 
té, de fondre de 7 sur 20, pour le 
passage en seconde année et l'ob- 
tention du diplôme. 

Sous la pression principalement 
de ruNED-ID, le ministère s’y est 
opposé, en lui préférant le système 


r 




de la moyenne générale retenu 
pour les DEUG généraux. 

Four fUNEF-ID, cette question 
«de principe» est essentielle. 
« Parce que rentrée en IUT est déjà 
sélective -, pourquoi est-iï besoin de 
renforcer encore ce dispositif?», 
demande le principal syndicat 
d’étudiants. Selon fUNEF-ID, le 
risque de dévalorisation du di- 
plôme auprès des professionnels 
est aujourd’hui atténué par l’im- 
portance des poursuites d’études 
en second cycle universitaire ou en 
école d’ingénieur. 

DEMANDE DE R&ÔtBUDUM 

Après une consultation de ses 
représentants, la Rédération des 
associations générales d’étudiants 
(FAGE), en revanche, continue de 
défendre la note élimina taire au 
« nom de la spécificité de la filière 
IUT ». 

Mais efle rassortît d’une conces- 
sion en faveur du « droit au redou- 
blement» qui, sauf rares excep- 
tions, n'est pas autorisé. Pour 
trancher cette question, la FAGE 
propose l'organisation d'un réfé- 
rendum auprès des étudiants. 




De son côté, T UNI enfonce le 
ckm. Tout en dénonçant « un ca- 
fouillage technique que certains 
tentent d'exploiter à des fins poli- 
tiques », ce syndicat, proche du 
RPR, s*en prend directement à 
François Bayrou. «Le calendrier 
indiqué par le ministre de l’éduca- 
tion nationale n’est visiblement pas 
adapté à l'urgence de la situation 
pour la mise en place de la filière 
technologique », souflgne-t-fl dams 
un récent communiqué. 

Pour Jean Glavany, député (PS) 
et ancien secrétaire d’Etat à l’en- 
seignement technique, fl est aussi 
urgent de « rompre avec l’immobi- 
lisme et de répondre concrètement 
d la crise pédagogique, financière et 
de confiance qui traverse les IUT ». 

Face à ces interpellations, 
M. Bayrou ne devra pas se conten- 
ter de rassurer ses interlocuteurs. 
& lui est demandé de résoudre la 
« crise d’identité » des IUT qui, 
trente ans après leur création, s’in- 
terrogent sur leur place et leur 
mission dans le système universi- 
taire. 

Michel Delbaghe 
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Un officier accuse 

de totalités sur des lecmes 
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victimes de sévices pendant tour détention. k^"®**?**! ïSsà le 
terre se dit prêt à relerer Foffider de son 

sanctionner S tes deux enquêtes étabfissent tes feits qm lui sont repro- 
chés. 

La possession de chiens pitbulls 
pourrait être interdite 

LE TEXTE D’UNE PROPOSITION DE LOI devait être envoyé ià tous tes 
parlementaires, hindi 28 octobre, en vue de «rtoterdicùon otsotee * a 
de ’« l’éradication définitive » des chiens pitbulls et assimilés (bim-tsarie^ 
giwriffln stattfordshire, rottwefibsr) en Rance. Elaboré par Florent 
Montfflot, conseilla général (UDF) des Hauts-de-Seine, ce texte «se 
l'importation, P élevage, le trafic et la détention de pftbuBs.Il uitewû-nt 
après mie P office départemental des HLM des Hants-de-SeiDe a décidé, 
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pulsion, ces chiens assimilés par nue loi du 22 juillet 1996 a des 
« armes » lorsqu'ils sont utilisés «pour tuer, blesser ou mena cer ». Quel- 
que 60000 kx^aii^<m d^jartanartrontconoemés et cfaiares muni- 
cipalités poutratent suivre. 

Didier Bariani, député (UDF) de Paris, vient de saisir le maire de Pans 
afin qu*g demande a roffiee public d’ aménag ement et de construction 
de pre n dre «np mesure sünüaire. Philippe Vasseur; ministre de Fagrf- 
culture, de la pêche et de r alimentation, envisage d’amender son projet 
de loi sur les arrimait» de compagnie pour « permettre à rautorité ad- 
ministrative compétente de prescrire au propriétaire de cette catégorie 
d’animaux des mesures préventives » [Le Monde du. 25 octobre). 

DÉPÊCHES 

■ POUCE: le commissaire nr^m» Henri, qui suivait les dossiers de 


taux et dont 1e domküe a frit F objet <rtme perquisition du juge Hal- 
phen le 1“ octobre, est mutée auprès de Fambassade de France à 
Bruxelles. EHe intègre le service centrai de coopération technique Inter- 
nationale de la police (SCITP) à dater du 1* novembre. Aiguillonné par 
des lettres anonymes mettant en cause les enquêtes de M" Henri sur le 
finannerr wmt àn RPR, fc»jfng*» xmtt au dUomié l^nriartnrigarire, qui avait 

refusé de répondre à ses questions [Le Monde du 23 octobre). Depuis ce 
conffit ouvert avec le juge, M™ Henri ne pouvait plus travailler nor- 
malement sur son secteur de compétence, note-t-on Place Beauvau. 

■ SPOLIATION: le Conseil représentatif des institutions juives de 
Rance (CRIF) a demandé, sametfi 26 octobre dans nn communiqué, la 
publication d*un rapport détaillé sur la «spoliation dont ont pu être vic- 
times les JamSIes juives à Paris sous le régime collaborateur de Vichy, et sur 
leur indemnisation ». Cette réaction fait suite à la polémique soulevée 
par lapaïution du livre Domaine privé, de Brigitte vàaH7nrand, au sujet 
des biens confisqués aux juifs sous l'occupation, à Paris (Le Monde daté 
27-28 octobre}. 

■ IMMIGRATION : les arfcfens résidents du foyer Nouvelle France 
ont annoncé, 26 octobre, kasAlPtmc ma ntf c&afiog'dc pfas de 
200pecsomjes, qnïs occupaient depuis dix Jours un hraneubie indus- 
triel vide de Montreuil (Seine-Samt-Denis). Depuis la destruction, en ' 
jufltet; de leur foyer; ces trayailteursmaBens, sénégalais et mauritanieos, 
qui refusent les petites résidences hôtelières proposées par la mairie, 
ont été évacués à plusieuisreprises de fieux qtffls occupaient. 

■ HLM: le mi nistre du logement, Pierre-André Fêrissol, estime, à 

propos de la réforme en prép ar ation sur tes mécanismes attribution 
des HLM, que «l'Etat doit retrouver ses moyens d’action, exercer ses res- 
ponsabilités». M.Périssol constate, dans un entretien à libération du 
hmdi 2Scx^bre que tes préfets et les maires ^ par > leurs pré- 

rogatives dans ce dOTïalne: «La mite en place d^mfidtier départemental 
pmr rassembler tautes les doiméesreiatives à Pcffie et à îa demande de lo- 
gements sodœjoi permettra awc prÇfes de remplir leur mission.» 

■ HOMOSEXUALITÉ : une douzaine de manifestants de trois asso- 
dattons de faute contre le sida et de défense des homosexuels sont for 
tervoius,ainanche27octofcseavantledébutdelaiDessedellheures, 
dans la cathédrale de Sttasbotng: Ces matants <fAct-Up Alsace, tfEgals 
et de Ras FFront ont tenté de prendre la parole an micro pour dénoncer 
les propos de Fantien évêque de Strasbourg, Mgr Léon Arthur EI- 
chtnger; tenus dimanche 20 octobre sous la fonne (fuse «fibre opi- 
nion» dans Les Dernières Nouvelles dïAlsace. Celui-ci disait son désac- 
cord avec la délivrance d’attestations de vie c ommun e aux couples 
homosexuels dans plusieurs villes d’ Alsace. - (CorrespJ 

■ SPÉLÉOLOGIE: un tap ot a nt exercice organisé dans FAzdëdte 
s’est transformé, samedi 26 octobre, en sauvetage réel, lorsqu’une dn- 
qnantaine de spéléologues ont été pris de malaise sous teue. Venus tes- 
ter un nouveau type de rivière, à 150m de profondeur; ils ont ressenti 
de violents maux de tête et des difficultés respiratoires dns à une 
concentration excesrive en gaz carbonique. Leur évacuation a duré plus 
de quatre heures. 

Les directeurs du cirque Lydia Zavatta 
ont été mis en examen 

LES DEUX DIRECTEURS DU ORQUE LYDIA 2AVATTA ont été mis 
en examen, samedi 2 6 oc tobre, pour « blessures Êmntontotresr ayant en- 
traîné une incapacité inférieure à trois mois et mise en danger délibérée 
d’autrui», mais laissés en liberté par le juge d’instruction de Valen- 
ciennes (Nord), Claudette Borowfcz. Lydia Zavatta et son adjoint, Alain 
Légis, font l’objet d’un contrôle judkdaire, qui leur interdit de «diriger 
un coque et de quitter le territoire national». Vingt-cinq enfants et dnq 
adultes avaient été blessés, vendredi 25 octobre, dans l'effondrement 
(Tune tribune au cours du spectacle. Sekna les premiers âéments de 
F enquê te, 1200 enfants assistaient à la représen tation alors que la 
co mm isaon de sécurité tf avait donné son accord que pour 700 pfo çœ 
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Tiberi, le maire (RPR) 
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place d'un schéma régional de lutte 
contre l'exclusion afin que Parts né 
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soit pas ta seule à supporter les dés- 
hérites de banlieue, de province et 
même de l'étranger. • LES SOCIA- 
LISTES PARISIENS, eux. ont élaboré 
vingt-cinq propositions, parmi les- 


quelles la création d'une « taxe d'in- 
habitation » sur les locaux vacants, 
une meilleure concertation avec les 
associations, te mise en place de dis- 
positifs d'alerte et un effort pour 


« la réinsertion par l'économique ». 
• ON ASSISTE à un transfert et à 
une concentration des populations 
en difficulté de la capitale vers les 
arrondissements de l'est. 
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A Paris, les exclus sont de plus en plus repoussés à l’est 

L'implantation de populations en difficulté (RMistes, SDF, toxicomanes) dans des arrondissements déjà en crise déstabilise plusieurs quartiers. 
Les élus de gauche réclament que les structures d'accueil et d'hébergement soient mieux réparties dans la capitale 


RECORD de sans-abri; de 
RMistes, de toxicomanes: les ar- 
rondissements de l'Est parisien 
vivent de plus en plus mal leurs 
saxes dans te domaine de Fexdu- 
son. « Ori ' ne poè pas admettre gue 
trois ou quatre arrondissements sup- 
portent à eux seuls la charge de l'ex- 
clusion. En matière de solidarité, un 
rééquilibrage Ù l’ouest est néces- 
saire», réclament tes’ élus de ces 
quartiers, de gauche pour la plu- 
part, dans te cadre du débat consa- 
cré à la poEtiquesodate, ce bnM 
28 octobre, au conseil de Paris. 

«ftnis a toujours rejeté à sesjmn- 
tières ce gui la dérange, même les ci- 
metières des pauvres. Cest la tech- 
nique des ghettos» note Georges 
Sacre (MDC), député et maire du 
iVantoxfissanent CesL en effet, à 
l'est de la capitale que se 
concentrent les centres cPbébeige- 
ment et tes permanences tfaccuefl 
des personnes en difficulté. 
Exemple: les centres pour les SDF 
gérés par 1e Centre d'action sociale 
de la Vffie de Paris (CASVP) sent 
concentrés, sans exception, dans tes 
arnrndtewffientsderest 
Dans le Z9 1 , Roger Madec, maire 
(PS), est récemment intervenu an- 


pacès du préfet de Bais pour suppo- 
ser au relogeaient de trente-six fo- 
inilles rue de Crimée, dans un 
batiment du GAN. Pour cette 
compagnie d’assurances, F opéra- 
tion a pour but de se d&anasser 
des squatters ïr^fyiivk dans un de 
ses immeubles chi boulevard Mafes- 
heabes. «Ce quartier est déjà très 
dtfficBe.tiestinqossiMedyaccuâSr 
davantage de fiuniBes ù problèmes, 
ni d’er^nts dans des écoles qui sont 
déjà pleines à craquer», estime 
M. Madec. Dans son arrondisse- 
ment, j] a comptabilisé quelque 
vingt établissements, hébergeant 
environ cinq nèfle personnes, qui, 
des sans-abri aux toxicomanes en 
passant par tes jeunes définquanîs 
et les handicapés; provoquent 
^exaspération de ses axhxdxristrés. 
« D’une part les gens sont de plus en 
plus intâérants et en plus les implan- 
tations de ces établissements ag- 
gravent souvent des situations d£jh 
difficiles», explique M. Madec. 

lie ce point de vue, Fappficatiôn 
de la kri Péossoi sur les réquisitions 
dédeqdic Pire des âus socialistes. 
Dans te 13 e , Fenunéna^ment d’en- 
viron deux cents termites s’est prin- 
cipalement opéré dans des flots où 


Le plus grand hypermarché 
de France ouvre à Marseille 

LA CATHÉDRALE MARCHANDE DES QUARTIERS NORD de 
Marsefll^ Grand Littoral, ouvre au pubUc mardi . 29 octobre {Le 
Monde da 31 jttület) : 130 boutiques, une quinzaine de moyennes 
surfaces spécialisées et le Trios grand Hypermarché. ‘dèjtrence 
(116000 m» à renseigne dé Continent). Le maire communiste du 
sectetÿ, G^lJçputer.aadtessé an maire çt ministre une lettre ré- 
sumant ses inquiétudes sur l'inscription de cette zone commerciale 
dans des quartiers minés par le chômage, il y rappelle que « la pro- 
position (-.) de réaliser/-.) un grand parede loisir pour l’enftmce et la 
jeunesse » n’est toujours pas prise en compte. Pas plus que les pro- 
jets de «réaménagement urbain» des àt&s voisines, très dégradées, 
ne sont connus. Les commerçants des noyaux villageois avoisinants 
sont eux anssi inquiets et réclament des aides. Ceux du centre de 
Marseille ont réussi à .stgaer une charte avec Grand Littoral : son 
but est d’éviter tes campagnes promotionnelles brutales et d’imagi- 
ner des promotions annuelles communes. 

En tiennes d’emploi, les responsables politiques reconnaissent que 
Continent a joué le jeu en s’associant avec F ANPE locale et le 
Grand Projet urbain pour-une démarche de discrimination positive. 
Résultat: sur les 450 emplois durables créés par le groupe, 304 
-{dos de 60%- ont profité à des demandeurs d’emploi des quin- 
zième et seizième arrondissements de Marseille. Dans sa configura- 
tion définitive. Grand Littoral devrait créer 1 200 emplois, dont 800 
recrutés sur place.- (Corresp. rég.) 

Sète : le sémaphore 
de la discorde 

LA MUNICIPALITÉ DE SÈTE (Hérault) s’oppose à m projet de la 
marine nationale qui vise à édifier une tour de 27 mètres de haut 
sur uù terrain de 2 000 mètres carrés qu’elle possède an sommet du 
mont Saint-Clair, colline mythique et touristique qui domine la Mé- 
diterranée. L’année souhaite reconstruire l’ancien sémaphore plan- 
té en contrebas dans un Heu qui permette de surveiller la mer et 
F étang de Th an. Elle fait valoir des raisons de sécurité militaire 
mais aussi la nécessité de pouvoir repérer d’éventuels départs de 
feu ou te déplacement de nappes de pollution. Autant d’arguments 
rejetés par le maire communiste François Iiberti. Selon hri, le mont 
Saint-Oair doit être préservé die toute construction. La municipali- 
té n 'exclut pas d’organiser un référendum d’initiative populaire sur 
le sujet En attendant, des riverains du site, soutenus par un syndi- 
cat d’hôteliers et restaurateurs, font drailer une pétition.- (Cor- 
resp.) 

DÉPÊCHES 

■ YVELINES : temairedeTriel-sur-Seine (Yveline»), Amour Qni- 
joux (UDF), a pris un arrêté pour interdire, à partir du 1" novembre, 
« les attroupements troublant l’ordre public et le repos des habitants » 
dam sa commune, entre' 22 heures et 6 heures du matin. B entend 
ainsi lutter contre les bandes, ■* souvent venues de l’extérieur », qin 
«r provoquent tapage nocturne, dégradation de toute nature, insultent 
les riverains, provoquent les passants »■ Selon le maire, « les récalci- 
trants seront verbalisés et les parents des mineurs seront . rendus res- 
ponsables ».- (Corresp.) 

■ RENNES île préfet dTHe-et-Vïlaine a adressé, vendredi 25 oc- 

tobre, au président du district de F agglomération rennaise te pro- 
tocole financier dans lequel l’Etat s’engage ù verser une subvention 
de 372)8 millio ns de francs (valeur juillet 1993) pour la réalisation 
du métro Val-de-Rennes. Le district se prononcera l e 31 o ctobre sur 
ce protocole qui, «me fols signé par le préfet, permettra 1e démar- 
rage des travaux-- (Corresp.) , . 

■ STRASBOURG : cinq mille pêcheurs, selon la police, et de sept 
à dix mmia, selon les organisateurs, ont défilé dans, les rues de 
Strasbourg, samedi 26 octobre, pour demander aux responsables 
de r Union européenne une régulation de la population des grands 
cormorans, espèce protégée au titre de la directive communautaire 
sur tes oiseaux sauvages.- (Corresp. rég) ; 


J.j répartition de 1;» pauvreté 


Les centres municipaux d'aide aux 50F { 
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les conditions de vie et de voisinage 
sont déjà perturbées. «A force, les 
habitants ont Firnpresskm d’être des 
victimes de rendrait oit Us habitent et 
de la soRdarité, qu’ils vivent comme 
unegffîe», analyse Christophe Ca- 


resche (PS), adjoint au maire de 
ranoodissexDenL 
«Nous n'avons pas vocation à être 
ha terre dhcaseU des 5DF*s proteste 
Michel Charzat, maire (PS) du 
20 e arrondissement Pour assura: un 


LONDON 


meilleur suivi de ces populations et 
réussir leur insertion dans tes quar- 
tiers, tes âus de gauche réclament 
des structures d’accueil plus petites 
et mieux réparties sur ressemble de 
la capitale. Caria multiplication et 
Fîmportance des fieux d’accueil et 
(Fbârmgement, qui s’ajoutent aux 
difficultés des habitants, eux- 
m&mes touchés par le Chômage, 
rend impossible le travail des 
centres d’action sociale (CAS), dé- 
bordés par les demandes en tout 
genre. Dans ces quartias de Paris» 
la situation est parfois à tragique 
que te scorbut et te rachitisme, des 

rnalaritec qu’on rmyait à j amais dis - 

parues de nos pays, sont en train de 
foire leur réapparition. 

Autre plaie de ces arrondisse- 
ments: te logement Les demandes 
y sont particulièrement nom- 
breuses. « //autant que la visite tTun 
SDF ù un centre d'accueil a valeur de 
domicitiation et le classe dans les 
candidats au logement dans Farron- 
dissement», précise Véronique Car- 
rioa, élue du 20 e . Selon efle, sur les 
dix mille demandes enregistrées, 
sept mille cinq cents répondent aux 
critères de priorité: insalubrité, exi- 
guïté, reprise par te propriétaire, ré- 


i tes bonnes psfcs de.jLoi^res eii!^''*'- 1 '^ 1 


sidence en hôtels meublés, etc. 
Mais les élus sont auss confrontés 
au drame des expulsons: dans Je 
18 e , te mairie a reçu cent quatre- 
vingts demandes d’expulsion 
concernant quatre quartiers d’habi- 
tat sodaL 

Pour pallier cette difficulté, 
l'OPAC (office de HLM de la WDe 
de Paris) a mis en place des mesures 
de préve n tion. Depuis deux ans, cet 
organisme a déconcentré ses an- 
tennes. Dans chacune, une ving- 
taine de personnes, dont un ou 
deux consentis sociaux, sont char- 
gés de suivre tes dossiers des loca- 
taires. Lorsque des habitants ren- 
contrent des difficultés, un 
étalement des dettes est recherché. 
A la cité CamiDe-Flammarion, par 
exemple, quarante-six protocoles 
d’accord de ce type ont été signés. 
«L’exclusion commence avec le loge- 
ment Les gens viennent souvent trop 
tard. Mieux vaudrait les coda- ù payer 
leurs loyers que de devoir traiter leurs 
problèmes lorsqu'ils sont ù la rue», 
estime M. Caresdie, qui, comme ses 
collègues, redoutent des tensions 
qui profiteraient au Front national. 

Françoise Chirot 


Londres e 'est plein de 

charmes exotiques 
à goûter en amoureux. 
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CARNET 


DISPARITIONS 


nominations 


■ PAUL MALAGUTl, conseiller ré- 
gional du Centre, est décédé jeudi 
24 octobre à l’hôpital d'Orléans à 
l'âge de soixante-neuf ans. Pioche 
de Jean-Marie Le Pen. militant de la 
première heure du Front national, 
Paul Malaguti représentait rhéri- 
tage de la CoDaboradon au sein du 
parti d'extrême droite. Le Monde 
daté l' r -2 mars 1992 avait reconsti- 
tué P itinéraire mouvementé de cet 
ancien auxiliaire de la Gestapo de- 
venu industriel avant de siéger sa- 
gement sur les bancs de rassemblée 
régionale du Centre. 

Né le 20 avril 1927 à Cannes, Pau] 
Malaguti avait appartenu très jeune 
au groupe d’action du Parti popu- 
laire français (PPF) de la ville azu- 
réenne. Sa participation, qu'il niait, 
mais affirmée par la Résistance, à la 
tuerie de Montfleury le 15 août 1944 
- ce jour-là, huit résistants furent 
massacrés dans les locaux de la 
Gestapo cannoise par les nazis - lui 
avait valu une condamnation à 
mort par contumace à la Libération. 
Fuyant par l'Italie au milieu de la 
débâcle nazie, Q avait été un temps 
interné à Dachau comme d'autres 
mOkiens français.- Mais en 1953 D 
avait été acquitté par la cour d'as- 
sises des Alpes-Maritimes du chef 
d'intelligence avec l'ennemi. Mili- 
tant dans les officines de r Algérie 
française, D avait manu Jean-Marie 
Le Pen en 1957, puis participé dans 
les années 70 à la création du Front 
national. Installé à Lorris (Loiret), 
où □ avait fondé une fabrique d'ins- 
truments tranchants, D avait été élu 
en 1986 au conseil régional, où son 
passé dévoilé par La République du 
Centre et Le Monde n'a guère suscité 
de réactions. 


■ LORD GLADWYN, pins connu 
sous son nom de Gladwyn jefab, 
est mort jeudi 24 octobre, à l'âge 
de quatre-vingt-seize ans. 
Grande figure de la diplomatie 
britannique, fl fut l’un des fon- 
dateurs de l’ONU et un partisan 
convaincu de la construction eu- 
ropéenne. Il joua un rôle Impor- 
tant pendant la guerre, d'abord 
au ministère de la guerre écono- 
mique, qui organisait la lutte en 
Europe occupée, puis au dépar- 
tement chargé de la reconstruc- 
tion de cette même Europe 
après la guerre. Son rôle en 
1945-1946 le fit surnommer, se- 
lon le Daily Telegraph, « l’homme 
qui inventa les Nations unies». 
Assistant, en 1945, du nouveau 
secrétaire travailliste au Foreign 


Office, Ernest Bevin, il participa 
à la conférence de San Francis- 
co, devint secrétaire exécutif de 
la Commission préparatoire pour 
les Nations unies, puis son pre- 
mier secrétaire général par inté- 
rim avant la nomination de Tryg- 
ve Lie. 

0 revint à New York en 1950 
comme représentant permanent 
de Sa Majesté. 0 y acquit une 
véritable popularité auprès des 
Américains qui appréciaient ses 
joutes télévisées avec son redou- 
table homologue soviétique Ja- 
cob MalDe. Nommé ambassadeur 
en France en 1954, fl y restera 
Jusqu'à sa retraite en 1960. 0 
tenta de promouvoir, sans grand 
succès, la cause européenne 
dans son pays alors que la 


France se rapprochait de r Alle- 
magne. Ennobli, fl poursuivra à 
ia Chamb re des Lords, où fl avait 
rejoint le Parti libéral, sa croi- 
sade européenne. 


■ CHEN HUANGMH, écrivain 
chinois, ancien vice-ministre de 
la culture (jusqu’à la veille de 
la révolution culturelle) et vice- 
président de l’Association des 
écrivains chinois, est décédé 
vendredi 25 octobre, à l'âge de 
quatre-vingt-trois ans. Né en 
1913 au Hubei, fl s’était engagé 
dès l’âge de treize ans dans les 
Jeunesses communistes. H avait 
publié son premier texte en 
1924 dans une revue littéraire, 
avait fiait carrière dans les an- 
nées 40 à Yan’an, où Mao Ze- 


doog avait installé son QG, et 
avait été l’un des artisans des 
purges antidroitières dans les 
années 50. Il avait alors publié 
un recueil de discussions litté- 
raires Intitulé Pour créer de 
nouvelles forces et de nouveaux 
modèles de héros. 

Critiqué par les gardes rouges 
pour avoir organisé une réu- 
nion où les intellectuels expo- 
sèrent leurs doléances devant le 
premier ministre Zhon Enlai, Q 
avait disparu pendant douze 
ans, jusqu’à sa réhabilitation, 
en 1978. Les années 80 l'avaient 
vu nommer vice-président de la 
section chinoise du Pen Chib et 
membre du comité permanent 
de la Conférence consultative 
politique du peuple chinois. 


el- 


iOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du mercredi 
23 octobre 1996 est publié : 

• Défense : un arrêté relatif à 
la mise à disposition des person- 
nels ouvriers. Les ouvriers du mi- 
nistère de la défense ainsi que les 
ouvriers de la société nationale 
GIAT Industries qui sont réinté- 
grés, le cas échéant, en surnombre 
au ministère de la défense, 
peuvent, sur leur demande, être 
mis à disposition pour occuper un 
emploi dans les administrations 
de l’Etat ou les établissements pu- 
blics à caractère administratif en 
dépendant, les établissements pu- 
blics indutriels et commerciaux ou 
les entreprises publiques, les col- 
lectivités locales ou territoriales 
ou les établissements publics en 


dépendant, ains i que les établisse- 
ments mentionnés dans la loi du 
9 janvier 1986 sur ia fonction pu- 
blique hospitalière. Le ministère 
de la défense continue d’assurer le 
paiement des rémunérations et 
charges sociales afférentes à la si- 
tuation de r ouvrier ainsi mis à dis- 
position pendant une durée de 
cinq ans renouvelable. 

Au Journal officiel du jeudi 
24 octobre 1996 sont publiés : 

• Equipement : un arrêté 
fixant les bases de calcul de la 
contribution due par les 
communes en contrepartie des 
missions d’aide technique à la ges- 
tion communale qu’elles confient 
aux directions départementales de 
l’équipement 


• Collectivités locales : un avis 
de mise en vente à la Documenta- 
tion française du Guide des ratios 
des communes de plus de 10 000 
habitants 1994 et du Guide des ra- 
tios des régions 1994. 

Au Journal officiel du vendredi 
25 octobre 1996 sont publiés : 

• Vaches allaitantes : un arrê- 
té relatif à l’attribution d’une 
prime au maintien du troupeau de 
vaches allaitantes. 

• Apprentissage : un décret 
relatif aux enseignements dis- 
pensés durant l’apprentissage 
dans les départements do Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle. 

• Sécurité sociale: un décret 
relatif aux cotisations du régime 


de retraite de base des professions 
libérales pour Tannée 1996. 

Au Journal officiel du samedi 
26 octobre 1996 sont publiés : 

• Numismatique : un arrêté re- 
latif à la fra ppe et à la mise en dr^ 
culatioh de- pièces commémora- 
tices de 500 francs et de 
100 francs. 

• Privatisations : un arrêté 
fixant les modalités de privatisa- 
tion de la banque Laydemiei^ ainsi 
qu’un avis favorable de la 
commission de la privatisation. Le 
transfert de la propriété de la 
banque Laydemler au secteur pri- 
vé s’effectuera par la cession an 
Crédit dû Nord des 600000 ac- 
tions de la banque, pour un prix 
de 77 millions de-francs. 


AU CARNET DU a MONDE » 
Naissances 


Marie-Hélène REBOUL 
et 

Jean-Luc ESBEKARD 


sont heureux d'annoncer la naissance de 
leur fille. 


Louise, 
le mardi 22 octobre 1996. 


321. rue de Charenton. 
75012 Paris. 


Annhana lraa dft nafosanf* 


- Shïraz, 29 octobre 1976. 
Aix-en-Provence 1996. 


Tu as vingt ans. 

Anne. 

Nous t'aimons. 

Tes parents. Marine. Romain. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- 29 octobre 1986-29 octobre 1996. 
Bon anniversaire, 

Laura, 

Juiia. papa, 


• O beüe Loretei aux yeux pleins 
[de pierreries 
De quel magicien dens-ai 
[ut sorcellerie ? • 
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...avec 
un cadeau 
exceptionnel 
six cartes 
postales 
inédites 
pour l’achat 
de deux 
livres. 


Demandez-les 
à votre libraire 


Mariages 


- Rnis. Bruxelles. 


Isabelle 

NORDMANN-SADOVimD 
et 

Bertrand BERNHEIM 


sont heureux de faire part de leur mariage, 
célébré i Paris, le 26 octobre 1996. 


Décès 


- Geneviève et Philippe Contamine, 
Jacques et Monique Bernard, 
française et fiançais Bouvier; 

Pipane et Pascale Bernard, 

Philippe et Danou Beniaxd, 

" Jean-François et fiançoiso Bernard, 
ses enfants, : ■ T' “ 

Ses vingt-deux petits-enfants. 

Ses seize nmire-pOTi3-enfant3, 
ont la douleur de faire part du décès, le 
25 octobre 1996, dans sa quatre-vingt- 
douzième armée, de 


Maurice BERNARD, 
née Louise BRDLLAUD. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 29 octobre, à 15 heures, en 
l'église Saint- Pierre de Loudun (Vienne). 


Le Bois-Rogues. 
86200 Loudun. 


- Fabienne et Laurent DaHa-Vaie, 
ses enfants. 

Jean Dalla- Vais, 

■ftwte sa famille. 

Et ses amis. 

ont l'immense douleur de faire part dn 
décès de 


Andrée DALLA-VALE, 


survenu le 25 octobre 1996, des sottes 
d’une longue maladie. 


- Catherine, Gilles et Alain, 

Ses enfants. 

Ainsi qoe leurs fcmiTiM 1 
ont la doutent de faire part du décès de 


Michel KELBER, 


le 23 octobre 1996, à l'Age de quaue- 
vingt-trob ans. - • 


Les obsèques auront lien dons la pins 
stricte mdmâé. 


Cet avis tient lien de faire-part. 


Anniversaires de déefr f 

— H y fan «n, - •- 

'* Yvwa LEMOUX 


nous quittait. 


Une pensée est demandée i ceux qui 
l'ont aimé, à ceux qui ont apprécié soa 
contage, sa générosité, son dévouement 
total an sôn de rassocjatxm Aides dans la 
lune comte le sida. 


Conférences 


- Dam k cadre de sa visite à Paris, k 
datel-terna donnera, mardi 29 octobre à 
18 h 30.au Prias des sports de la porte de 
VbnmBes, une conférence publique sur Je 
th è me < Valeurs spiiihidk s et vie ac- 
tive: vers qnei équilibre». Ouverture 
des panes à 17 h 30, participation aux 
frais, 80 francs. Bütets en vente dans les 
boutiques tibétaines et sur place. 


Robert, son compagnon. 


Commémorations 


- finir se souvenir qu’ü y a on an le 
premier ministre disnia 


Itzhak RABIN 


a été assassiné, le Consistoire de fiance et 
te Consistoire de ftris organisent ft sa mé- 
moire une cérémonie à la grande 
synagogue de la Victoire, Paris-9*, te 


manfi 29 octobre, i 18 b 38. 


L’arbre dédié à la paix par la 
communauté juive de France sera planté à 
l'issue de ia cérémonie religieuse. 


Séminaires 

coleAge international 

DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

^ Joâ CHUôriï’htfhorie». '■ 

9 novembre. 10 heures- 13-heu res. 
- département arts pEtoUgne* . umvenké de 
Sxmt-Erieane, 38 bis, me iL-Gannard, 
Santt -Rricnri ft. - 

Monique David-Menard ; « Fa n ta sme 
et métaphysique ». 

14 et 21 novembre, 19 décembre, 
20 h 30-22Tj 30. ampMA, carré des 
sciences, 1, me DesCartes, Paris. 

Ricatdo Tfcjada: «La nature comme 
produ cti vité e xp res si ve ». 

7 et 21 novembre, 18 h 30-20 b 30, salle 
RC4, université Paris-VII, 2, place 
Jussieu, Paris- 

• Journée d'étude: Atelier Noir/ 
Blanc H 

Sons la responsabilité de Jean 
Lauxeroû. 


7 novembre. 18 h 30-20 h 30, espace 
Kiron, 10, tue de b Vacquerie. finis. 


Tantes les activités dn Collège 
international de philosophie sont 
fibres et gratuites. 

Renseignements snr salles, 
répondeur : W-44-41-46-85. 


Antres renseignements : 
«1-44-414*80. 



ETUDIANTS 


BUREAU | 
des ÉTUDIANTS 




littéraires 


Malraux dans le siècle 


Académie des sciences 

Michel Davier a été «u mem- 
bre de l’Académie des sciences 
dans la disdpfine physique. 

[Né le 6 mars 1942, Mfchd Davier est nu 


smOaud. Reçu premier à l'agrégation de 
physique, 3 débntt sa carrière comme chs- 
cteor en physique ** particules, lame ta- 
fat è Oisay, B est remarqué par rm cher- 
cheur américain en visite, qui Fmvïte à 


pérîen ces qui apporteront beaucoup à la 
compréhension des «mésons vraortels» et 
ré voit offifr; à trente et un ans, un porte de 




1975, il revient en France, où B succède au 
professeur André Ugarrigue à runrvenfté 
d'Orsay tout en continuant ses recherches. Q 
a été notamment, l’un des piBexs de Pexpé- 
rieoce Atepfa, Fun des quatre grands détec- 
teras sur 1e grand accélérateur âec- 

trou-poatoon (LEP) dn CERN à Genève.] 
Olivier Kahn a été élu membre 
de F Académie des sciences dans la 


(fisdpfine chnnfe- 
[Né 1e 13 septembre 190 à Jfcrts, docteur ès 
«rfrnr»^ , awfai de l’Ecole nationale supé- 
rieme de chante (te Paris, OBner Kahn (ffidge 
i n ^ i riia iig nL à Bordeaux te laboratoire. des 
jKiCTTf* moléculaires qtffl a créé au sein de 
nnstftttt de de fa madère condensée. 
■ q avait aupa ra v a n t dirigé, à runnessité tPOr- 
say. te laboratoire de chtaré morgaraque as- 
socié an CNRS 0976-1992). Spéda&sé dam 
P étude des soBdes moléculaires présentant 
des propriétés physiques eaceptioaudles, no- 
tamment dars te domaine dn magnétisme, B 
s’est orienté plus récemment vers des re- 
drerdie» sur b stockage mo l é c ulai re tftefor- 
maüoo. Un bavai! que son équipe mène a 
coOabotakHi avec Phfipa et Franœ-Tflécran. 
Obvier Kahn a reçu a n ccessbcment les mé- 
daStes de bronze et if argent dn CNRS.1 
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André Malraux est mort le 23 novembre 
1976. Le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles qu'il avait été pendant dix ans 
auprès du général de Gaulle avait presque 
fait oublier l'écrivain , le penseur, le 
voyageur et le jeune homme amoureux et 
aventurier que l'on retrouve aujourd'hui. 


A lire aussi dans ce numéro - 

Lâ drame romantique 
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ÔRSQUE Tcm cons- 
| . y . .jXxpËspât. le .soctafismc, 

. 3néfaflairiiain^>6- 
! .tj ' ; :LT)fter : -les usines, -les 
bureaux du, parti, les 
centres culturels... 
, Parfois, fl fallait 
même bâtir des villes 
entières. Ainsi naquit 
Togfiatti, la ville des automobiles 
Lada, située à lOOOkflomètrés an 
sud-est de Moscou, surteshords de 
la Vblga. De la dxfibe de montage 
du constructeur AvtoVAZ, longue 
de plus de 3 küomâcre, sont sotties 
jusqu’à plus de 700000 véhicules 
par aa Quel avenir offre la nou- 
veheRusseà'R^iatti.vffle-fleunïn 
du soriafisme soviétique ? 

Au début était Ténexpe. Partout, 
pa^ riches, pauvres, capfitaEstes, 
communistes, associaient énergie 
et progrès et cherchateut tous les 
moyens de produire deFâectririté. 
La plupart des grands cours d’eau 
du monde mis. à conmbu- 

tion. A ta rechoche delà. rentabilité 
économique et sous prétexte 
mtaer des zones inondables, des ré- 
gions entières étaient immergées. 
Aux Etats-Unis, dès les armées 30, 
le président Roosevelt, lançait ses 
grands travaux sur le Hsmessee. En 
Rance, le village de lignes dispa- 
laissait pour donner naissance à la 
station de ski la pJusroodetne d’Eu- 
rope. Au Brésa, le barrage d’ftaipu 
redessinait ta pbyskmomiexia cône 
sud de PAtaériquetattae. En Russie 
aussi, où Pan s’étale n manque ni 
de grands- cours d’eau ni de mafn- 
d’eeuvre bonmarcbé, les barrages 
se sottt muftïpBés. En 1957, te «fi- 
lage de Stavropol sur la Volga, for- 
teresse construite an XVZH'sîède 
par un camarade du tsar Pierre le 
Grand, pour protéger les terres 
russes des Thtars de Crimée, était 
immergé et transféré sur la rive op- 
posée delà Voiga. 

Ensuite était la politique. En 
Union soviétique, aucune occasion 
de vanter les béros du peuple 
n’était négligée, te barrage hydro- 
électrique construit par des prison- 
niers du Goulag reçût, sans grande 
originalité, le nom de Lénine. Et 
tant qu’à construire une nouvelle 
ville sur la rive gauche de la Vùlga, 
pourquoi ne pas hri damer un nom 
moins banal, moins traditionnel, 
que celui de Stavropol flittérale- 
mert: «vQte de ta croix sainte ») ? 
En 1964, Pahnfau Togfiatti, le secré- 
taire générai du Parti communiste 
italien, mourait, et son «grand 
frère »de Moscou, MHtaRcoudrt- 
cbev, décidait en toute simp&ité 
d'offrir à sa mémoire le nom de ta 


Capitale die l'industrie automobile russe, vantée comme 
-.•'"'".une « ville miratle », l'andenne Stavropol était 
une caricature de la défunte Union soviétique. 

Elle est devenue le royaume du capitalisme sauvage 


«De. Tbgfiatti était née. Enfin était 
l’économie. La nouvelle cité ne 
pouvait continuer à dépendre, 
comme Stavropol. de Fagriculture 
et def élevage. 

La population immigrée dans ta 
région pendant la décennie de ta 
construction du barrage - conscrits 
ou mgénfeurs qualifiés - devait être 
employée. L'électricité bon marché 
générée par le barrage offrait un 
terrain naturel à l'industrie 
chimique. On offrit du travail, des 
logements, surtout, qui faisaient 
tant défaut dans FUnion soviétique 
de F après-guerre. On promit des 
vies heureuses, adossées à des en- 
treprises performantes, dam une 
ville dotée de tout le confort maté- 
riel 

Le pays avait besoin d’un véri- 
table centre de production auto- 
mobile. A Moscou, plusieurs pro- 
jets furent mis en compétition. 
Togfiatti remporta et acrôeillit en 
1966 les chantiers autcmobOes de la 
Volga (AvtoVAZ). Dèskns, TOgfiat- 
ti devint synonyme de Lada ; ks di- 


mi les hommes les plus puissants 
de FURSS. L'avant-dernier direc- 
teur de VAZ, l’ingénieur commu- 
niste Alexandre Kadannïkov, fut, 
quant à hri, nommé en janvier 1996 
min i stre en charge— des privatisa- 
tions: Avant d’être remercié et de 
reprendre )e chemin de Tbgfiatti. 

A Togfiatti, rien ou presque 
ne se frit sans Lada. La 
firme dispose de facilités 
particulières pour les achemine- 
ments aériens ; les invités de Fen- 
treprise sont pris en charge, dès 
leur arrivée en vffle, et convoyés 
dans une— Ford! Dès sa création. 
Je constructeur automobfie a inves- 
ti tous ies fieux, toutes les activités. 
Des emblèmes géants d’AvtoVAZ 
figurent partout dans la ville. 
Même les superbes monts Gigouli, 
qui bordent cette partie de la Volga, 
ont dormé leur nom an véhicule 2e 
plus populaire, et accessoirement 
an principal hôtel de la ville. Les 


tages traditionnels en centres in- 
dustriels sont courants, en Russie 
comme dans le reste du monde. 


Mais à Tbgfiatti, la construction dn 
barrage, puis de P usine, a permis 
aux économistes et aux urbanistes 
soviétiques de laisser libre coure à 
leur imagination pour inventer ta 
vüte de îans rêves. Les concepteurs 
de Togfiatti n’avaient pas à s’em- 
barrasser du poids dn passé, 
puisque 6 000 personnes senlement 
vivaient à Stavropol et que tous les 
nouveaux habitants venaient de ré- 
gions très diverses, de FUkraine au 
Grand Nmd. 

A l’époque, sous le régime de 
FURSS, 3 n’était bien sür pas ques- 
tion de s*mqinéter de Rndesnnisa- 
tion des personnes déplacées de 
force, ou de la préservation du pa- 
trimoine architectural. Quelques 
centaines de maisons à peine 


Dans 1e quartier d’Avtozavod- fit- 
tfratemeat: l’usine-autoraobfle -, 
vivent et travaillent 400000 per- 
sonnes, principalement tes ouvriers 
de Lada et leurs fâmfltes. Le quar- 
tier Komsomoi, ouvert sur le lac at^ 
tifirid créé par le barrage, est un 
fieu résidentiel et ta principale ou- 
verture de iavllle sur Fextérieur. Les 
quartiers sont séparés par une 
vaste et superbe forêt de pins, ap- 
pelée «zone verte». Son nom n’est 
pas'sans rappeler les écrits dTSv- 
gueni Zamiâtme, mais à Tbgfiatti, 
on n’interdit pas aux habitants d’y 
pénétrer, comme dans le roman 
Nous autres; ils doivent, au 
contraire, traverser la forêt s’ils 
veulent se rendre d’un quartier à 
Fautre. 


En ces premières années 
d'après communisme, la « jeune-ville-vieilie » 
se pose bien des questions et, à défaut de 
dessiner son avenir, tente d'assurer sa survie 


forent reconstruites à F Identique. 
La religion appartenant à un passé 
que Pon considérait comme défini- 
tivement enterré, Togfiatti ne se 
soucia pas, jusque dans on passé 
récent, de la reconstruction des 
huit églises que comptait la minus- 
cule Stavro pol Les g rands im- 
mérités représentaient le nec plus 
ultra de l’habitat moderne ; on bâtit 


d’antre d’immenses avenues. Les 
transports privés avaient alors bien 
mauvaise réputation - un comble, 
pour la capitale de l’automohïte: 
on mit donc en place un système 
sophistiqué d’autobus mumapaux. 

Les concepteurs de TogÜatti, 
proches en cria de certains urba- 
nistes américains, avaient sans 
doute oublié un aspect pr&nonfial : 
une ville a besoin d’un centre. 1b- 
gliattj possède aujourd’hui trois 
quartiers : te quartier central, appe- 
lé également ancienne vffle - un 
concept étrange pour on lieu où 
tien n’a plus de quarante ans. Cest 
te centre administratif de ta vüte. 


Ca ric a t u r e de FUnion soviétique 
à bien des égards, avec son usine 
toute-puissante, Togfiatti a eu ta 
chance de n’avoir jamais été une 
« vdJe fermée», comme Pétait par 
exemple sa puissante voisine Sa- 
mara. La coopération entre Lada et 
l’italien Rat, tes échanges avec 
d’autres entreprises occidentales 
ont souvent amené des flux 
d'étrangère. A 1’écheDe de ta Russie, 
Tbgfiatti a toujours drainé des films 
de visiteurs, amateurs des bords de 
ta Volga, peintres friands des pay- 
sages traditionnels de la forêt russe. 

Dans les années 70, Tbgfiatti était 
considérée comme un haut fieu du 
mouvement hippie. Plus prosaï- 
quement, la ville, bien desservie par 
voies routières, ferroviaires, et flu- 
viales, a toujours été bien approvi- 
sionnée. Bref, Togfiatti s’en sortit 
souvent moins mal que la plupart 
des autres cités soviétiques. Au- 
jourd'hui, cinq ans après la dispari- 
tion de l’URSS, cette « ville mi- 
racle» ( selon tes termes d’une 
plaquette publicitaire de Lada) or- 


ganise sa survie, à défaut de dessi- 
ner son avenir. Relativement ou- 
verte surFétranger, épargnée parle 
moribond complexe militaro-in- 
dustriel, Tbgfiatti est devenue une 
caricature du capitalisme sauvage. 
EDe concentre nombre des diffi- 
cultés économiques de ta Russie : 
très fort taux de criminalité, faillites 
d’établissements bancaires, pro- 
blèmes écologiques issus de l’in- 
dustrie chimique, population sous- 
employée. Les nouveaux riches ont, 
comme à Moscou, le plus souvent 
été façonnés soit par F ancienne no- 
menkiatura, soit par les activités 
criminelles. 

La construction d’un nouveau 
siège pour Lada, commencée à 
l’époque du socialisme, vient d'être 
achevée en l’espace de quelques 
mois. Avec une débauche de luxe 
criard, de la salle démesurée du 
conseil d'administration à F aqua- 
rium géant trônant dans le bureau 
du président. En revanche, aucune 
restructuration notable de la main- 
d’œuvre de Lada n’a été engagée, 
l’entreprise se contentant de re- 
considérer ses programmes sociaux 
qui, traditionnellement, assuraient 
toute la vie matérielle des fannBes - 
du logement à F éducation des en- 
tants, en passant par Poiganisation 
des vacances. Les activités ma- 
fieuses (détournements de pièces 
détachées, de véhicules entiers, re- 
vendeurs douteux») pullulent au- 
tour de Lada. Elles brassent des 
sommes considérables et ne font 
qu’entretenir un climat d’insécuri- 
té. 

Mais cette capitale de l’automo- 
bile ressemble bien peu à Moscou, 
encore moins aux grandes villes 
américaines. Les immenses ave- 
nues sont presque désertes. L’auto- 
mobDe reste un luxe ; il n’y a donc 
pas d’embouteillages, et les voi- 
tures doivent être garées dans des 
parkings gardés pour éviter d’être 
immédiatement volées ou dépe- 
cées. Ici, rien ne dépasse quarante 
ans d’âge, mais tout paraît décrépit 
les Hwestissements étrangers sont 
encore timides dans cette région, 
qui est pourtant loin d’être la plus 
mal desservie, la moins belle, ou la 
plus froide de Russie. L’Union eu- 


ropéenne, mob ilisant ses fonds Ta- 
ds destinés à F assistance technique 
à l’ex-URSS, avait placé Togfiatti 
sur la liste de ses actions priori- 
taires, mais n’a pas encore mis en 
cenvre de véritable programme, en 
dehors de la création d’un marché 
de gros. 

En ces premières années d’après 
communisme, cette * jeune-vUle- 
vietUe » se pose bien des questions. 
U rive droite de la Volga est défi- 
nivement hors d’usage, et te bar- 
rage est utile à tous. Mais pourrait- 
on au moins débaptiser la ville, 
pour ta débarrasser d’un tel poids 
politique, et lui redonner son nom 
d'origine? L'organisation d’un ré- 
férendum sur le sujet est vague- 
ment évoquée, mais un change- 
ment de nom parfit peu probable. 
Les jeunes, en particulier, n’ont ja- 
mais connu d’autre appellation 
pour leur vüle que celle de Tbgfiatti 
et ne se soudent guère du dirigeant 
communiste italien qui hfi a donné 
son nom. Ds sont pour la plupart 
fiers de leur ville. 

T OGÜATTI est toujours asso- 
ciée à Sam ara, grande cité 
de marchands, située à 
moins de 100 kilomètres, et chef- 
Heu de la province. La rivalité entre 
les deux ôtés est flagrante, et de 
nombreux habitants voudraient 
que Togfiatti cesse de dépendre de 
Samara. L'avenir de Togfiatti ne 
peut, en tout état de cause, être 
imaginé indépendamment de celui 
de Lada. Que son carnet de 
commandes se remplisse, que son 
actionnariat sent enfin connu (Lada 
a été théoriquement privatisée, 
mais ta participation de l’Etat dans 
son capital reste floue), que les 
nouveaux propriétaires aient une 
véritable stratégie d’entreprise, et 
Togfiatti peut espérer jouir d’une 
certaine prospérité. Que Lada soit 
contrainte à ta faillite, et c’est l’exis- 
tence même de ta ville qui serait re- 
mise en cause. 

A l’approche du XXP siècle, les 
contours du progrès sont difficiles 
à dessiner ; ta révolution technolo- 
gique reste encore, ici, un concept 
flou. Faute de menteur projet poli- 
tique, tes habitants de Tbgfiatti se 
sont contentés de voter massive- 
ment pour Boris Eltsine à ta der- 
nière élection présidentielle. 3 est 
probable qu’ils continueront long- 
temps encore à construire leurs au- 
tomobiles et à se baigner dans ta 
Volga- 

Françoise Lazare 
Dessin : Harna Pynynska 
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François Jullien, président du. Collège de philosophie 

« La philosophie se perd quand elle se replie sur elle-même » 

Ce spécialiste de la pensée chinoise s'est intéressé à la philosophie orientale pour mieux comprendre, par contraste, les partis pris 

de la raison européenne. Sans verser pour autant dans un relativisme des cultures 


FRANÇOIS JULLIEN souhaite que 
ta philosophie en France s’ouvre da- 
vantage. en allant à la rencontre de 
« territoires * voisins, comme l'art 
ou la science, en s'adressant à un 
public plus large et en se tournant 

vers rétranger. 

«Le besoin de philosophie, 
qu’il s’exprime à travers Finsti- 
tndon que vous présidez on à 
travers les débats dont les mé- 
dias se font P écho, n’est-il pas 
une spécificité française, comme 
F est le rôle joué par les intellec- 
tuels ? 

- II y a certainement une excep- 
tion française, qu'illustre la disser- 
tation de philosophie au baccalau- 
réat, et le Collège défend cette 
originalité. Car l’idée que, pour être 
citoyen à part entière, Q faut avoir 
disserté sur la liberté ou sur la véri- 
té n’est pas sans portée. En même 
temps, en France plus qu'aille urs, 
le philosophe peut être tenté de cé- 
der aux sirènes des médias. Avec le 
risque d'un renoncement au travail 
théorique, an travail tout simple- 
ment Le philosophe devient alors 
un montreur d'opinions„ 

» Mais je ne crois pas que le dé- 
ploiement actuel de la philosophie 
soit lié au rôle des intellectuels en 
France, qui répond à une longue 
tradition. En tout cas, ouvrir la phi- 
losophie en tant que discipline, 
comme le Collège tente de le faire, 
ne signifie pas renoncer au travail 
fondateur, et d'abord solitaire- 
L’exîgence, au contraire, en est 
d’autant plus forte. 

-Revenons donc à Pétat de la 
philosophie en France. En quel 
sens jugez-vous nécessaire de 
rouvrir? 

- Ouvrir la philosophie comme 
discipline, c’est lui permettre de 
rencontrer des « territoires » qui, 
souvent limitrophes, ne sont pas 
toujours considérés comme rele- 
vant de la philosophie - l’ait, la 
science, le politique. L’idée est, au 
fond, que îa philosophie se perd 
quand elle se replie et se drape 
dans son rôle ou dans son histoire ; 
et qu’il y a peut-être du non-philo- 
sophique qui est plus au cœur de la 
philosophie que la philosophie 
même. 

» Ouvrir la philosophie, c’est 
aussi rouvrir vcts un public plus 
large que celui des étudiants et des 
professeurs, et répondre aux ques- 
tions nouvelles de la société - ou 
plutôt contribuer à leur élabora- 
tion -, et c’est rouvrir, enfin, à une 
dimension internationale, qui, 
pour nous, ne se limite pas à inviter 
des collègues étrangers, mais s’ac- 
compagne d’un travail de réflexion 
sur les conditions de possibilité 
d’une véritable « transculturalité » 
de la philosophie. 

- Quels sont donc les courants 
de la philosophie contempo- 
raine? 



- Q y a certes les grands courants 
bien connus, tel que le courant 
analytique anglo-saxon ou le cou- 
rant phénoménologique. 

» Mais, plutôt que de positions, 
voire de bastions, je préférerais 
parler de sillons, que les travaux du 
Collège permettent de repérer Par 
exemple autour d’une « histoire » 
de la notion de « sujet » - mais qui 
ne soit pas histontiste ; ou autour 
de la question du fondement des 
théories ou des disciplines, ou de 
leur contingence (en anthropolo- 
gie, en psychanalyse, etc.). 

» Ou encore autour de la tex- 
tualité philosophique (qu’est-ce 
qu’un «texte» philosophique et 
quels en sont les critères? y a-t-a 
une écriture du philosophe ? et, 
plus largement, quel est le rapport 
du philosophe à sa langue ?) ; ou 
encore autour de la notion d’uni- 
versel, dans la mesure oh la raison 
se confondrait avec une exigence 
d’universalité qui ne prendrait pas 
en compte sa propre particularité, 
et d’abord celle de son histoire. 

» H y a des moments où la philo- 
sophie bâtit, érige, donc se montre 
et même s’affiche, et d’autres où 
elle creuse, de façon beaucoup plus 
discrète. Les années 60-70 étaient 


celles d’une philosophie de posi- 
tions, correspondant à de grands 
m o ments-monuments, td le struc- 
turalisme. Mais désormais, le plus 
prometteur est peut-être l’articula- 
tion nouvelle qui se fait jour entre 


la compétence et le risque de la 
pensée : les philosophes seraient 
devenus beaucoup plus, eux aussi, 
des hommes d’un certain terrain. 
La scène philosophique en est 
peut-être moins spectaculaire, 
mais ce travail aussi aurait sa fé- 
condité, voire nourrirait peut-être 
une phi*; grande audace de qttes- 
timnv»me nt- 

- Peut-on identifier quelques 
maîtres qui donneraient en 
quelque sorte le ton à la philo- 
sophie en France ? 

- Pour revenir à l’exemple du 
Collège, il y a bien sûr le sillage ou- 
vert par k travail de Jacques Derri- 
da, un de ses fondateurs. S’y 
combine une double inspiration, 
de Deleuze et de Foucault: le tra- 
vail sur Phistoire du sujet, dté pré- 
cédemment, est dans la lignée de 
Foucault; et ridée de la philoso- 
phie comme production de 
concepts se iâèsre explicitement & 
Deleuze. 

-Vous-même, vous êtes un 
spécialiste de la philosophie 
chinoise. Comment articulez- 
vous l’intérêt que vous inspire la 
pensée orientale à celui que 
vous portez à la philosophie eu- 
ropéenne? 

- Je n’ai jamais eu pour' but de 
devenir ori e nta liste, surtout U n'y a 
rien de pire que F esotisme-Orient à 
gourons. Passer par la Chine est 
pour moi un moyen, un levier pour 
questionner. An fond, à j’ai appris 
le chinois, c’est pour mieux lire le 
grec. Autrement dît, passer par la 
Chine est pour moi un détour; que 
je voulais aussi dérangeant que 
possible, en m’intéressant à une 
pensée extérieure à la langue indo- 
européenne (car fl ÿagft bien d’une 
langue), libre aussi de rapports 
d’histoire et <finfiueuoe avec nous 
(donc qui coupe court aux pro- 


blèmes de fiflation), et qui se soit 
très tôt expKdtée dans des textes (3 
n’y a pas à se faire anthropologue). 

» Ce qui n’implique pas que la 
pensée chinoise soit forcément à 
différente de la nôtre, mais, de 
Pttne à rauhre, il me faut c h a n ger 
de cadre, et c'est cette si t uation de 
porte-à-faux théorique -et donc 
cTmconfi»t de la pensée- dont j’ai 
choisi de profiter. 

« Ouvrir la 
philosophie en tant 
que discipline ne 
signifie pas renoncer 
au travail fondateur, 
et d'abord solitaire. 
L'exigence, au 
contraire, en est 
d'autant plus forte» 


» L’effet en est, en retour, de 
sonder les partis pris de la pensée 
européenne, les «plis» de sa rai- 
son, ses choix impfidtes, enfouis, 
grâce à la position d’extériorité que 
je me construis. De déconstzuire ■ 
du dehors, en somme— 

» La raison européenne, modéü- . 
santé, est à mettre à répreuve 
d’autres cohérences, d’autres stra- 
tégies. Cela sans verser dans un 
scepticisme ou un relativisme des 
cultures, qu'on sait à la mode, mais 
an contraire pour s’éto nner davan- 
tage de raventure propre à la phi- 
losophie. 

-Vous avez découvert en 


De l'« usage philosophique » de la Chine 


ANCIEN ÉLÈVE de l'Ecole nor- 
male supérieure, agrégé de FUmver- 
sité, François Jullien est un philo- 
sophe atypique. S’il a choisi de 
s’inbhessa à la pensée chinoise, ce 
n’est pas, dit-il, pour devenir un spé- 
cialiste de FAsie, mais pour mieux 
comprendre, par contraste, la pensée 
occident 

Avant de s’appliquer à faire ce qu’il 
appelle un «usage philosophique» 
de la Orme, il a passé douze armées 
en Extrême-Orient: comme étu- 
diant, à Pékin et à Shanghaï, de 1975 
à 1977 ; comme responsable de l'an- françx 

terme française de sinologie à Hong- 
kong, de 197S à 1981; comme pensionnaire de la mai- 
son franco-japonaise de TOkyo, de 1985 à 1987. 

Professeur à Fumversté Raris-VU (philosophie et es- 
thétique de la Chine dassique), François Juffien y est di- 
recteur de FUFR de langues et dvQisatîans de F Asie 
orientale. Il est aussi président du Collège international 



FRANÇOIS JULUEN 


dephOosophte.'institutfeHi-aéée fl y 
a douze ans hors des structures tra- 
ditionnelles de ruuiveisité. Cette 
double activité lui permet de mener 
à bien son projet de confrontation 
entre les deux traditions philoso- 
phiques. 

Outre ses «^m*™» ** rentiers, le 
Collège de philosophie organisera 
trois colloques consacrés respecti- 
vement à Sarah Kofinan 06 no- 
vembre), Emmanuel Le vin as 
(7-8 décembre) et Gifles Deleuze 
(25-27 jan- vier). Il recevra notam- 
ment Stanley Cavefl (en novembre) 
et Jurgen Habermas (en janvier). 


★ Collège international de philosophie, 1, rue Des- 
cartes 75005 Paris. 181: 014F4 M M0 (programme 
hebdomadaire sur répondeur, au 01-44-4 1 -46-85). 


rhtm» une philosophie de Fim- 
pHdte, de FoWique, de F allusif- 

- Ce que je n’y ai pas t rouvé, 
c’est la liaison fondamentale entre 
te mythe et le cHscours qm est au 
fondement de la philosophie euro- 
péenne, fidée que le logos s’est 
conquis sur du muthos. 

» En Chine cm n'a pas cherché à 
rendre compte du réel par un récïL 
Cette absence du mythe, et 
d’abord de Fépopée, reconfigure 
autrement rosage du discours et 
de la pensée. la pensée chinoise de 
F Antiquité a pourtant connu une 
possibilité philosophique analogue 
à la nôtre. Ole a ses sophistes, eüe 
an«f, et certains penseurs, tels tes 
Mobistes, ont conçu une idée de la 
vérité très proche de celle des 
Grecs. Mais efle a préféré d’autres 
enjeux. Une opposition d’ensemble 
que l’on mntp communément de 
cerner en distin guant te sage du 
philosophe. 

- La pensée chinoise serait 
donc une sagesse plutôt qu’une 
philosophie. Quelle est la diffé- 
rence entre ces deux attitudes ? 

- Le statut de Funiversel, notam- 
ment, y est très différent. La philo- 
sophie se définit, comme on sait, 
par uni» exigence d’universalité 
procédant par abstraction : c’est le 
moment socratique où, par induc- 
tion, on dépasse le particulier pour 
atteindre au généraL Ch, l’universa- 
lité dont se prévaut le sage n’est 
pas de cet ordre-là. Elle se définit 
par ta globalité entendue comme 
capacité de la conscience à englo- 
ber la diversité des perspectives, 
sans sombrer dans la partialité du 
pour ou du contre, du vrai ou du 
faux. - 

» Aussi le sage chinois ne 
s’étonne pas, ne doute pas. Car 
douter; c’est déjà être en retrait du 
réel, voire en rupture, làndfs que le 
sage est en phase avec lui, fl en 
épouse la logique régulatrice. Si 
Fan peut encore paria de trans- 
cendance (celle -<hr«£5eb0, fl ne 
s’agir donc' pas d'une trânscen- 
dance'par extériorité, maisrcomnie 
to talis ation de P imnranenc e (tous 

les processus à F œuvre) et sou ab- 
solutisation (comme parfait régime 
de la spontanéité : la nature). 

» Ainsi la Chine n’art-efle paspu 
penser la liberté, pensée qui ren- 
voie inco n testablement, chez nous, 
à une transcendance par extériori- 
té. De même, la Chine, on le vérifie 
encore aujourd'hui, a pensé le pou- 
voir, mais non te droit Ce qm ne 
veut pas dire qu’efle restera inac- 
cessible aux droits de Fhomrae, 
mais que, concernant cet idéal, 
dont fl finit bien reconnaître la 
marque occidentale, il lui reste en- 
core du chemin à faire pour 1e par- 
tagea:» 

Propos recueillis par 
Thomas Ferencà 
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Martel Lemonde, conseiller à la cour d'appel de Versailles 

« Le contrôle de la police par la magistrature est souvent plus théorique que réel » 

Selon cet ancien commissaire, l'arrêt sanctionnant Olivier Foll, lé directeur de la police judiciaire parisienne, a un mérite : rappeler quelques principes de base 


MARCEL LEMONDE, conseiller à 
la cour d’appel de Versailles, est un 
ancien commissaire de police. 
Membre de la commission « Justice 
pénale et droits de Htomme », pré- 
sidée par le professeur de droit Mi- 
reille Delmas-Marty, ancien pré- 
sident de l’Association française des 
magistrats instructeurs, il est l'au- 
teur d'une thèse sur les rapports 
entre la police et la justice. 

«Quelle est, selon vous, la 
portée de P arrêt de la chambre 
d’accusation de Paris sanction- 
nant le directeur de la police ju- 
diciaire parisienne, Olivier FoD, 
qui avait ordonné à ses officiers 
de police judiciaire (OPJ) de ne 
pas assister le juge Halphen lors 
d’une perquisition au domicile 
du maire de Paris, Jean Tiberi ? 

- Cet arrêt a le mérite de rappe- 
ler des principes que Fon perd trop 
souvent de vue. Os sont simples : 
la police judiciaire agit sous la di- 
rection du procureur de la Répu- 
blique, la surveillance du pro- 
cureur général et le contrôle de la 
chambre d’accusation. Le code de 
procédure pénale dispose en outre 
qu’à l’occasion d’une enquête ju- 
diciaire les policiers ne peuvent re- 
cevoir d’instructions que de Fauto- 


rité judiciaire dont Os dépendent 
Or, habituellement, le contrôle de 
la police par la magistrature est 
plus théorique que réel 

» La réaction très vive d’un syn- 
dicat de commissaires montre que 
les policiers acceptent mal d’être 
rappelés à l’ordre par la justice. 
Pourtant, dans une démocratie, 
tout pouvoir doit avoir des contre- 
pouvoirs. Il ne faudrait surtout pas 
que les policiers et les magistrats 
s’assoupissent dans le confort et 
qu’ils aient peur du conflit. 

- La portée de cet arrêt n’a-t- 
elle pas été réduite par Pattitude 
du ministre de Fintérieur, Jean- 
Louis Debré, qui, malgré la sanc- 
tion, a confirmé Olivier FoD dans 
ses fonctions ? 

- Effectivement, M. Debré 
semble pour l’Instant refuser de ti- 
rer les conséquences de cet arrêt 
Le directeur de La police judiciaire 
parisienne a bien sûr des fonctions 
administratives, mais le minis tre 
manife ste ains i c lairement sa dé- 
sapprobation à l’égard de la déci- 
sion de la chambre d’accusation. 

- Comment expliquer que la 
justice ait tant de mal à assurer 
le contrôle de la police judi- 
ciaire? 


-La première raison est histo- 
rique. Nous vivons dans un sys- 
tème procédural qui n'a pas vrai- 
ment changé depuis le code 
d’instruction criminelle du début 
du XK e siècle. 

» A cette époque, fl n’y avait pas 
de police au sens moderne du 
terme. Les seuls policiers, d’après 
le code, étaient le procureur et le 
juge d’instruction. Petit à petit, au 
cours du XIX e siècle, avec rurbani- 
sation et la révolution industrielle, 
la France a créé une police mo- 
derne, mais elle n’avait aucune 
existence officielle. La garde à vue 
et les enquêtes étaient officieuses. 

»I1 a fallu attendre le code de 
procédure pénale de 1958 pour 
que la pbase policière du procès 
pénal soit clairement réglementée. 
Les textes ont alors précisé que la 
direction, la surveillance et le 
contrôle de la police revenaient 
aux magistrats et la garde à vue a 
été encadrée. Cette histoire a lais- 
sé des traces. L’aspect, longtemps 
officieux, de la police n’a pas facili- 
té son contrôle. 

» La seconde raison est adminis- 
trative : les policiers ne dépendent 
pas hiérarchiquement des magis- 
trats, mais du ministère de l’inté- 


rieur pour les policiers et du minis- 
tère de la défense pour les 
gendarmes. Le code de procédure 
pénale prévoit que les officiers de 
police judiciaire soient notés par le 
procureur de la République, mais 
je connais un procureur qui s’est 
amusé à ne pas envoyer ses nota- 
tions annuelles pour voir ce qui al- 
lait se passer. Et personne ne les 
lui a jamais réc lamées. Cela illustre 
l’importance de la notation par le 
parquet— 

» La loi du 4 janvier 1993 a tenté 
de renforcer ce contrôle en préci- 
sant que cette notation devait être 
prise ai compte lors de l’avance- 
ment des OPJ, les officiers de po- 
nce judiciaire, maïs quand on voit 
que Jean-Louis Debré refuse que 
l’anêt de la chambre d’accusation 
pèse sur la carrière d’Olivier FôO, 
on mesure que cette nouvelle loi a 
infiniment de mal à bouleverser 
tes pratiques. 

- Le rattachement de la police 
judiciaire au ministère de la jus- 
tice permettrait-il, selon vous, 
de pallier cette insuffisance de 
contrôle? 

- Ce n’est pas en provoquant 
des cataclysmes administrat if s que 
Ton améliorera le fonctionnement 


quotidien de la police judiciaire. 
Mieux vaut régler le problème sur 
te terrafn- 

» Le contrôle exercé par la jus- 
tice doit être double. Il y a d’abord 
un contrôle matériel, qui consiste 
à connaître les hommes et à mesu- 
rer la confiance que l’on peut leur 
accorder: c’est le contrôle, très 
concret, de la garde à vue et de la 
conduite des enquêtes. Actuelle- 
ment, de gros efforts sont faite, 
même s’ils sont insuffisants. Les 
futurs magistrats font, par 
exemple, des stages plus longs 
dans les commissariats de poEce et 
fl y a des sessions de formation 
commune aux magistrats et aux 
policiers. 

» Le second contrôle, tout aussi 
indispensable, est juridique : fl 

permet à un juge impartial de don- 
ner des autorisations, d’annuler 
des actes inégufiezs et de pronon- 
cer des sanctions disciplinaires. 

» Actuellement, ces deux 
contrôles s’exercent difficüement 

parce que le rôle du juge d’instruc- 
tion est mal défini On lui de- 
mande à la fois de diriger l’en- 
quête et de contrôler les OPJ, œ 
qui le met dans une situation im- 
posable: fl doit anima le travail 


de la police un jour, et le censurer 
1e lendemain, ce qui est très diffi- 
cile. Cest pour cette raison que la 
commission Delmas-Marty avait 
proposé en 1991 de séparer les 
fonctions juridi c tionnelles et les 
fonctions d’enquête qui sont ac- 
tuellement entre les mains du juge 
d’instruction. 

» Pour améliorer le contrôle des 
OPJ, ü fendrait également que le 
corps d’inspection de la police na- 
tionale, qui dépend actuellement 
du m inistère de Fintérieur, soit rat- 
taché àla cbancelterii», et que Ton 
harmonise les ressorts entre les ju- 
ridictions et les services régionaux 
de police judiciaire. 

» D serait également bon de 
créer des brigades d’enquêteurs 
qui seraient détachés auprès des 
tribunaux, comme en Italie, où dé 
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tion des magistrats. Ces enquê- 
teurs ne dépendraient plus, hiérar- 

chiquement, du ministère de 
ce qui Permettrait 
dans tes dossiers «serr- 
âmes », une gestion « politique» 
«tes investigations. » 

Propos recueillis par 
Anne Chemin 
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Défense 
et illustration 
du « principe 
* responsabilité » 

Suite de la première page 

Nathalie Heinlrh, chargée de re- 
cherche au CNRS, a évoqué une 
autre responsabilité, celle du ré- 
gime de -Vichy dans les persé- 
cutions contre les juifs, en plropo- 
sant une analyse du discours 
prononcé te 16 juillet 1995 par 
Jacques Chirac lots de la commé- 
moration des rafles du VeT düfiv’; 
U faut, afrait <flt te président de la 
République, « reconnaître les. finîtes 
du passé, reconnaître les fautes 
, commises par l'Etat », ajoutant : 
■« ü y a, c’est indiscutable, une faute 
collective* » Cette déclaration so- 
lennelle était en contradiction avec 
l'attitude de François Mitterrand, 
qui avait toujours refusé d’ad- 
mettre la responsabilité de TEtat 
fiançais dans les ctimes de Vichy. 
A Nathafie Hemkh, qui approuve la 
“ recoonafssance par Jacques Chirac 
de cette responsabilité, dénonce ce 
qu'elle considère comme un ^sè- 
ment inacceptable dés kxs que le 
président parie de «jante collec- 
tive ». la formulation de Jacques 
Chirac est dangereuse, selon elle, 
parce qa/£Oe« reviens à -passez*’ 
d’unerérinqaedela pu&xvtbndéee 


une éthique. Ai pardon et de la ; 
dette, reposant sur la cripatoffiré- 
collective. Dans tnz cas, le diâti- - 
ment met fin an processas, dans 
l'autre lacnlpabffité acquiert un 
caractèiq ëterifel et « mt tmssêMux ; 
victimes arA leurs descendants que 
le ressentiment des vengeances im- 
possibles au le pardon ». 

Alain Fmkidkr^ tfirectear de 
la Messag/m.européat,* 

rappelé ht phrase du défont pbflo- 
sophe Vtadfmfr JafckSévifrh: *By 
aura toujours trop.de baigneurs 
dans ksêauxtinLétitf», invitant & 
garder te mémoire de rfc sietndn a - 
tion des jmEs. H a estimé- que tes - 
propos de Jacques Chirac répon- 
daient à une demande ancienne, 
jamais assouvie, et qtffls avaient 
une vertu apaisante. Àngnst von 
Kagenek, ancien çcnresporâdant k 
Paris de Die «feft et qui fut <hm$ sa 
jeunesse Hentenant dans famée 
allemande sur Je front russe, a évo- 
qué les. consignes d’eactannbaticm 
des jnifs données par Hîfier k ses 
maréchààx et généraux, mais : 
qu’ignoraient tes officiers de rang 
inférieur et tes simples soldats. R a 
été boulevetiépaec Fexpoàtfcaiai- 
néranîe surfes crimes de Ta Wéfcr- 
macht qui parcourt actuellement 
l' Allemagne. 0 a estimé quefetpré- 
sence des caméras de télévision 
contribuerait désormais 4 rendre 
les guerres «pins propres», s’atti- 
rant aussitôt le scepticisme d’une 
partie de ^assistance qxd contestait 
à la fois cette affirmation etia pos- 
sibilité même A’ «une -guerre 
propre». 

Jean-Noël Jeanneney, profes- 
seur cHtfsaâre k Ffasôtntréétudes 
poétiques de Paris et andmi mi- 
nistre, aefté Fblybe, MStorien grec 
de l’Antiquité, selon lequel 
«l'étude de rhistoire politique 
constitue 2a meiÏÏeure préparation 
au gouvernement de - l'Etat ». 


RECTIFICATIF 

Nickel 

Contrairement & ce que - noos 
avons écrit (Zte Monde daté 27- 
ZS octobre), RaphaS Pktjot tfést 

pàs«dlrigamt<faflWKS*ctiêào- 

mess. M. Ph$ct est directeur géné- 
ral de la Société minière du Sud- 
Pacifique, contrôlée par la pro- 
vince nœxi, efle-même & majorité 
indépendantiste. 


losophie à l’université Paris X- 
Nanterre, a contesté l’idée que la 
politique serait fondée sur la ratio- 
nalité. «Elle n’est, au contraire, 
qu’inationalité et idéciïogîe », a-t-fl 
affirmé, avant d'insister sur la 
« corrélation » entre les notions de 
responsabilité et de ritoyeimeté. 
Olivier Mongin, directeur de la re- 
vue Esprit, a constaté que rhomme 
modeme . était désorienté par la 
mondialisation, qui lui donne un 
sentiment d'impuissance. 

Edwy Pteoel, directeur de la ré- 
daction du Monde, a rappelé qu’un 
des premiers journaux apparus en 
Occident, Gazettq, née à Venise 
an XVn- siècle, portait le nom 
d’une monnaie. Dès ses origines, le 
journalisme a donc à voir avec 
Targent, et la figure du journaliste 
corrompu traverse la li tté ra ture 
française du XK e tiède. Cest par 
son indépendance à l’égard des 
puissances d’argent, et par sa dis- 
tance prise, au nom de teréfiexkm, 
avec ia tyrannie de fimmédiat, que 
se dâmit Le Monde à sa naissance, 
en décembre 1944. te journaliste 
est anssi oeluj qui refuse le confor- 
misme dé la obture étatique fran- 
çaise dominée par la figura tuté- 
laire du sociologue Emile 
DudAeim. «il est nécessaire qu'il y 
ait un acteur qui soit, d'une certaine 
manière, irresponsable , explique 
EdwyPlenel. U journaliste est le 
grain de sable qui dérange.» 

«NOUVEAU CITOYEN» 

Jean-Denis Bredtn, de FAcadé- 
mie française, avocat et écrivain, a . 
dressé un sontb*£4hbleau du 
«nouveau citoyen», plus spacieux, 
de son £en&etitf$S& 3 & r de la K- 
beté dn monde, innocent entouré 
de - coupables, à l’image de la • 
France toujours vertueuse, ton- 
jours mnocente et toujours prête à 
donner des leçons ans autres en 
matière de droits de l’homme. 
M» Gérard Defitis, archevêque de 
Refais, a rejeté « la réduction de 
Dieu à la légitimation de soi, tant 
dans sonftre que dans son ^ethnie, 
dans ses projets ef dans ses ambi- 
trom », terreau sur lequel naissent 
les guerres de religton. «la pre- 
mière responsabilité des religions 
dans le jeu et les noeuds des coqfSts 
armés, c'est d'abord de refuser 
toutes les légitimations prétendu- 
ment spirituelles de la violence », a- 

t-fl affirm é. 

Elisabeth de Fontenay, maître de 
conférences dephito^hieàruni- 
vertité Paris-I, a plaidé avec émo- 
tion et conviction, pour la respon- 
sabilité à l’égard des êtres qui en 
sont privés, malades mentaux, 
comateux, handicapés profonds, 
et animaux. 

Tirant les premières concluions 
du forum, Thomas Ferencri, direc- 
teur adjoint de la rédaction du 
Monde, a mis ï accent sur Pimpor- 
tance de ITnftmcoation dans le dé- 
veloppement de la responsabffité, 
justement définie, selon lui, par 
François Ewald 'comme le «devoir 
dfnfirrmer » et le « devoir de s'in- 
former». Le forum Le Monde-Le 
Mans entend y contribuer en invi- 
tant les philosophes à se faire non 
des dispensateurs de vérités mais, 
selon r expression de Jean Maurel, 
maîtr e de conforences à Paris-I, 
dont P exposé, bousculant et dé- 
routant P auditoire, a suscité quel- 
ques remous dans la salle, des 
« a p pa ri teurs » et des « éclaireurs 
du plan jour». 

Dominique Dhombres 

it Sont intervenus au huitième fo- 
tum Le Mo nde-Le Mans: Etienne 
Balibar, Michel Bomantin, Jean- 
Denis Bredin. laurmwe Collet. Ca- 
therine Colfiot-Thélène. Philippe 
Coreuff. Gflles Cottoreau, M^Gé- 

rmd Defois. Laurence Engel Fran- 
çois Ewald Alain Hnkielkraut. E0- 
sabeth.de Fontenay. Nathalie 
Hehfidb, Jean-Noël Jeanneney, Ka- 
mi Lenolr. Jean Mau rd, Olivier 
Mongin, AqnïBno Morelle, Jean- 
Luc Nancy, Edwy Manet, Denis Sa- 
las, Alain-Gérard Stama. August 
von KageneL 


L AvtetFim müUon de réfutés en 
péril, des bandes armées In- 
amtriHées qui sülonxient le pays, 
raplnant, tuant et violant, des 
années « régulières » jouant les boute- 
feux: la situation dans la Tégion des 
Grands Lacs, empire d’heure en heure avec 
la perspective de nouveaux massacres qui 
ajouteraient au tragique d’une histoire 
marquée au scean (Pune fatafité sanglante. 
Comme si les horreurs de 1994 - cinq cent 
mIDe morts- après celles des années 80 et 
celles des armées 60 ne pouvaient que se 
reproduire. La peur viscérale ancrée an 
pins profond de tons les habitants de la ré- 
gion -Ihtsfs comme Hntns, Zaïrois comme 
Burundais, Ougandais comme Rwandais - 
et la chaîne de la vengeance, avec son cor- 
tège, passé et à venir, de crimes aveugles, 
empêchent de plus en plus les partici- 
pants, les victimes, de ce drame d’envisa- 
ger tme solution pacifique. 

La communauté internationale 1e peut- 
eOe, et d’abord FEnrope, qui a une respon- 
sabilité évidente dans cette partie du 
monde? Groupant certains des pays les 
{dus impliqués en Afrique - la Belgique, la 
Rance, la Grande-Bretagne -, contribuant, 
plus que tout autre, an développement Jo- 


H 0RI2 ONS- ANALYSES 


j&Htonde 

MM ÉDITORIAL umm 

Fatalité 
sanglante 
au Zaïre 


cal, les Quinze sont tes miens placés pour 
tenter r Impossible. Et si d’autres puis- 
sances veulent aussi participer k ce sauve- 
tage, elles ne peuvent être que bienvenues, 
tant les besoins sont grands. 

Reste à poser la question, dans foute sa 
franchise : quelle ampleur et quels buts as- 
signer à une possible intervention mili- 
taire extérieure? Il semble en effet exclu, 
compte tenu de rimportance géogra- 
phique de la zone des combats, mais aussi 
du nombre de personnes en cause, de se 
contenter dune « opération-éclair ». Etant 
donné aussi le rythme de plus en pins rap- 
proché des cycles de violence, fl serait illu- 
soire d'imaginer qu'une force dépêchée 
surplace paisse se retirer rapidement de la 
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région. Les Occidentaux sont aujourd'hui 
face k une alternative sans issue : ou rester 
politiquement Impuissants devant les 
massacres en perspective, laissant aux or- 
ganisations humanitaires la tâche de pan- 
ser, après, quelques blessures ; ou s’enga- 
ger dans nne opération militaire et 
administrative de grande envergure au 
risque de se faire taxer, à juste titre, d 1 in- 
gérence, voire de néocolonialisme. 

La troisième voie serait de miser sur 
l’avenir et d’aider au mieux les pays 
concernés à sortir du cycle des violences. 
D’abord en tentant de renforcer leurs as- 
sises démocratiques. Aucun des pouvoirs 
en place tant à Kigali qu’à Bujumbara ou à 
Kinshasa n’est issu dn suffrage universel 
et ne cherche, en dépit de vagues pro- 
messes, à changer réellement le cours des 
choses. La gabegie, le cMentéhsme, 1e né- 
potisme qui caractérisent ces pouvoirs 
sont autant de freins à une amorce de dé- 
veloppement économique. D’autant que 
les violences actuelles ne peuvent qu’être 
utilisées par les uns et par les autres pour 
tuer dans F œuf toute volonté démocra- 
tique. Mais c'est 1e moyen terme En atten- 
dant, des millions d'hommes cherchent à 
éviter la mort. 


Pygmalion par Ronald Searle 
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La loi Robien, une « révolution » 


QUATRE MOIS seulement après 
son adoption par le Parlement, la 
loi émanant de GiHes de Robien, 
président dn groupe UDF de FAe- 
semblée nationale, «tendant à fa- 
voriser remploi par raménagement 
et la réduction conventionnels du 
temps de travail», s’annonce 
comme une des plus importantes, 
politiquement et socialement, de la 
législature. La droite est, tout bon- 
nement, en traîn ée favoriser la ré- 
duction du temps de travail, 
comme aucun syndicaliste n’aurait 
oréFéspéret 

U lecture des débats parlemen- 
taires montre le chemin parcouru 
depuis l’élection présidentielle. 
«Je Parlement vient d’avancer sur 
la voie de la réduction du chômage 
grâce à la réduction du temps de 
travail sous certaines conditions fa- 
vorables aux entreprises, vient ainsi 
de déclarer ctevamV Assemblée na- 
tionale Yves Nicofin, député UDF 
de là Loire, rapporteur de cette 
proposition de loi. Je suis très fer 
(_> de soutenir ce gouvernement qui 
vient d'agir intelligemment en ce 
sera, contrairement ù d'autres qui 
prônent la réduction du temps de 
travail sans jamais l’avoir jait» 

L’un des mérites de la loi est son 
apparente simplicité. Une entre- 
prise qra s'engage durant deux ans 
à réduire de MJ % ou de 15 % la du- 
rée du travail et embauche 10 % à 
15 % de salariés supplémentaires 
voit ses charges patronaîes diEDi- 
nuer (de 50 % k 30 % selon les cas) 
durant sept ans. Si éDe à des diffi- 
cultés et réduit le temps de travail 
de 10% ou 15% pour éviter des 
suppressions d’emplois, elle peut 
également en bfaêficieE. 

Alors qu’3 vient k peine d’en- 
voyer la circulaire d’application 


dans ses services, Jacques Barrot, 
ministre du travail et des affaires 
sociales, recense déjà quarante ac- 
cords signés avec les syndicats, re- 
couvrant 6500 salariés. Une cen- 
taine d’accords, concernant 
13 000 salariés, sont en cours de fi- 
nalisation. Selon le ministre, un 
tiers des accords signés sont « of- 
fensifs » et deux tiers émanent plu- 
tôt de grandes entreprises qui se 
restructurent Parmi les entreprises 
en expansion intéres sé es : Rema- 
fer, qui a signé la première conven- 
tion avec te premier ministre, Alain 
Juppé, le 10 octobre, Villages Va- 
cances Famées, Yves Rocher, Axa, 
Whïripool. Parmi les autres : Mou- 
linex, Pechîney, Gial Industries, le 
Crédit lyonnais et la plupart des 
entreprises négociant un plan so- 
riaL 

Ce succès n’empêche pourtant 
pas cette loi d’être au centre de 
plusieurs polémiques. Tbutes les 
famïfles politiques ou socioprofes- 
sionnelles sont divisées. Au sein de 
FUDF, Valéry Giscard d*Estaing et 
Alain Madelin sont hostiles h toute 
idée de réduction dn temps de tra- 
vail. Au sein du gouvernement, 
alors qu’ Alain Juppé se présente 
comme le « m issus dominici » de la 
loi Robien, Jean Arthuis, ministre 
des finances, là juge beaucoup trop 
onéreuse «Jacques Barrot a long- 
temps été très réservé. Côté syndi- 
cal, Nicole Notât applaudit des 
deux mains, m aïs, su r te terrain, les 
équipes de la CFDT sont parfois 
réticentes à accepter une légère 
baisse de salaire. Dans certaines 
entreprises, la CGT est contre, 
mais chez Remafer die est pour. 

Toutefois ces divisions ne sont 
rien à côté de celles qtû secouent le 
patronat «Cest une vaste conne- 


rie », s’est exclamé Pierre Beflon, 
vice-président du CNPF lors du 
cinquantenaire de l’organisation 
patronale. « Cette loi va coûter cher, 
non pas aux entreprises mais à la 
collectivité », a déclaré Jean Gan- 
dois, président du CNPF, le 23 oc- 
tobre. «n ne faut pas travailler 
moins, il- faut. travailler plus; vos 
idées sont des idées de gauche ; nous 
ne vous avons pas élu pour ça », a 

vociféré un représentant du patro- 
nat de la métallurgie au cours 
cFune réunion organisée le 23 oc- 
tobre à la chambre de commerce 
de Marseille, devant deux cents 
'chefs d’entreprise venus écouter 
Gifles de Robien. 

CHER ET INBTICACE ? 

« Je ne suis pas du même bord po- 
litique que vous, mais votre loi est 
une des meilleures qu’on ait 
connues ces dernières années », a 
affirmé au cours de la même réu- 
nion le président des employeurs 
dn port de Marseille, qui n'est 
autre 'que Charles-Emile Loo, an- 
cien parlementaire socialiste, qui 
fut un ami Intime de François Mit- 
terrand et de Gaston Defferre. 

Alors que, visiblement, une par- 
tie du patronat ne considère plus la 
réduction du temps de travail 
comme un sujet tabou, les adver- 
saires de la loi Robien mettent en 
avant deux arguments : Son coût et 
son inefficacité- Côté coûts, les es- 
timations vont de 80 000 francs 
(sekm l'estimation du ministère de 
l’économie et des finances) à 
10 000 francs par emploi (selon 
l'estimation d’un bureau d'étndes 
de la Caisse des dépôts, reprise par 
Edmond Maire). En déplacement à 
Rennes, le 24 octobre, Jacques Bar- 
rot a affirmé qu’« 0 nÿ a pas lieu de 








nourrir des inquiétudes excessives », 
en rappelant que le coût de 
80 000 francs était un «coût brut» 
et que 1e « coût net était beaucoup 
moindre », proche de 10 000 francs. 
Si TEtat est perdant puisqu’il doit 
compenser le manque à gagner de 
la Sécurité sociale, l’Unédic et les 
régimes de retraite complémen- 
taire sont gagnants. Tout dépend 
donc de T angle d'observation. « De 
toute façon, un chômeur coûte 
130 000 fanes par an à la collectivi- 
té», rétorque Gifles de Robien. 

Autre reproche : la réduction du 
temps de travail ne crée pas d’em- 
plois. De fait, fl n’y a aucun lien 
macroéconomique entre les deux 
paramètres. Si ce paramètre était 
fondamental, comment expliquer 
qu’en France le chômage varie pra- 
tiquement du simple au double 
entre P Alsace et Le Languedoc- 
RoussiHon où la durée du travail 
est identique? 

En revanche, la loi Robien est 
porteuse de plusieurs change- 
ments majeurs. D’abord, die pro- 
pose mais réimpose rien. Ensuite, 
elle ne prend plus en compte la di^ 
rée du travail légale (39 heures) 
mais la durée réelle. Four la pre- 
mière fois, tme aide de l'Etat est 
subordonnée à la conclusion d’un 
accord d’entreprise rignée avec les 
syndicats. 

Enfin, alors que les aides à rem- 
ploi ont une influence sur le chô- 
mage dix-huit à vingt-quatre mois 
après leur promulgation, celle-ci 
est une des rares mesures -avec 
les contrats emploi solidarité - à 
produire un effet quasi immédiat 
et donc visible avant les élections 
législatives. 

Frédéric Lemaître 
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Trois mots en grande forme Le Musée de la marine sabordé 


par Bertrand Lançon 


par Didier Oberthür 


D EPUIS plusieurs an- 
nées, les conversa- 
tions et les textes 
voient fleurir trois 
veriies issus, directement ou non, 
du latin: «gérer», «générer» et 
«sponsoriser». 

Le verbe « gérer » est à la mode 
depuis quelque temps. Mais les 
commentaires des Jeux olympiques 
d’Atlanta font porté à l'inflation. 
On a su, ainsi, qu’un cycliste devait 
gérer son échappée, que tes basket- 
teurs devaient gérer les secondes 
et, pour cela, gérer le ballon. Que 
tous devaient gérer leur toéfbrme 
et leur stress ou, au contraire, gérer 
leur avantage, en points ou en 
temps. On notera que cette gestion 
tous azimuts se porte aussi bien sur 
des objets concrets (le ballon) que 
sur des non-objets (le temps, l'es- 
pace). 

Pourquoi cette floraison, ressas- 
sée jusqu'à satiété ? Au-delà du 
grégarisme inhérent à la mode, elle 
peut s'expliquer par l’absence d’un 
verbe français s uffisamme nt am p le. 
□ n’y a dans son emploi ancune 
cuistrerie: le verbe latin gerere 
avait exactement cette fonction 
chez les Romains. Gerere pouvait 
être: porter un habit, remplir une 
charge ou faire la guerre. Cepen- 
dant, depuis une vingtaine d’an- 
nées, le verbe gérer et son substan- 
tif gestion ont été «pincés» pour 
servir presque exclusivement les 
sciences et les pratiques écono- 
miques. 

Il y a donc conjonction de donc 
phénomènes : le succès d’un verbe 
protéiforme, d’un usage commode, 
dont l’emploi est sémantiquement 
et étymologiquement pertinent ; 
F omniprésence d’une arrière-pen- 
sée économique. La floraison du 
terme nous apprend ainsi que le 
sportif doit pondérer sa fougue, re- 
tenir ses élans, répartir ses ardeurs, 
et doser ses efforts en ménageant 
ses capitaux - forme physique, ap- 
titudes mentales et temps - par un 
calcul gestionnaire qui ne laisse 
guère die place à l’improvisation. 
Les sportifs apparaissent vraiment 


comme des reflets de leur temps: 
naguère patriotiques, hygiéniques 
et généreusement primesautlers, 
les voici maintenant comptables, 
scientifiques et négociants. Us 
gèrent leur énergie comme un gou- 
vernement gère les dépenses pu- 
bliques : àl’économie, le regard fixé 
sur la balance des comptes, comme 
à les résultats en dépendaient. 


« Gérer », 

« générer », 

« sponsoriser », 
triomphe 

de l'esprit financier 


D’usage et de succès plus récent, 
le verbe «générer» répond an 
même besoin : celui d’un terme gé- 
néral n vient en droite ligne du 
verbe latin generare, qui signifie 
créer, produire, engendrer: Son 
usage n'est donc pas 1e fruit d’une 
absence de mot français. Bien au 
contraire, D s'ajoute à ceux qui exis- 
taient pour, la plupart du temps, les 
remplacez Pourquoi cette substitu- 
tion? 

Pourquoi ne pas employer tout 
simplement le verbe « engendrer », 
comme le recommandent les pu- 
ristes? Ne serait-ce pas parce que 
ce dentier possède une connota- 
tion génitale, celle de la procréa- 
tion ? L’Europe voit aujourd’hui 
s'affaisser son taux de natalité. 
L’homme ne se définit plus d’abord 
comme genitor, ni la femme 
comme geniùvt 

La substitution de « générer » à 
« engendrer » semble traduire dans 
le langage »iwe désincarnation, au 
profit d'un enchaînement plus 
neutre, qui soustrait les faits aux 
principes de maternité et de pater- 
nité. Elle pourrait bien signifier, 
dans les mentalités, un recul de la 
chair face à F abstraction logique, a 
fortiori dans le domaine oh le mot 


générer est le plus employé : celui 
des faits économiques et sociaux. 

L’ardeur mise par les poKriers de 
la langue à évincer 1e mot «spon- 
sor » est cocasse. Car ce mot, sup- 
puté anglais, est on ne peut plus lâ- 
tin I Admettons que, en Rance, an 
veuille évita le sponsoring, avatar 
de latin angfirisé. Mais remploi de 
sponsor et de sponsorat est parfai- 
tement légitime au regard des ra- 
cines romanes du français. Le l atin 
spans connote la volonté, rengage- 
ment, la caution, et même les fian- 
çailles. Dans la Rome antique, 
sponsor désignait juridiquement un 
garant et les chrétiens du haut em- 
pire le choisirent pour H&rigngr le 
parrain d’un néophyte, c'est-à-dire 
on nouveau baptisé. 

Aujourd'hui, remploi de « spon- 
sor» s’impose face à parrain. On 
en comprend facilement les rai- 
sons : te parrain a pris des couleurs 
peu recommandables depuis le film 
de Brands Ford Coppola. En outre, 
le parrainage implique une fonc- 
tion paternelle, celle-là même que 
semble rejeter le verbe « générer » 
jugé paternaliste. Le terme possède 
aussi une couleur religieuse, et le 
la ng a ge évite aujourd'hui les fonts 
baptismaux. En outre, il n’est pas 
possible de hti substituer le mot 
«mécène». Un mécène s'intéresse 
uniquement à l’ait, et seuls les acti- 
vités et les exploits sportifs sont 
sponsorisés. On sait cependant 
que, dans bien des cas, le mécénat 
prête ses atours à un ample spon- 
sorat artistique. 

La floraison des trois verbes « gé- 
rer »,« générer » et « sponsoriser » 
parafe bien ressortir à la même ten- 
dance. Celle de l'effacement des 
rapports humains, charnels et so- 
ciaux, spontanés et désintéressés, 
face à l’esprit de géométrie, finan- 
cier et comptable, dont le sport est 
devenu un terrain de jeu privilégié. 


Bertrand Lançon est 

maître de conférences d'histoire 
romaine à rurdversrté de Bretagne 
occidentale. 


J ACQUES CHIRAC a an- 
noncé sa décision de créer 
un musée des civilisations 
et des arts premiers, qui 
devra s’installer dans FaÏ3e 
Passy du palais de Chaïïlot à Paris, 
Mal conseillé, le chef de l’Etat 
vient ainsi d’ordonner le sabor- 
dage du Musée de la marine. Le 
rapport de la commisskni, prési- 
dée par M. Friedmann, sur lequel 
le président s’est appuyé pour 
prendre sa décision, est rouvre 
d’un technocrate qui ignore le 
m ond e maritime et témoigne une 
parfaite désinvolture à son égard. 
Un formidable projet ubuesque 
est proposé, qui ne tient aucun 
compte des installations et réali- 
sations déjà existantes, des gens 
en place, et d’un Musée de la ma- 
rine ayant son histoire, sa tradi- 
tion, ses amis, et un immense 
rayonnement national et intema- 

rirt nal. 

Le rapport Friedmann propose 
simplement de déménager le Mu- 
sée de la marine pour— n’importe 
oùl 

n suggère des locaux de la porte 
Dorée, en périphérie parisienne, 
trop exigus, mai adaptés et pénali- 
sés par des origines à forte conno- 
tation coloniale (dferf le rapport 
Friedmann lui-même). On croit rê- 
vez. 

Je constate que M. Friedmann a 
l'habitude d’organiser des sabar- ■ 
dages maritimes : je me souviens 
du paquebot France et de sa triste 
fin, décidée par lui-même alors 
qu’il était président de la Compa- 
gnie générale maritime. 

Que coûtera le déménagement 
du canot de l’empereur, nécessi- 
tant la destruction d'un mur du 
palais de Chaillot pour l’extraire 
du musée? 

Que coûtera la mise en caisses 
des grandes maquettes gréées, da- 
tant des XVD r et XVIII* siècles? 

Et le démontage et la mise en 
caisses de toutes les vitrines? 

Et le classement et le déména- 
gement de toute la bibliothèque et 
de toutes les oeuvres d’art expo- 


sées ou stockées dans les réserves 

du musée? Techniquement, rien 
n’est impossible en matière de dé- 
ménagement, mais nous avons af- 
faire à des pièces exceptionnelle- 
ment délicates, en bois, en toiles, 
en cordages, dont F architecture 
est bien stabilisée à Fîntérieur du 
musât et qui sont tris sensibles à 

l’humidité. 


Si ce projet doit 
être mis en œuvre 
tel quel, le Musée 
de la marine 
ne reverra plus 
le jour 

avant une bonne 
dizaine d’années ! 


Alors, pourquoi prendre le 
risque de tout mettre en caisses, 
puis en stockage dans des locaux 
non adaptés, pour plusieurs an- 
nées? Il faut, en moyenne, deux 
ans de travail «Tun spécialiste pour 
remettre une maquette en état; 
sans compter les dégâts et potes 
irrémédiables Hés à toute manu- 
tention! . . . 

Si ce projet doit Être mis en 
œuvre tel quel, le Musée de la ma- 
rine ne reverra plus le jour avant 
une bonne dMne d’années ! Et, 
cela, nous ne le voulons pas. 

Les exemples du passé ne 
manquent pas pour justifier notre 
pessimisme. La mégalomanie de 
certains grands de ce monde est 
sans limite: coûte que coûte, ü 
faut laisser la trace de son pas- 
sage. De magnifiques projets ont 
vu le jour, heurensanent, dans des 
temps passés, mais durant des 
périodes économiquement pins 
riches. 

Le projet de la commission 


Didier Oberthür est vice- 
président de l'Association des amis 
du Musée de la marine. 


télévision peut-elle im*m îm t face au premier 

souci des Français: remploi? 


»V v 


• Emploi : 


Atout savoir, les lundis, mardis, jeudis, rendndis a 12 h (Kl. Demain... i emploi, du lundi au vviidridi 
a 13 h Ml. Business humanum est le samedi a ( > h 30 . ,îM5 5i\M!-.. Kuhriijiu Lmplo; ■ ,-vn it 

La Cinquième. On en apprend tous les jours. 
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Friedmann pourrait attendre des 
tours plus favorables. Et 2 devrait 
être, je le demande énergique- 
ment, plus ouvert à la négociation 
avec toutes les parties prenantes. 
Où est aujourd’hui la conccrta- 

création d’une association de 
préfiguration préconisée par YBy- 
sée pour la réalisation de c e ch am- 
bardement ne peut qu’entériner le 
projet Friedmann et_. noyer le 
poisson. Qui fera partie de cette 
association? Nous attendons des 
réponses. 

Cependant, dans l'hypothèse où 
le déménagement du Musée de la 
marine se révélerait nécessaire, le 
simple bon sens voudrait que le 
local d’accueil soit choisi par ses 
responsables et les représentants 
de ses Amis. Le simple bon sens 
voudrait que le futur local soit 
aménagé et entièrement prêt à re- 
cevoir les collections du Musée & 
la marinp avant toute action de 
déménag ement. La fermeture du 
musée pourrait alors n’être que de 
quelques semaines; les risques 
fiés au déménagement seraient 
moindres. 

Mais pour que cela puisse se 
réaliser ainsi, il faudrait que la né- 
gociation s’engage tout autre- 
ment, et que les oukases de la 
commission Friedmann soient re- 
mis à leur place : au pâmer. 

n nous faut à Paris un grand 
musée de la marine et de la mer 
N’oublions pas que la France pos- 
sède un immense littoral, qu’elle 
est présente sur tous les océans, et 
que son histoire maritime est tout 
simplement extraordinaire. 

Notre jeunesse g besoin de ce 
grand souffle d’air marin, et cer- 
tains technocrates et universi- 
taires feraient bien de lever un 
peu les.yeux vers les grands hori- 
zons marins : ces horizons sont 
porteurs de notre avenir. 
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HORIZONS-DÉBATS 


Mauerbach : une vente aux enchères équivoque 


par Hector Feliciano 


L A vente aux enchères de 
Mauerbach - qui aura 
Heu les 29 et 30 octobre 
au MAK (Musée des arts 
appliqués) de Vienne, en Autriche 
(le Monde du 26 octobre) -recuira, 
tous ceux qui s tiu^ra wnt- au pil- 
lage des oeuvres fart par les nazis 
et à leu r restitution. Mais Q semble 
y avoir méprise sur Porigjne des 
œuvres qui seront présentées au 
public, pour la première fois depuis 
cinqua nte ans, et sur les efforts en- 
trepris depuis la guerre pour re- 
trouver leurs propriétaires. 

Ces « lots » seront vendus une 
fois pour toute, et le dosâer défini- 
tivement clos. Le gouvernement 
autrichien s’y est formellement en- 
gagé : dorénavant, aucune réclama- 
tion ne pourra être faite à l’en- 
contre des éventuels acquéreurs. 

Cette vente répond avant tout au 
devoir de mémoire. Cest un acte 
louable et un dénouement qut cin- 
quante ans après les faits, satisfait 
tous les participants. Tout comme 
débusquer, arrêter et juger un cri- 
minel de guerre nazi permet de 
remplir les impératifs de justice et 
de morale. Mais, réflexion faite, le 
criminel aura vécu, presque toute 
sa vie durant, dans le calme et Pim- 
punité. 

Cest pourquoi s’impose, au-delà 
du devoir de mémoire pour toutes 
les victimes spoliées et pour tous 
ceux qui sont morts aux mains des 
nazis, un devoir de vérité, loi n des 
campagnes de relations publiques 
du gouvernement autrichien et de 
fa maison de vente Christie* s. 

Essayons d'éclaircir ces quelques 
malentendus. Tout d’abord, 
mniwini mmt à ce qu’écrit le pré- 
sident de fa République tf Autriche, 
Thomas Ktestfl, dans la pré fa ce au 
catalogue delà, vente, et à ce que 
laisse croire Christie’s dans sa cam- 
pagne de publicité internationale, 
les tableaux et antres pièces conser- 
vées en dépôt dans l'abbaye cister- 
cienne de Mauerbach n’ apparte- 
naient pas tous à des juifs 
d’Autriche. Sans doute les a-t-on 
mal renseignés. 

Ces hnif mille jrl^rw arij mirr rhnt 



rqpe. On y trouvait aussi bien le su- 
blime t ripty qu e de L'Agneau mys- 
tique des Van Eydc appartenant à la 
Belgique qu'une partie des coOec- 
tiorn Rothschild et DavkHVdü sai- 
sies en Rance, ou encore des col- 
lections appartenant à des musées 
allemands. 


œuvres et même leurs photogra- 
phies. n a ainsi été de mény» pour 
François Tefl pc, ambassadeur de 
France en Autriche àFépoque. 

Quatorze années plus tard, en 
1987, deux conservateurs du 

Louvre, Nicole Vffia et Arnaud Bré- 
jon de Lavrsgnée, en mission offi- 


Le gouvernement autrichien n'a pas mené 
de véritables recherches sur les propriétaires 
des œuvres. 550 œuvres non rédamées 
de premier choix ont été intégrées dans 
les collections des musées nationaux 
ou placées dans des ambassades 


Ce reliquat -dont on avait tou- 
jours, dans le désordre ambiant de 
F après-guerre, attribué fa propriété 
à des Autrichiens- ahurf que des 
pièces provenant de divers dépôts 
nazis se trouvaient dans le Central 
CoÜectfng Point de Munich au mo- 
ment de sa fermeture dan»; les an- 
nées 50. Ce centre de rassemble- 
ment d'art confisqué dans l’Europe 
occupée avait été créé par Tannée 
américaine an imiwnafri de fa dé- 
faite all eman de pour inventorier et 
restitua’ aux pays les centaines de 
mOBers de pièces trouvées partout 
en Allemagne. Le gouvernement 
autrichien de l’époque s’est vu 
rendre ces minière de pièces à resti- 
tuée 

Mais, jusqu’à une époque très ré- 
cente, T Autriche a montré fa plus 
grande discrétion sur ces objets 
non réclamés. Cest aussi discrète- 
ment qu’elle les a déposés dans 
F abbaye de Mauerbach, dans les 
années 70, ainsi que dans les ré- 
serves du Kunsfhistoriscbes Mu- 
séum et de FOsterreidnsche Gale- 
rie. Elle a interdit tout accès, faut 
aux particuliers qui réclamaient 
qu'à des hauts fonctionnaires et des 
c onserv ateurs étrangers. Pour les 
récupérer, il fallaft répandre à des 
exigences frôlant F absurde ; les xez_ 
• qr/rj^n &ppivi^egt^asavçÆ: açr V 
de 


ciefle à Viorne, constatent que fa si- 
tuation a peu changé. Munis de 
plusieurs listes et photographies, 
les deux fonctionnaires r a p p o rtent 
à leur retour: «le m ini s tè r e des fi- 
nances autrichien, après de langues 
et fastidieuses négociations, a accep- 
té de nous montrer dix-sept ta- 
bleaux. ». Refus de montrer le reste 
« sous prétexte que nous n'avions pas 
de photographies de ces œuvres ou 
parce que ces oeuvres étaient déjà ré- 
clamées par une ou plusieurs per- 
sonnes». 

Dans leur rapport, les deux 


conservateurs se plaignent en w*kc 
de l'imprécision des listes antxi- 
ciri cimes, du manque de profes- 
«nmallaw xin <i | ][ t ^t etdCS k>- 

caux fonds, humides et sans aucun 
chauffage dans lesquels sont 
conservées les œuvres. 

Pendant ce temps Je gouverne- 
ment autrichien ne mène pas de vé- 
ritables recherches sur les proprié- 
taires des oeuvres. Tàndis qoednq 
cent cinquante œuvres non réda- 
mées de premier efmix sont inté- 
grées dans les collections des mu- 
sées nationaux autrichiens ou 
vouées à décorer les ambassades 
du pays à travers le monde. Pour- 
quoi avoir conservé ces oeuvres 
alors qu’à fa même époque plu- 
sieurs centaines d’autres pièces 
étaient, par affleure, restituées à 
leurs propriétaires? 

Parmi les fiTnrtînrmafrpg rharg ée 
de fa restitution en Fiance, en Alle- 
magne, en Hollande et en Belgique, 
les plus actifs s’étonnent au- 
jourd'hui des conditions dans les- 
quelles fa vente de Mauerbach a 
lieu. Tous s’accordent pour affirmer 
que Hnfnrmatin n sur fa vente ve- 
nant d'Autriche a très mal circulé. 
EQe n'a jamais été transmise offi- 

ganismes des autres pays euro- 
péens chargés de la restitution. 
Même s’a est vrai que Fannonce de 
fa vente a été publiée dans le Jour- 
nal officiel autrichien et relayée 



Vienne. 

Devant une situation aussi 
complexe et délicate, Christie’s au- 
ptit dû prendre plus de pxécantions 
pour s’assurer qne le marimiirn 
d’efforts sur la recherche des pro- 
priétaires avalait été Omime 
cette maison, a déjà pu Fannonccr; 
trois lots ont été retirés de la vente 
depuis fa publication du catalogue. 
Us ont été réclamés par une Israé- 
lienne qui, en feuflkkant le cata- 
logue, les a reconnus comme ap- 
partenant à sa mère. 

Tel est le problème majeur de 
cette vente : personne ne s’est véri- 
tablement occupé de chercher les 
propriét ai res de ces œuvres. Selon 
M“Anke Adter-Sktttiæ, coanima- 
trice internationale delà vente pour 
Christie’s, fa maison de vente n’est 
pas censée chercher lès anciens 
propriétaires: « Depuis novembre 
1995, Christie's fiât seulement la re- 
cherche artistique des œuvres: ce qui 
peut être trouvé dans les tivres d’art 
Nous considérons que l'Autriche et 
les aUiés ont fait de leur mieux. » 
Mais on a vn qu’il n’en a jamais été 


En outre, ce type de recherche 
exclusivement esthétique fait fi de 
toutes les archives, documents et 
experts qui pourraient véritable- 
ment être utiles. Un exemple: le 
lot 101, une taie de Pierre-Antoine 

da Mae hy . T f «^takig ^e se co ntente 


de mentionna: que la tafle a appar- 
tenu à la galerie Maria ESetrich. Or, 
romme le savent tous ceux qui se 

sont intéressés un tant soit peu à la 

confiscation nazie, fa très active 
Maria Dietrich, proche d’Eva 
Braun, était un des marchands d'art 
particulière de Hîtiec Ses nombreux 
interrogatoires par l'année améri- 
came et des listes détaillées des ta- 
bleaux passés par sa galerie sont fa- 
cilement accessibles dans les 
archives de plusieurs pays, fi n'était 
dora: probablement pas impossible 
de retrouver le propriétaire du 
lot 10L 

Il est vrai que, si Christie's avait 
accompli jusqu'au bout ce travail 
de recherche et d'identification des 
propriétaires, on se serait trouvé 
devant une situation absurde : la 
vente n'aurait pu avoir Heu, par 
manque de lots non réclamés à 
vendre. 

fi aura faltn rrnqnanti» an< pour 
que les œuvres de Mauerbach 
soient enfin présentées au pubBc. 
Quelles que soient les bonnes in- 
tmtions affichées par le gouverne- 
ment autrichien, on ne peut s’em- 
pêcha tte déplorer que la recherche 

de leurs propriétaires ait été esca- 
motée, et cela pour tou jours. 


Hector Feliciano, journa- 
liste , est spécialisé dans les en- 
quêtes adhaeUes. 


savoir 


ce qu’ils buvaient 


que WaUace Mibroy 


et ses pairs 


Abertimr. 



AU COURRIER DU « MONDE « 


L’artiste 

ET L ENGAGEMENT 

Les artistes qui reçoivent des 
commandes publiques ne sont pas 
systématiquement des Thomas 
Couture. Ü était un artiste pomper ? 
avec ou sans commande publique. 
Ahtoine Perrot suppose (Le Monde 
du 24 octobre) que Je suis désengagé 
de fa vie des affaires de la cité. 
Comme dans le film de Jean-Luc 
Léon Le Marchand, Mrtiste et le Col- 
lectionneur, que fai critiqué dans vos 
colonnes le 10 octobre, fi donne lui 
ausd dans Pesprft de caricature et de 

rié< l n frq inartnn 

Mon engagement public, ne se- 
rait-ce que sur ces derniers mais ? Je 
voudrais signaler deux exemples : à 
la Rte de fa musique, le 21 juin der- 
. nia; ma sculpture Grand comman- 
dement blanc a été réinaugurée 
après restauration aux Ttifieries. J’ai 
pris fa parole en insistant sur la né- 
cessité d'installer fa sculpture du 
XX* siècle aux Ucfleries suivant fa 
tradition de laboratoire de cet art, 
estimant que ces Jardins sotU actuel- 
lement fossilisés et subissent des dé- 
rives commerciales envahissantes. 
Le ministre delà culture, PMÜppe 
Douste-Blazy, m'a spontanément 
proposé de réaliser ce projet, fai ac- 
cepêé . cette mission « offiddte » car 
eOe n’atteint en liai l'intégrité de 
mon œuvre (—). 

Apurer la présence des sculptures 
de Picasso, Miro, RIchler, Caklex, 
Giacometti et d’artiste s contempo- 
rains tians le Jardin des ThOeries est 
un « qpgg n ie nt vis-à-vis du public 
qui me passionne. 

je désire également signaler mon 

projet de transversalité des arts : 
sc ul pt u res , jazz avec la partici p a t i on 
des enfants et des habitants du 
quartier de fa Goutte-d’Or dans le 
XVqn-anondissanent de Paris. Sti- 
muler tes arts et Je Hensodal dans la 

vie de ce quartier si vivant, c’est un 


autre engagement qui permet de 
sortir du dicmt galerie-musée. Je ne 
souhaite pas que le public et les 
jeunes générations, artistes, Sèves 
des beaux-arts, qui ont vu œ film sur 
Aite et lu cette polémique, croient 
que la scène artistique française est 
dans fa tituatkm décrite paras deux 
personnages. Ce fihn a été «fifihsé an 
moment précis de fa FIAC. fai pu 
évaluer tes dé g ât s, te trouble et tes 
malentendus qu’il a créés auprès 
(FuneaudiaKxfiançabeetûitanft- 
tkmale («-). Le problème du dnéaste 
Jean-Luc Léon et du peintre Antoine 
Root réside dans leurs doutes surfa 
communauté artistique. Thnt pis 
pour eux s'ils pensent que' je me 
uouipeje continue mon combat l 
Alain Kkfli, 
Paris 

LA JURISPRUDENCE 
Quetigny 

Tous ceux que préoccupent fa 
qualité de fa rie, en général, et fa 

très InwHrfUq nR pmBfi* rafirtn à£S 

enseignes commerciales on pan- 
neaux publicitaires, en particuttei, 
ne manqueront pas d’accueillir 
avec5atisfactk>n fa « jurisprudence 
Quetigny» qui autorise tes maires 
à institua dans leurs communes 
des zones de pubfirité r e strrin te. 

Cela ne doit pas pour autant 
nous faire oublier que Fon peut 
faire beaucoup mieux encore- De- 
puis plusieurs années, c’est le cas 
en Espagne ofi Fan a eu le judi- 
cieux courage d'interdire rigoureu- 
sement toute publicité ai dehors 
des vOtes et des villages, ce qui a 
rendu aux paysages de ce pays 
tonte leur sptendenr et devrait; dès 
lors, être instauré sans plus at- 
tendre à Fécbelon de FUnion euro- 
péenne. 

François Baradez, 
vmed'Avray 
(Hauts-de-Seine) 
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ENTREPRISES 


LE MONDE / MARDI 29 OCTOBRE 1996 


CAPITALISME Vincent Bolloré 

revient sur le devant de la scène, 
après plusieurs années de gestion 
discrète. Le jeune patron breton ac- 
cède, aux côtés du comte de Rîbes. 


aux commandes du groupe Rivaud, 
conglomérat le plus secret du capi- 
talisme français, dont il est action- 
naire depuis nuit ans. • Le président 


frôlé le naufrage en 1993, a changé 
ses méthodes. L'ex-« petit prince du 
cash-flow », qui avait connu une as- 
cension fulgurants dans les années 
80, se veut désonnais un gestion- 


naire depuis nuit ans. • Le président 
de Bolloré Technologies, qui avait 


naine rigoureux. Mais l'ambition .est 
toujours là. • IL A POUR PREMIERE 
MISSION de redresser la banque Ri- 
vaud, fragilisée par les déboires de 
la compagnie aérienne Air Liberté. 


• LE MONDE FINANCIER attend aus- 
plus as- 

semble du groupe Rwaud'j 
tjples ramifications géographiques, 
financières et politiques. 


Vincent Bolloré cherche à s’imposer dans la nébuleuse Rivaud 


Le président de la société de transports et de tabac a été appelé en sauveur après les déboires du groupe Rivaud dans Air Liberté. 
I! en profite pour s'installer aux commandes de la partie française du conglomérat présidé par le comte Edouard de Ribes 


VINCENT BOLLORÉ est de re- 
tour. Figure symbolique du jeune 
patronat dans les années 1980, le 
président de Bolloré Technologies, 
dont le groupe a échappé de peu 
au naufrage, réapparaît de façon 
tonitruante, après des années de 
gestion discrète. En moins de quin- 
ze Jours, Q a pris la présidence de la 
banque Rivaud, négocié une al- 
liance entre fa compagnie aérienne 
Air Liberté et British Airways, tout 
en discutant la reprise, par son 
groupe, de la société de transport 
et de manutention portuaire Saga. 
Au même moment, la Compagnie 
générale maritime (CGM), qu'il 
avait longtemps convoitée, était 
privatisée— sans lui 

Vincent Bolloré a désormais 
d'autres ambitions. Il est en passe 
de devenir l'un des dirigeants du 
très secret groupe Rivaud. Cet em- 
pire héritier de l’aventure coloniale 
française fait rêver toute la place 
de Paris, moins par les noms exo- 
tiques de ses nombreuses filiales 
- Compagnie du Cambodge, Mines 
de Kali Sainte-Thérèse, Plantation 
des Terres rouges. Caoutchoucs de 
Padang- que par les 10 à 15 mil- 
liards de francs d'actifs et de cash 
qu’elles recèlent Rivaud a tissé un 
réseau financier et industriel 
s’étendant de l’Asie à l'Afrique en 
passant par l'Europe. 

Adoubé officiellement par le 
comte Edouard de Ribes, 73 ans, 
président du groupe Rivaud, 
Vincent Bolloré. 44 ans, sera le 
troisième « patron » du conglomé- 
rat aux cotés de * M. le Comte » et 
de Hubert Fabbri. l’héritier de la fa- 
mille belge, cofondatrice du 
groupe. Les trois hommes vont se 
partager le monde : l’Afrique à 


M. de Ribes, F Asie à M. Fabbri, la 
France pour M. Bolloré. Celui-ci 
présidera les trois sociétés qui 
portent les participations du 
groupe Rivaud dans l’Hexagone : 
la banque Rivaud, la Financière 
Moncey et la Financière de l’Artois. 


Il s'en est fallu 
de peu que celui 
qui fut, à 35 ans, 
le plus jeune 
« Manager 
de l'année », 
ne figure pas 
parmi les rescapés 
des années 80 


Voilà huât ans que M. Bolloré at- 
tend son heure. En 1988, 3 avait 
mis un pied dans la place, à la de- 
mande de M. de Ribes, vieil ami de 
son père, qui avait soutenu le jeune 
Vincent lors de ses débuts dans les 
affaires. Un échange de participa- 
tions de 40 % est scellé entre leurs 
deux holdings de tête. Albatros In- 
vestissement pour Bolloré, la Bor- 
delaise Africaine pour Rivaud. 
Deux ans plus tard, Vincent Bollo- 
ré monte en puissance dans Ri- 
vaud, afin de permettre au groupe 
de reclasser les titres acquis lors 
d'opérations inamicales successi- 
vement par les banques Stem et 
Dumén3-Leblé et ensuite par les 


hommes d’affaires italiens Gian- 
cario Paretti et Florio FiorinL 

L’ensemble des engagements fi- 
nanciers de M. Bolloré dans Ri- 
vaud est aujourd’hui évalué à plus 
de 1,8 milliard de francs. Un «pfa- 
cement» qui n’a pas rapporté 
grand’cbose, de l’aveu même de 
son entourage. Rivaud est chiche 
en dividendes et le groupe est 
sous-coté en bourse, en raison de 
sa structure opaque. L’homme 
d’affaires breton attendait l'oppor- 
tunité de transformer en vrai pou- 
voir sa position d’actionnaire ma- 
jeur. Elle est venue cet été sous la 
forme de la déconfiture de la 
compagnie aérienne Air Liberté, 
dont le groupe Rivaud est le pre- 
mier actionnaire (32 %) et le princi- 
pal créancier. 

La banque Rivaud, qui a 550 mil- 
lions de francs de fonds propres, 
est engagée à hauteur de 370 mil- 
lions dans Air liberté, ce qui lui a 
valu un rappel à l’ordre de la 
Commission bancaire. 

Bombardé, le 17 octobre, pré- 
sident de la banque et des sous- 
holdings Financière Moncey et Fi- 
nancière de l’Artois, M. Bolloré va 
régler en moins de deux semaines 
le dossier Air Liberté en concluant 
une alliance surprise avec British 
Airways. Ceux qui s’attendaient à 
voir arriver un « chevalier blanc » 
pour bâtir une solution franco- 
française souhaitée par Air France 
et les pouvoirs publics en seront 
pour leurs frais. 

C’est peut-être le signe le plus 
évident de la mutation de Vincent 
Bolloré. L’homme est devenu 
pragmatique, ou prudent, c’est se- 
lon. Dans le dossier de la reprise du 
groupe Saga,' qu’il est en train de 


bouder ces jours-d,3a effectué le 
même revirement que pour Air Li- 
berté, s’alliant; au dernier moment; 
avec son concurrent sud-africain 
Safmarine, pour préserver ses po- 
sitions en Afrique francophone. 

Vezr* petit prince du cosh-fow» 
a tiré les leçons du passé. B s’en est 
fallu de peu que celai qui fut, en 
1987 à 35 ans, le plus jeune « Ma- 
nager de l'armée», ne figure pas 
dans la liste des rescapés des an- 
nées 80. BSîi à coups d’OPA et de 
rachats audadeux, le groupe Bollo- 
ré était passé en dix ans, de 1982 à 

1992, d’un chiffre d'affaires de 
200 millions de francs, réalisé pour 
l'essentiel dans les papiers spéciali- 
sés (papier bible, papier à ciga- 
rette...), à un chiffre de 28 mil- 
liards, générés à 90% par le 
transport Mais la dernière acquisi- 
tion, celle de Farmateur Deimas- 
Vieljeux en 1991, au prix fort de 
4 milliards de francs, faïïHtêtre fa- 
tale au patron breton. Bolloré 
Technologies touchait le fond en 

1993, avec 1 milliard de francs de 
perte nette. 

Le brillant financier, qui avait fait 
ses classes chez Rothschild, a dû 
apprendre l'humifité. n cède la di- 
rection opérationnelle du groupe à 
des managers qui feront le ménage 
dans les participations. Désormais 
recentré sur trois métiers, le trans- 
port, le tabac et les films plas- 
tiques, « « Bolloré Technologies de- 
vrait pouvoir maintenir une 
croissance bénéficiaire de près de 
15 %par an au cours des prochains 
exercice », estime un analyste. 

Même si son groupe est redres- 


mener de front les deux chantiers, 
celui de Bolloré Technologies et ce- 
lui de Rivaud? Dans les prochaines 

semaines, le sauvetage d’ Air liberté 
va complètement F absorbée. Si les 
grandes Ag nes de la reprise de la 
compagnie aérienne ont été fixées 
avec British Airways, le groupe Ri- 
vaud doit trouver les moyens fi-, 
naeders pour participer à hauteur 
de 30 % à la remise à Sot de la 
compagnie aérienne. Le groupe 
dispose sans problème de 23 mil- 
liards de francs de liquidités, mais 


dences dans le groupe et omtrôte, 

avec les familles fondatrices, la ma- 
jorité du capital, acceptera-t-il de 
le laisser mettre à bas une struc- 
ture, qui protège ses secrets ? 
M. Bolloré reste pour l’instant can- 
tonné an seul domaine françaœdu 
groupe, «il ne fiera rien sans l’as- 
sentiment et le soutien du président 
de Rivaud »_ assure un de ses 
proches. Outre Air liberté, 1e pré- 
sident de Bolloré Technologies va 
trouver dans la banque Rivaud 
d’autres dossiers autrement déli- 


tes hommes du président 


Vincent BoOoré compte sur ses fidèles pour s'installer dans le 
groupe Rivaud. Bernard Esaxnbert, ancien conseiller chargé de la 
pofitique industrielle sous Georges Pompidou, pub collaborateur de 
la banque Rothschild, avant de devenir vice-président de Bolloré 
Technologies, fiait figure «Falfië le plus sût D a, toutefois, refusé de 
prendre la présidence de la banque Rivand, s’estimant trop sollicité 
par ailleurs : responsable de la banque ArfO (groupe Lagardère), fi a 
été chargé par le groupé Hersant du redressement de laSocpresse 
(Figaro) et récemment nommé membre de là Commission des opé- 
rations de Bourse. 

M. Bolloré devrait nommer prochainement à la direction générale 
de la banque jacques Rossi, anrim directeur an CréÆt lyonnais, de- 
venu directeur général de Bolloré Technologies. Jean-Paul Parayre, 
ancien dirigeant de PSA et de Dûmes, vice-président de BoOoré 
Technologies, vient d’être nommé vice-président de la Financière 
Moncey (groupe Rivaud). D sera chargé dç la remise en ordre de Sa- 
ga, que vient de reprendre M. BoOoré. 


sa structure inextricable l’empêche 
de les faire remonter rapidement. 
Le principe d’une re capita lisation 
de ftflO TmHî ons de la banque Ri- 
vaud a été accepté par ses action- 
naires actuels. L’entrée d’un parte- 


sé, 3 faut encore veiller sur son dé- \- naire bancaire^ étranger ne: serait 


Quatre métiers différents 


• Activités : le groupe Bolloré 
Technologies exerce quatre 
métiers : les transports (66 % du 

chiffre d’affaires) ; la fabrication de 
films et papier spéciaux (S %) ; le 
tabac (6 %) ; l’éneigie enfin (21 %), 
dont le groupe va se séparée 3 a 
réalisé Fan dernier un résultat net 
part du groupe de 133 millions de 


francs pour un chiffre d’affaires de 
21,8 milliards. 

• Actionnariat : la holding 
Albatros Investissement (famille 
BoOoré et alliés) détient 49 % du 
groupe, la Caisse des dépôts 
environ 5,5 %, Fauto-contrôle 
atteignant 3,5 %. 

• Participations financières dans 


Rivaud : au travers de la holding 
Compagnie des Glénans, contrôlée 
à 59 % par Albatros Investissement 
et 41 % par le Crédit lyonnais, 
Vincent BoOoré détient 40 % de la 
Bordelaise Africaine, 44 % de 
Socfin, 37 % des Plantations des 
terres rouges, 32 % de la 
Financière des terres rouges. 


veloppement La-crainte oest que 
M. Bolloré ne se dispose à nou- 
veau au moment oh Bolloré 
Technologies a entamé une simpli- 
fication de ses structures. Une 
offre publique d’achat et une offre 
publique d’échange ont été lancées 
sur la filiale de transport SDV (Scac 
Delmas Vieljeux). Cette opération, 
à l’occasion de laqueDe son vieü al- 
lié Axa se désengagera partielle- 
ment, va contraindre à terme Bol- 
loré Technologies à repenser tout 
son actionnariat et ses structures. 
Le patron breton parviendra-t-il à 


discutée -que par la çuitç= - La 1 
banque autrichienne. Austriâ est 
sot les rangs pour prendre une par- 
ticipation significative. 

S’ü réussit le sauvetage de la 
banque, Vincent Bolloré peut es- 
pérer gagner plus de pouvoir au 
sein du conglomérat. Les finan- 
ciers, comme le marché boursier, 
attendent qu’il réorganise la nébu- 
leuse Rivaud, pour lui donner phis 
de transparence et valoriser au 
mieux les actifs. Mais le comte dé 
Ribes, qui détient encore une 
bonne cinquantaine de prési- 


' cats. Notamment celui d’une pos- 
sible évasion fiscale, qui a drainé 
Gea à un contrôle des autorités en 
août 

Les implications politiques des 
activités de Rivaud risquent de 
contrecaoerift49otaitédetmxi^pa- 
rence affichée par Vincent Bolloré. 
Onmriprésênr en Afrique, lé 
groupe dn comte de Ribes joue 
aussi un rôle mflnait l'indus- 

trie de défense française, tria des 
participations comme ïntertech- 
mque et BertiD. Beau-frère de Gé- 
rard Longuet, figure éminente du 
tard républicain, M. Bolloré se re- 
trouve désormais au coeur d’ondes 
.bastions financiers supposés du 
RPR. 


Pascal GaUmer 
et Martine Orange 


Air France adopte les recettes de la concurrence pour rester dans la course 


A cent cinquante-quatre jours de l'ouverture totale du marché européen, la compagnie cherche à tout prix à améliorer son offre commerciale 


AIR FRANCE pourrait-Q rache- 
ter la compagnie privée française 
AOM au Consortium de réalisa- 
tion, chargé de céder les anciens 
actifs du Crédit lyonnais ? * Nous 
nous pencherons certainement sur 
cette question avec nos action- 
naires », a indiqué lundi le PDG du 
groupe public, dans un entretien 
au quotidien Le Prowçal. «B ne 
faut pas oublier [que la Commis- 
sion européenne] autorise Air 
France, à compter du 1* janvier 
1997, à racheter une autre compa- 
gnie », a-t-Ü ajouté. 

A cent cinquante-quatre jours de 
cette date fatidique qui verra le 
marché européen s’ouvrir totale- 
ment à la concurrence, Air France 
n’exclut aucune hypothèse pour 


défendre ses parts de marché, alors 
qu’Q achève de mettre en place les 
outils qui lui permettront de lutter 
d’égal à égal avec les autres 
compagnies. Ses navettes, inspi- 
rées des shutties américains entre 
New-York et Washington, ont dé- 
marré à Orly-Ouest lundi 28 octo- 
bre. L’objectif est d’améliorer le 
service point à point et de répli- 
quer aux offensives des outsiders 
nationaux (TAT, AOM. Air Liberté). 
taraUètement, Air France doit s’ali- 
gner sur les méthodes employées 
par les grands groupes américains 
ou européens pour capter la clien- 
tèle. 

Le britannique British Airways, 
F allemand Lufthansa ou le néer- 
landais KLM ont en effet déjà pris 


place sur le marché français. Au 
départ de Nice, Lufthansa emporte 
de nombreux passagers vers sa. 
plate-forme de correspondance de 
Francfort. Et au départ de Lyon, 
KLM emmène cinquante passagers 
vers son « lmb» hollandais, quand 
Air France en embarque cent pour 
Paris. 


XS OUTILS IMPITOYABLES 

Les outils informatiques de ré- 
servation utilisés par les agences 
de voyages sont impitoyables : ils 
sélectionnent les vols en fonction 
de la durée totale du parcours. Si 
British Airways offre un trajet phis 
court entre Nice et Pittsburgh via 
Londres qu’Alr France via Paris, 
c'est la première combinaison qui 


sera d’abord offerte au voyageur 
niçois. 

Air France se devait de réagic Le 
31 mars, la compagnie publique a 
lancé à son tour son « hub », sa 
plate-forme de correspondance, à 
F aéroport Charles-de-GanUe, un. 
système d’organisation des vols 
qui imite celui de KLM à Amster- 
dam et de Lufthansa à Francfort et 
à Munich. Désormais, à Charles- 
de-Gauüe, une vague de décollages 
succède à une vague d’atterris- 
sages cinq fois par jour, ce qui per- 
met ara passagers des courts et 
moyens-courriers d’effectuer leurs 
correspondances vers le monde 
entier dans un délai de quarante- 
cinq minutes à deux heures. 

Cette amélioration du niveau de 


service (pins de dessertes, moins 
de temps de correspondance) per- 
met d'augmenter les recettes. En 
six mois, Air France a accru de 40% 
le trafic des voyageurs en corres- 
pondance. Plus de la moitié de ses 
passagers atterrissant ou décollant 
de Chades-de-Ganlle ont pris ou 
vont prendre une correspondance 
sur les lignes du groupe, contre 
43 % fl y a à peine six mois. 


La navette redécolle trente minutes après l'atterrissage 


De notre envoyé spécial 
First in. first eut. Pour la pre- 
mière fois, les méthodes de flux 
tendus mises au point par l’indus- 
trie s’appliquent aux passagers 
d’Air Inter Europe, «Je suis arrivé 
un peu en avance pour prendre 
mon avion pour Toulouse prévu à 
7 heures. Les hôtesses m’ont propo- 
sé d'embarquer sur le vol précédent 
à 6 heures 3Ù», explique l’un des 
passagers du vol inaugural de la 
première « navette ». Depuis le 
28 octobre, sur les trois principales 
lignes intérieures françaises, Pex- 
Air Inter propose un système ins- 
piré du modèle américain: un 
avion tontes les demi-heures entre 
Paris et Toulouse et entre taris et 


Marseille, et un avion toutes 
les heures entre Paris et Nice. 

* Cest rassurant de savoir que 
l'on peut arriver en avance ou en 
retard mais qu’il y aura toujours un 
avion sur lequel on pourra embar- 
quer», explique une autre passa- 
gère. Contrairement au modèle 
américain, le système de réserva- 
tions n’a pourtant pas disparu. Le 
passager français n’est pas encore 
mûr pour arriver à r aéroport sans 
avoir la certitude de poavoir em- 
barquer. Air Inter a même renoué 
avec le principe, abandonné de- 
puis quinze ans, des places numé- 
rotées et attribuées. « Les premiers 
passagers enregistrés se voient attri- 
buer les places au fond de l'appareil 


pour que le remplissage de Tavion 
soit le plus rapide possible », ex- 
plique une hôtesse. Ttois pré- 
cieuses minutes sont ainsi ga- 
gnées, s’ajoutant à celles 
économisées grâce à une nouvefle 
organisation : au total, les appa- 
reils (f Air Inter Europe redécollent 
30 minutes à peine après avoir at- 
terri. 


CAPACITÉ AUGMENTÉE 
En passant de quatorze à vingt- 
six vols par jour entre Paris et Tou- 
louse, et en augmentant sa capaci- 
té de 20 % à 28 % selon les escales, 
Air Inter joue sa survie, «Sf nous 
n'avions rien fait; nous aurions per- 
du 13 milliards de francs sur l'exer- 


cice 1996/1997», explique Michel 
Ennesser, directeur général ad- 
joint 

Après une première expérience 
sur Air liberté ou sur TAT, à Tou- 
louse, certains passagers jurent 
pourtant « de ne jamais plus voler 
sur Air Inter». Lundi, les deux 
compagnies affichaient complet 
sur les vols du matin et les salariés 
d’Afr liberté, qui devraient bien- 
tôt passer dans le giron de British 
Airways, se disaient prêts à travail- 
ler avec les équipes de TAT, déjà fi- 
liale du britannique. Ensemble, les 
deux compagnies offriront dix- 
neuf vols par jour sur Paris. 


RÉDUCTION DE5.GDÜ75 

D" autres outils de dynamisation 
des recettes ont été mis en place 
par Air France : le «yield manage- 
ment», outil d'optimisation du 
prix des billets fardons, qui per- 
met de s’aligner sur les prix les plus 
bas de la concurrence tout en mo- 
dolam les tarife de chaque siège en 
fonction de la demande etdutanx 
de remplissage de chaque vol; et 
les programmes de fidélisation 
« frequent flyers », qui promettent 
des voyages gratuits en échange de 
raccunmlation.de points. 

Le «hub» permet aussi de. ré- 
duire les coûts : raddition, sur un 
même vol, des passagers courte 
distance et longue distance permet 
d’utiliser des avions plus gros'. 
Dans le même temps, f augmenta- 
tion des cadences des vols se fait à 
coûts fixes constants, les' person- 
nels d’escale et tes équipages étant 
simplement mieux utilisés. Tou- 
jours dans la logique de création 
d’un vaste réseau mondial en 
étoOe, Air Rance a scellé, mercredi 
16 octobre, deux alliances avec des 
compagnies américaines, et sou- 
haite trouver des partenaires en 
Asie. 


«le «hub» est essentiel mais S 
ne constitue pas pour autant la pa- 
nacée», estime Bruno Matbeu, di- 
recteur des programmes daez Air 
Brance. «Le réseau moyen courrier 
est très facilement attaquable », ex- 
plique-t-i], parce que le coût d’en- 
trée sur un tel marché est beau- 
coup plus faible. Les jeunes 
compagnies à bas coûts, qui se 
contentent de relier deux villes 
(point à point) sans offrir de cor- 
respondances, représentent l'une 
des plus fortes menaces. Mais les 
compagnies européennes concur- 
rentes se préparent aussi à la bar 
garre. 

L’arrivée en force de British Air 
- wàys sur lé marché fran çais, avec le 
liés probable rachat d’Air liberté 
(Le Monde du 25 octobre), cristat- 
Ese aujourd'hui tous les défis qui 
attendent le transporteur national. 
Si David ScowsÜl, directe u r de Bri- 
tish Airways pour FEnrope, affirme 
au Monde que «British Airways va 
se concentrer sur le marché domes- 
tique français, avec TAT et, nous Tes- 
pérora, Air Liberté», Fétàt-major 
d'Air France ne croit pas vraiment 
à cette profession de fol: « British 
Airways recherchait depuis plusieurs 
années un second aéroport, sur le 
continent, qui lui permette d'assurer 
sa croissance en dehors de l’aéroport, 
saturé (THeathrow », explique un 
proche du dossier. «Rien n’ern- 
pëche British Airways de tra nsf o rme r 
une partie des créneaux nationaux 
, de d'Air Liberté à Orly en cré- 

neaux internationaux, vers New York 
ou Singapour», ajoute-t-ü. 


Christophe Jàkubyszyn 
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est au centre 

d’une affaire de corruption 

L'arrestation de l'un de ses dirigeants risqué d'alimenter les critiques sur la reprise de Thomson Multimédia 

^ ^ dé ^ ens *^ ^ d'une fïfate automobile polonaise du congtané- dossier risque de perturber la reprise, déjà très 
rang-no, et randen président de Daewoo Hear rat, ont été arrêtés samedi 26 octobre pour leur critiquée en France, de Thomson MuHimédîa par 
>ry industries, Seolt Jln-cnul, actuel directeur implicalnn d ans une affaire de corruption. Ce Je groupe coréen. 


GM négocie d'importants 
gains de productivité 

Après trois semaines de grève, un accord 
a été conclu au Canada. General Motors 
espère maintenant l'étendre aux Etats-Unis 


woo, axeraient en outre favorisé 
Fopâaficn, adédaiéle ptésfdentde 
Daewoo Electronics, Bae Soori- 
hûoo, .c W par Fegenœ Bkxxnbog. 
Est-ce suffisant pour qoe fentréprise 


TOKYO 

de notre correspondant 
Après Fannooce, le iûoaohœ, de 
la reprise de Thomson Multimédia 
par Daewoo Electronics, les actions 
de rentreprise coréenne avaient feft 
un bond de six points à ia Bourse de Daewoo Electronics est la troi- 
SéouL L’euphorie se poursuivra-t- sième, entreprise sud-coréenne 

eOe alcss que le groupe Daewoo est d’âectramqne grand pribHc Ses pto- 
au centre d'un nouveau scandale? fits se swA élevés à 4 müBards de 
L'arrestation, samedi 26 octobre, de doHais en 1995 et ses expGrtaîioœ à 

Feu-ministre de la défense Lee Yang- 2,6mîIMards de dollars. Daewoo 
ho est d*tm dirigeant de Daewoo, raertmpfc s est wnfawwmpTw f ^npbrpHt 

— ~ — 1 — ! — énOurbdàstan-lepointffappnàe 

l'expansion économique sud-co- 
réenne en Asie centrale en raison de 
kpiéseiKed^inefoitecCHmnnnauté 
coréenne déplacée dn temps de Sta- 
line- ahud qu’au Vietnam, ai Bir- 
manie et œ ftflogne. 

Daewoo Motors vient ainsi cfac- 
quérir 60% du c a p ital du amsttuc- 
tenr automobile polonais ftbsyca 
Somochodow Osobowych, dont 3 
entend ferre- sa base de production 
en Europe. La firme est en oufie en 
pocipaito pom te rachat du febri- 
cant aurais de vaitenes de sport Lo- 
tos. -. 

PMSENTBIA 1 I 4 ES 

rnmnii» tes antres rnnginmAiafî 

coréens* Daewoo est pris en tenaille 
entre les pays tectootogûjnement 
avancés (Japon, Europe, Etats-Unis) 
et les pays à bas coût de main- 
d’oeuvre (Chine, Inde) qui entament 
la compétitivité de ses productions à 
fafhfr » valeur ajoutée. II cherche donc 
à joua sur les fammiB tf BcfaeBc 
et à relever son niveau technolo- 
gique en acqri&ant des entreprises 
ft rânBhèg qttidétiennenr le savoir 
quüm manque. 

Avec Thomson Muttirnécfia dans 
son escarcefle, Daewoo Electronics 
deviendrait le premier fabricant 
mcfldW de tflériseais devant Sopy 
etyté^sPgvec^tiebapdiSéde pao- 

d^imlé^lJàëwOriiK-'OùKqite pas ri- 
vafeer direc te ment avec Sony ou 
Philips mais renforcer sa -position 
face & ses concurrents coréens, LG 
Etedrmics et Samsung, qui ont ré- 
ce mmen t acquis des entreprises 
américaines. Daewoo cherche à se 
situer dans la gamme des produits 
des febikants japonais de deuxième 
zone (ffitada on Sanyo) et vise en 
priorité les marchés des pays en dé- 
wtoppement : MoyœrQriénf; ex-ta- 
doefafae, Chine, Russie. .. 

Daewoo Etec&onics timàrat-3 la 
distance? Comme le reste du 
groupe Daewoo (passent dans vingt- 
sept secteurs : industrie lourde, 
construction, tâécommunications. 


Un mal endémique 
en Corée du Sud 

La capacité da gouvernement 
du président Khn 'Young-sam à 
enrayer le màl endémique de la 
corruption en Corée du Sud est 
une fois de plus mise à F épreuve 
à la suite de l'arrestation, same- 
di 26 octobre, de Pex-mtatistre de 
la défense, Lee Yang-ho. M. Lee 
a reconnu avoir reçu 162 Oû&dol- 
lars de Daewoo Heavy indus- 
triesponpninmimitrtmpQlet 
d'hélicoptères de audnt povr 
lequel Fentrepriseavalt forte- 
ment investi et espérait ainsi ob- 
tenirle contrat 

L’anden président de Daewoo 
Heavy Industries, Seok Jin-chul, 
qcd dirige actuellement la joint* 
ventrue automobile dn groupe 
en Pologne, a été également ar- 
rëté, ainsi que dora acolytes tra- 
vaillant poux un marchand 
d’armes américano-coréen, 
Kwon Byong-ho, qtriservtt tPto- 
termédfadbre dans f affaire et se 
txonre actnellmneBt A Pâln. Les 
deux bommes avaient exercé m 
chantage auprès de lLIee co 
menaçant de tant révéler zlenri- 
rtistre v&sa'£ 2 ^abBars : ^ A- 

y. -,' 1 » y •7 '-- TU? -> 3 f » 7 

. ni : . 

Seok JJü-cbul, anrien président de . 
Daewoo Heavy tnriusttfcs et actuel : 

fthyrtmr la fflferip antnnfïnh|fl<» du 

groupe en Balogoe, entame Fîmagp 
du Quatrième conglomérat sud-co- 
réen. '••• 

La reprise de Thomson Mtdtimé-, 
dia, avaFengagtmeatdetxéadnq 
mffle emplois et (tànoBrxec la pto- 
ductivzté de Fe mrqxs fc, feit partie 
de Famixtiense stratégie de Daewoo 
Elenomcs; qtü compte investir 
2^mS5ards (te doBms (B mifflards 
de feancs) en Europe d'id à 
Fan200ÛL Les rdattajs étroites œtre 
Jacques Chirac et Km Vtoo-<±oon& 
président honorrire dn groiçe Dae- 


DÉPÊCHES 

■ROTHSCHILD : la biandie bsttamdqiK de la famille a réyâé i sa- 
medi 26 octobre que la holding suisse qm détient ses participations 
bancaires vaut 1.6 nzQSard de fiancs suisses (6y5 milliards de francs 
français). La holkfrng «ng» contrôle, notamment la basque cammer- 
rfay» tondomenne NM Rothschild and Sans. Cette révélation irise à 
convaincre banques et investisseurs de travailler avec le groupe eu 
étant pleinement rassurés sur les garanties qn*B peut offrie 

■ MICROSOFT: te fahaicant américain de togjdds devait présenter 
1e 28 octobre des spécifications techniques pour te développement 
d’ordinateurs petsosmdshon mardié, concurrents des onfinatenrs de 
réseau (oa NQ, ces tenninaux destinés à se brancher sur le réseau In- 
ternet. L’initiative, à laquelle senaent associés lntd, Compaq, Hewlett- 
Padcard et Ddl, interviait alors que Sun dc«t présenter, te 29 octobre, 
ses prcm î eacs ordinateurs de réseau A moins de 1 000 dollars (5 HO 
francs). 

■ USD40R-SAC2L0& : le groupe sidérurgique français négocierait 
ruppri riti o p rTune partkipation dans la com pa gnie potüqiK espar 
gnole do mfrrn secteur Carp. SSdenzt^ca (CS1), afftane dimanche 
27 octobre le jOamal madcQ&ae B Pcds. Urinar deviend rait le second 
groupe mondial de La sidérurgie sTl achetait la CSL 

■ ENI : te nrinfc t ère ItaBen du trésor a décidé «aneffi 27 octobre de 
fixer à 6 910 fîtes (23 fiancs) pour les particalteiste prix de Faction du 
groupe pétroBer ENL Pour les investisseurs institutionnels, le prix de 
Faction a été fixé A 7 161 Eres, soit pratiquement le prix de clôture 
(7 165 Eres) du titre vendredi à la Bourse de -MIan. 

■ EQR0ftECMANIH3CHER:Féqalpeinenrleraxamnobaeaprésai- 

té à la fin de te semaine dernière un projet de plan <f adaptation écono- 
mique qui prtvc* le trandert A Vemon (Due) du sège social, du 


sur 1430 (Cottes??.). .. . 

■ GAN : le mfrfistie de Fécowoixtie et des finances, Jean Axthxss, a 

dédaré, sameffi 27 octotonv que la situation de rassurera pubBc GAN 

«Justifiait pleinement» la cession de sa fifiate bancaire le QC, dont 
FEtat a nos en vente 67 % du capîtaL 

■ FOKKEB: un accord de principe sur la reprise au constructeur 

d’avions néerlandafe eu finT»e par le groupe sud-coréen Samsung a 
été obtenu, a indiqué dimanche 27 octobre la télévision publique des 
Pays-Bas. _ 

■ TELEFONICA : FEtat espagnol a indiqué le 27 octobre qu'il vendra 
tes 21 % de Pexptotant téléphonique qtffl détient encore au amis des 

deux premiers maïs de 1997. _ , , _ 

■STET: le gouvmiemesit ftaBen a annoncé te 26 octobre que le 
groupe de tâéaanmumcatkms sera privatisé «vers le mots de mars 
1997, avant la privatisation pardeOe de France 78écom* 


électronique, automobile, fi- 
nances— X Fentreprise est lancée 
dans une couse qui ne lui permet 
pas de ralentir sans risquer une 
chute fatale. Après Samsung, c’est le 
groupe coréen qui mvestit te plus A 
Tétrangec. En cinq ans, le groupe 
Daewoo compte doubler ses ventes 
pour atteindre 10 xmOîatâs de dcOaxs 
et détenir 10% dn marché mondial 
pour se prinqpmiE produits. 

Absorber Thomson Multimédia 
(et ses dettes) sera sans doute pins 


nuritt de la guerre, un sens de la dé- 
bcouQtaidise qui nTbtit t » n feîre un 

ÿ^Tiv» * maqutgnrgi » aflSmr »^ I/» 

benjamin de la géoératioii d’entre- 
prenons de la Corée battante (I960- 
1970) qui fondèrent des empires in- 
dustries àla force dn poignet ne tar- 
da pas A se tailler une place de 
* golden boy» de F expansion. Mais 
P appétit et te goût du risque de cet 
tnfatîgaUp travailleur Tout parfois 
conduit A prendre des champs de 
traverse aventureux. 


Le débat sur la privatisation de Thomson s'amplifie 

Le ministre de f économie et des finances, Jean Arthuis, a dédaré, 
samedi 26 octobre, que la procédure de privatisation de Thomson 
donnait « toutes les garanties d’objectivité », écartant la création 
(Tune commission d’enquête parlementaire tant que la procédure 
ne sera pas achevée. DTd là, a-t-fl précisé, « te gouvernement n’en- 
tend pas se Gvrer à mdÜHtipublksw taylorisation du groupe Thom- 
son ». Cependant, une forte majorité de Français (72 %) ne trouve 
* pas normal qoe le groupe Thomson soit cédé pour 1 franc symbolique 
an privé »,sebmtm sondage CSApnbfié lundi 28 octobre dans La Tri- 
bunc-Dcsjbssés . Et 1 es modalités financières de cette privatisation 
pourraient conduire la Commission de Bruxelles à demander des 
c om ptes au g ou v ern e m en t La recapitalisation de Thomson par 
FEtat français «pose des problèmes de concurrence au San de VEa- 
rope», a estimé, dimanche 27 octobre sur Europe 1, Edith Cresson, 
commissaire européen A la tediercbe. 


lourd que ne r admettent tes diri- 
geante de Daewoo Electronics, qui a 

dé fi» wn pttirt (f wï l gl i m H it parMp. 

port A ses capitaux propres de 350 %. 
Une datation courante pamri tes en- 
treprises coréennes. Daewoo Mo- 
tets a cependant cédé 26% de ses 
actions (pour 200 mOSons de doSars) 
à la société d’investissements AitEc, 
dont te s&ge est en Malaisie, afin de 
se recapitaliser et de financer son ex- 
pansion odre-mec. 

Rarement un groupe fut davan- 
tage à fimage de son présdeart;KHn 
Woo^hoohg: '«Ujolrman Kim* a 

de^ottmauraans Jes tues, au teriHe- 


‘ hmiÿé dans une affaire de cor- 
ruption (1,5 mflBcn de dollais en 
échange de feveure dans un appd 
d’offres), « choôrman Kim» a été 
condamné eu août à deux ans et de- 
mi de prison dans le scandale qui a 
emporté Fez-président Roh-Tae- 
woo auquel fl a versé plusieurs mil- 
hons de dollars en pots-de-vin. 
M. Km était au banc des accusés en 
compagnie dn Gotha de rindnstne 
coréenne. Depuis ses déboires avec 
la justice, «chairman Kim» est un 
peu en retrait mais Daewoo reste à 
son image. ”- r '’' 

Philippe Pons 


CHICAGO 

de notre envoyée spéciale 

1e pre mier constructeur mondial 
de voitures, General Motors, et te 
puissant syndicat des travailleurs 
automobiles (United Auto Woricess, 
UAW) espéraient conclure, di- 
manche 27 octobre, un nouveau 
contrat d’emploi de trois ans. La 
vrille, rUAW avait averti GM que, 
fente d’accord, il mettrait fin à F ac- 
cord national de 1993 dimanche à 
minuit, laissant planer le risque 
d’une grève au moment où la filiale 
canadienne du groepe américain se 
relève d'un arrêt de travail de trois 
semaines. 

fg syndicat américain æ mautre- 
ra-t-3 aussi pragmatique que son 
homologue à Tégard des besoins de 
modernisation du géant de Faufco- 
mobQe ? Les 26 300 salariés de GM 
Canada ont repris le travail jeudi 
24 octobre en échange d’un accord 
qui prend acte des gains de compé- 
titivtoé lédamés par la direction. Bar 
leurs trois semaines d’action, ils 
avaient mis an rhflrpaf* ? technique 
près de 20000 ouvriers américains 
et mexicains. D faudra encore deux 
semaines pour que la production du 
groupe en Amérique du Nord rede- 
vienne normale. La grève cana- 
dieme aura coûté A General Motos 
entre 225 et 350mfl5ons de dollars 
( 1,2 A 1,8 milliard de francs). En 
mais, les 17 jours d’arrêt de travail 
dans ses usines de fions à Dayton 
(Ohio) lui avaient déjà coûté 
900 influons de dollars (4 fi müEards 
de fiancs). 

Le syndicat des travafiteurs cana- 
diens du secteur automobile (CAW, 
Canadien Auto Wbrfeeis) et la direc- 
tion du constructeur sont parvenus, 
mercredi 23 octobre, A un accord 
sur trois ans. General Motors est re- 
venu sur sa décision de supprimer 
1 800 emplois dans les usines cana- 
diennes de composante qu’O entend 
conserver Le syndicat a, en confie- 


Les actions Gazprom entrent à la Bourse de Londres 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Gazprom, le monopole géant du 
gaz russe, innove. Ses actions de- 
vaient être cotées, lundi 28 octo- 
bre, pour la première ibis, à la 
Bourse de Londres. 

Le placement initial des titres 
Gazprom, dos il y a une semaine, 
auprès d'une centaine d'investis- 
seurs institutionnels choisis en Eu- 
rope, aux Etats-Unis et an Japon a 
été un succès. H a été largement 
sur souscrit: le 21 octobre, Gaz- 
prom a annoncé que la d em a nd e 
avait été quatre fois supérieure A 
F offre. En conséquence, 1,15 % du 
capital de Gazprom a été placé 
pour 429 millions de dollars 
(2,2 mUEar ds de francs). D s'agît à 
la fiés de la plus importante tran- 
saction de rhtsto&e du jeune mar- 
ché russe et du signe que la Russie 
existe désormais sur la carte des 
investissements mondiaux. 

Certains analystes étrangers à 
Moscou estiment pourtant que ce 
succès reste très relatif, venant de 
la part du plus gros producteur 
mondial de gaz naturel, qui en 
vend pour 8 milliards de dollars 
chaque année à F Occident Le prix 
de son action a été fixé A l£7 dol- 
lar ; alors que Gazprom avait espé- 
ré obtenir 4 A 5 dollars. Le conglo- 
mérat est ainsi valorisé 
aujoirnThai A quelque 40 müUaids 


de dollars, alors que certaines esti- 
mations le situaient jusqu'à 
200 milliards de dollars. 

Selon le Moscow Times, les diri- 
geants de cette entreprise sans 
équivalent, qui possède à elle seule 
36 % des réserves mondiales de 
gaz, paient, par ce succès mitigé, te 
prix de leur arrogance de «barons 
féodaux». 

UN POIDS DÉTERMMANT 

Détenu A 40 % par FEtat, Gaz- 
prom exerce en retour sur celui-ci 
un poids déterminant Ses diri- 
geants et ceux du gouvernement 
sont personnellement liés. 11 peut 
« couper le gaz » à toute région ou 
A toute entreprise en Russie, 
comme A certains pays voisins. 11 
finance les campagnes électorales 
et les principaux médias russes. 
Mais cet Etat dans FEtat reste un 
monstre soviétique avec 
390 000 employés et une gestion 
d’une opacité profonde, même A 
Faune des pratiques russes- 

jaloux de leur monopole, que le 
FMI et certains réformateurs 
russes souhaiteraient briser, les di- 
rigeants de Gazprom tonnent une 
caste qui veille à maintenir un 
contrôle total sur la société en li- 
mitant strictement la circulation 
de ses titres, détenus en Russe par 
plus «fun million de petits action- 
naires. Toutes ces rigidités re- 


partie, accepté que GM vende deux 
de ses usines de composants dans 
FOncario. Les 3 500 salariés concer- 
nés pourront être mutés dans 
d’antres sites de GM, cm toucher des 


butent les investisseurs étrangers, 
qui ne peuvent cependant Ignorer 
Gazprom à cause de son impact 
sur les marchés mondiaux de 
l’énergie. 

Inaugurant, au lendemain de 
l’annonce des résultats dn place- 
ment initial des titres, la construc- 
tion d’un gazoduc en Biélorussie, 
Rem ViaAhirev, le président de 
Gazprom, a indiqué qu’il allait 
« attendre au moins six à sept 
mois » avant de mettre en vente 
une autre tranche d’actions. 

Selon ses statuts, Gazprom peut 
céder un maximum de 9 % de son 
capital A des investisseurs étran- 
gers. Le but étant officiellement de 
lever les financements nécessaires 
(40 milliards de dollars) à la réali- 
sation du projet de gazoduc rehaut 
A l’Europe les gisements encore 
inexploités de lama!, dans le grand 
nord sibérien. 

Mais dans dix ans ce ne sera 
peut-être pas le gaz de lamal, en- 
foui sous des sois gelés, qui sera 
avantageux pour l’Europe, mais 
celui d'Algérie, de Norvège ou de 
la Caspienne. D’ici là, Gazprom ne 
pourra pas éviter une restructura- 
tion (sa productivité est catastro- 
phique) et une modernisation de 
ses vieux réseaux, ce qui réclame 
déjà d’énormes investissements. 

Sophie Shihab 


nés de GM verront aussi leurs ré- 
munérations augmenter d’environ 
10% les trois prochaines an- 
nées. Enfin, et c’est une première 
dans F industrie automobile nord- 
américaine, tes assurances-maladie 
des salariés de GM Canada couvri- 
ront également leur partenaire, 
même s le couple est homosexuel 

Le CAW reconnaît 
implicitement que 
le premier 
constructeur 
mondial est moins 
compétitif que 
ses concurrents Ford 
et Chrysler 


Cet accord est Important pour 
GM : en autorisant la vente de deux 
usines de composants, 1e CAW re- 
connaît ànpEritement que 1e pre- 
mier constructeur mondial est 
moins compétitif que ses concur- 
rente fort et Chrysler en raison (Fun 
moiaire recours à la sous-traitance, 
et que cet écart doit être comblé. Le 
syndicat automobile aurait bien ai- 
mé conclure un nouvel accord cal- 
qué sur edui que viennent de signer 
fbrd et Chryder aux Etats-Unis avec 
PUAW (United Auto Woiters), son 
homologue américain. Les deux 
groupes se sont engagés à reclassa; 
pendant trois ans, 95 % des ouvriers 
qui verraient leurs postes disparaître 
au profit de la sous-traitance. 

Mais te CAW a finalement admis 
que pour GM, le plus intégré des 
*Big Three », de telles conditions 
ri étaient pas envisageables. L’UAW 
fera-t-elle preuve de la même 
compréhension? Cest tout l'enjeu 
de la négociation entamée aux 
Etats-Unis. Dans ce pays aussi, Ge- 
neral Motors subît la pression de 
FUAW pour conclure un accord sur 
le modèle de ceux signés avec Ford 
et Cbryslec Mats, même si te CAW 
et FUAW sont théoriquement indé- 
pendants, Os se concertait sur tes 
actions à mener. Une grève aux 
Etals-Unis semble donc aujourd'hui 
peu probable, et un accord semblait 
devoir être conclu avant rheure &- 
mile. 

le compromis consisterait pour 
General Motors à prendre des en- 
gagements semblables à ceux que 
Quysto - a Ford ont acceptés, mais 
sur une base différente : plusieurs 
milliers d'emplois, correspondant 
aux usines de composants que le 
constructeur souhaite vendre, se- 
raient exclus de la garantie de re- 
dassem ent- GM voudrait vendre six 
de ses ««fru** américaines ainsi que 
douze des rites de sa filiale Delphi, 
te premier équipementier mondial, 
dont la rentabilité est jugée insuffi- 
sante. Ce sont quelque 36000 
postes que GM entend ainsi suppri- 
mer et passer à la sous-traitance. Les 
négociations portent sur les 
compensations financières. 

Virginie Malingre 


Paribas supprime les frais d’achats 
sur les titres Paribas. 
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Pour l o us les adhérents au service graluil 

Paribas Actionnaire- Direct 


appelez le 


ert 0 800 04 05 03 
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jy na mis me de ces entre- 


^&d Marché, c’est 1* histoire 
®fe* dont l’eattée en Bourse 


développement à venir. 



mfÆCAWM 


1994 


1996 


1997 


1998 


La Bourse permet aux entreprises de se donner les moyens d'un nouvel essor. . 

Le Groupe SBF gère une gamme de marchés qui offre aux entreprises de toute taille et de tout secteur d’activités la possibilité de diversifier 
leurs sources de financement, de dynamiser leur développement, de renforcer leur notoriété et de mieux mobiliser 
leurs forces à l’interne. La Bouise de Paris leur apporte ainsi de nouvelles énergies an service d’une croissance plus sûre et plus rapide. 

Pour en savoir plus écrivez àla SBF-Bourse de Paris - Direction des Emetteurs et de la Cote - 39, rue Cambon, 75001 Paris - Internet ‘.hap'J Awwwbouise-de-paris.fr 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


CYCLISME Jeannie Longo a 

amélioré, samedi 26 octobre à Mexi- 
co, (e record de l'heure féminin en 
parcourant 48,159 kilomètres. A 
trente-huit ans, la championne fran- 


çaise a battu de 748 mètres le r ecord 
établi le 17 juin 1995 par la Britan- 
nique Yvonne McGregoc EBe reprend' 
un « bien » qu'efle a détenu de sep- 
tembre 1986 à avril 1995. • LA PB*- 


FORMANŒ de la cydbte française la 
situe dans l'échelle masculine entre 
celle parcourue par le Belge Ferdi- 
nand Bracke en 1967 et le Danois Ole 
Rftter en 1968. Mais le record féminin 


progresse actuellement moins vite 
que son homologue masculin. 
• AFRÈ5 L'APPEL à raide lancé par les 

responsables du cyclisme français 
face au dopage, un coureur Gifles De- 


Bon, témoigne de Knfluenf» de ffO 

dans le peloton. Un joumalsuisse rat 

état de l'usage courant Jim au tre 
produit aux vertus anabolisantes, « 
créatine, chez les skieuis. 


A trente-huit ans, Jeannie Longo s’améliore d’heure en heure 


Grâce à sa pugnacité après plusieurs tentatives infructueuses, la championne olympique sur route et championne du monde du contre-la-montre 

a récupéré « son » record de l'heure (48,159 km) au terme d'une saison exceptionnelle 


JEANNIE LONGO a reconquis 
le record de l’heure. D ne pouvait 
en être autrement Cela fut sim- 
plement un peu plus long que 
prévu. Un an et six échecs ont été 
nécessaires avant que la cham- 
pionne ne récupère sa place en 
haut des tablettes. A trente-huit 
ans (elle les fêtera le 31 octobre), 
même si le vieillissement paraît 
chez elle un phénomène physique 
contingent la Française ne pou- 
vait pourtant plus se permettre de 
trop attendre. Son impatience et 
sa rogne devant cette adversité 
inattendue ont sans doute bonifié 
la performance de quelques hec- 
tomètres. 


UUMÆS BRICOLAGES 

Samedi, sur la piste de Mexico, 
Jeannie Longo a parcouru 
48,159 kilomètres dans le temps 
imparti. Elle a pulvérisé de 
748 mètres la marque précédente, 
réalisée le 17 juin 1995 par la Bri- 
tannique Yvonne McGregor, à 
Manchester (47,411 kilomètres). 
La Grenobloise récupère de ma- 
nière spectaculaire une primauté 
qu’eDe avait pour la première fois 
acquise le 20 septembre 1986, à 
Colorado Springs (44,770 kilo- 
mètres). En dix ans, le record des 
femmes aura donc gagné 3,389 ki- 
lomètres quand celui des hommes 
aura évolué de 4,779 kilomètres 
en moins de trois ans (voir gra- 
phique). 

L’insatiable cycliste, qui avait 
glané son onzième titre mondial à 


Lugan o, le mercredi 9 octobre, et 
sa première médaille d’or olym- 
pique cet été, à Atlanta, a choisi 
de revenir à Mexico tenter 1e re- 
cord de l’heure. Après son échec à 
Stuttgart, le dimanche 29 sep- 
tembre, Patrice CipreDi, son mari 
et entraîneur, avait regretté de ne 
pas avoir effectué la tentative en 
altitude. Le métabolisme de sa 
femme semble particulièrement 
bien s’accommoder de la raréfac- 
tion de l’oxygène. 

En 1995, cette montagnarde, qui 
s’adonne intensément au vélo 
tout-terrain au-dessus de sa mai- 
son de Saint-Martin-le-Vmoux, 
avait triomphé lors des cham- 
pionnats du monde en Colombie, 
à trois mill e mètres d’altitude. 
Trois de ses précédentes réussites 
contre l'heure avaient déjà été ef- 
fectuées au-delà de 2 000 mètres, 
la plus probante ayant été obte- 
nue le 1" octobre 1989, déjà dans 
la capitale mexicaine. L'anneau de 
333,33 mètres, récemment refait, 
semble mieux convenir à la cham- 
pionne française que des pistes 
plus courtes situées au niveau de 
la mec. 

Mais ces arguments géogra- 
phiques et physiologiques ne sau- 
raient seuls expliquer (a nouvelle 
performance de la plus grande cy- 
cliste de bras les temps. Après le 
revers de Stuttgart, Jeannie Longo 
avait juré, sous le coup de la dé- 
ception, qu’elle laissait cette tor- 
ture à d’autres (Le Monde du 
1“ octobre). Patrice CipreDi, aussi 


placide que sa femme est angois- 
sée, a su la convaincre qu’Q s’agis- 
sait là d’un jour sans et rien de 
plus. 

Pendant deux jours, la semaine 
suivante, la cydiste et son mentor 
ont investi ia piste de Grenoble 
(Le Monde dn 11 octobre). Tous les 
remis techniq ues ont convaincu, la 
championne, chronom è tre à Tap- 
pui, qu’elle était toujours «la» 
Longo. Avant Fessai de Mexico, 
des aménagements ont été appor- 
tés an matériel. La sangle du 
casque, qui gênait la respiration, a 
été modifiée. Le guidon en posi- 
tion avancée a été repensé pour 
lui donner une plus grande ai- 
sance. 


Chris liMudiw’m 


Brusque accélération des 
pérformanœs masculines 
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MARGE DE HKXjHESSION 

Ces bricolages visaient autant à 
remonter le moral de la cham- 
pionne qu’à lui finie gagner quel- 
ques tours de roue. D’ailleurs, sa- 
medi, quand elle s’est sentie 
faiblir peu avant la demi-heure, 
Jeannie Longo s’est mis un long 
temps en danseuse pour se relan- 
cer, an mépris des règles élémen- 
taires de l’aérodynamisme. Mais 
qu’importe 1 elle avait retrouvé 
ses certitudes de championne iné- 
galée en débarquant au Mexique. 
La tentative avortée mercredi, 
aussitôt mise sur le compte du 
vent et de la pollution, n’avait pas 
ébranlé la confiance de la Fran- 
çaise. Elle n’avait sans doute 
qu’aiguisé un peu plus sa rage de 
vaincre. 


£ ^ 




Ses sept cents et quelques 
mètres ajoutés (Fune traite au re- 
cord risquent de décontenancer la 
concurrence. Cette dernière va 
devoir pourtant réagir -assez vite. 
A la fin de l’année, la position 
couchée, inaugurée lors des Jeux 
olympiques d’Atlanta, obtenue 
par l’avancée des avant-bras au- 
delà de l’axe de la potence du vé- 
lo, avatar de la fameuse posture 
en oeuf de Graeme Obree, va être 
interdite dans le règlement de 
l’Union cycliste internationale. 
L’aérodynamlsme devrait provi- 


soirement y perdre, et logique- 
ment F aptitude à battre les re- 
cords. 

La prochaine candidate vers les 
cinquante kilomètres pourrait 
bien être Jeannie Longo elle- 
même, qui estime , garder encore 
une marge de progression. Là cy- 
cliste garde toujours le secret sur 
ses intentions au-delà de cette 
saison. « Donnez-moi l'hiver pour y 
réfléchir », a-t-elle amplement 
demandé. 


BauâtHoptpdn 


En p o u rc e ntage, la différence 
entre le recotd masmffn et le re- 
cord. ffi i iiin i i i a à dbni- 

mia, Depuis les nouveaux re- 
cords de d hrts Boardman et 
Jeannie Longo, le ratio ta jaender 

sur le second est de 147. D était de 
LZ1 en 1957, de 149 en 1972, de 148 
ai 1984, avant que Jeannie Longo 
n’entre or piste- En kflomètres, la 
différence entre le record mas- 
culin et sa pe rforma nce coûtera- 
M«^diwhg ft i w nM a épie 
ment peu évoto^ de 8354 en 1957 
à 8416 au jo u xc T iMiL En revanche, 

. les performances masculines 
«wiÂtwtf connaître depuis trois 
ans une’ brusque accélération qui 
n’a pas d'équivalent chez les 
femmes. 

Dn de nos lecteurs, Bernard Jfa- - 
crût, a eu ridée de recréer une 
courbe où fi-utiBse des intervalles 
égaux entre deux records succes- 
sifs, quelle que soit la durée qui 
les sépare. La lecture du gra- 
ptriqne, chez iesjhopnnes, pamet 
«fétabfir mè'pnrière accfléra- 
tfon deteperfbnnaneeàpaitfr du 
record de feuto Q942), un sou- 
bresaut avec raid dfe Francesco 
Moser (1984) et orne envolée de- 
puis la deuxième tentative réussie 
, dejpny Rominger (novembre 
1994), pute de CT™ Boardman 
(septembre 1996). 


■ Le Belge Johan Museeuw s’est 
succédé à lui-même au palmarès 
de la Coupe du monde, au terme 
de la Japan Cup, ultime épreuve de 
la saison qui se courait pour la 
première et la dernière fois au Ja- 
pon, et qui a été remportée di- 
manche 28 octobre par le Suisse 
Maint) Gianetti. Seuls deux cou- 
reurs italiens étaient en mesure de 
dépasser te coureur flamand, mais 
Michèle Baitoü n’est pas venu au 
Japon, et Andrea Ferrigato a ter- 
miné 25 r , étroitement marqué par 
Museeuw qui finit à la 26 e place. 
Après son sacre 1e 13 octobre au 
championnat du monde de Luga- 
no, Museeuw démontre qu’Q est 1e 
plus efficace parmi les -coureurs du 
peloton sur les courses d’un jour. 
- (Reuter, AFE) 


Dopage: 


L.'.niî. w. 

l/'.li>t»Ull i . 


ENTRE LES SUBSTANCES inte r dite s non 
décelables et les produits dopants non inter- 
dits, les dopeurs ont encore largement 1e 
choix des armes. Vendredi 25 octobre, le 
Comité international olympique (CTO) et 
runion européenne ont annoncé leur inten- 
tion de consacrer environ 13 millions de 
francs à la recherche pour détecter l’hor- 
mone de croissance, l’un des moyens de do- 
page tes plus en vogue actuell em ent. L’autre 
s'appelle r érythropoiétine (EPO\ une hor- 
mone qui augmente 1e nombre de globules 
rouges, accroissant ainsi la quantité d’oxy- 
gène que 1e sang peut apporter aux musdes. 

Dans l’émission « Stade 2 », dimanche 
27 octobre sur France 2, un ancien coureur 
professionnel français, Gilles Delion, a 
confirmé l’usage de ce produit dans le pelo- 


ton: «Son usage a eu tendance à se générali- 
ser depuis deux ou troà ans. » Cet ancien cou- 
reur a gagné telbur de Lombardie. D a fini 
quinzième du Ttrar de France en 1990, a rem- 
porté une victoire d’étape cette année-là. 
Victime d’une mononucléose au printemps 
1991, fl n’est jamais parvenu à retrouver le 
haut niveau et a abandonné sa carrière. «le 
coureur qui n’accepte pas d’en prendre est un 
peu discrédité, a-t-il poursuivi. Il est considéré 
par son directeur sportif comme un coureur 
sans avenir. Moi, J’étais considéré comme un 
coureur qui n’était pas compétitif à cause de 
ce problème-là. » 

« Les coureurs se trahissaient en prenant de 
V aspirine chaque soir, de manière à liquéfier te 
sang histoire de ne pas mourir dans la nuit», 
avah-fl précisé dans 1e journal de 13 heures 


de la chaîne. L’un des effets secondaires de 
rEFO est en effet d’épaissir te sang. «Main- 
tenant, a conclu CSDes Defion, c’est tellement 
banalisé que, dans les équipes, les coureurs en 
parient très librement » Il estime que son 
usage s'est répandu chez les amateurs': 
«L'EPI) est en vente Bbré en Suisse et certains 
v ont f aire leurs courses librement » 


EN VBTTE LIBRE DAIG LES PHAHMAOB 

Par aiBenrs, dans un article publié samedi 
26 octobre par 1e qnotidfen de Lausanne Le 
Matin, notre confrère susse Christian Mafl- 
lard révèle Futifisation par les skieurs d’un 
produit anx vertus anabolisantes, mais qui 
ne figure pas sur ia liste des substances in- 
terdites par le règlement antidopage : la 
aéatine. 


i ■ ami tupq i<iî «.•<(,; ■ „i . 

Én vente fibre flattrlesphannactes pour* 
environ 40‘fiancs suisses (JâOfrancs fran- 
çais), la aéatine, qui permet d’augmenter 
jusqrfà 50 1a masse mnsculaire; serait cote 
ramnrenf utiKsée par des dobs de hockey sur 
glace et pair des skieras spécia- 

listes de Ja descente: Le suisse Urs Lehmarm, 
ex-champion du monde, Fàurait confirmé 
lors d’one'éxmssioa télévisée. On ne connaît 
pas lés “èfitta ^ecbndàires de la créatine: 
«Cria aide à outrer la fatigue, mais à force 
de tirer sur la corde, on Jirtitparla repousser 
jusqu’au point de rupture », explique Cathe- 
rine -Botgfal, une skieuse suisse. Comme 
toiqouis, fl se trouve des médecins pour 
déclarer que cette substance est «inâffen- 
stve»f. d’antres que son «efficacité riest pas 
prouvée».. ... 


A Bercy, l’Open de Paris 
réunit la fine fleur du tennis 

Duels au sommet dès le premier tour 


Les Yankees redonnent sa fierté au baseball du Bronx 

L'équipe de New York remporte les World Sériés pour la vingt-troisième fois dans son histoire 


A L’EXCEPTION d’Andrei Med- 
vedev, blessé, les trente-cinq 
meilleurs joueurs mondiaux dis- 
puteront la onzième édition de 
l’Open de Paris qui devait s'ouvrir, 
lundi 28 octobre, au Palais omni- 
sports de Paris-Bercy. 

Bénéficiaires d’une invitation 
des organisateurs, les Français 
Guy Forget, Guillaume Raoux et 
Lionel Roux y tenteront égale- 
ment leur chance. Ils affronteront 
respectivement l’Américain Ri- 
chey Reneberg, 1e Tchèque Mar- 
tin Dajnm et l’Australien Mark 
Pbilippoussis. Cédric Pioline et 
Arnaud Boetsch, entrés directe- 
ment dans le tableau grâce à leur 
classement, devront déjouer les 
pièges tendus par l'Espagnol Se cgi 
Bruguera et l’Australien Mark 
Woodforde. 

Créé en 1986 sous l'impulsion 
commune de l'ancien président 
de la Fédération française de ten- 
nis, Philippe Chatrïer, et de la 
Ville de Paris, l’Open de Paris n’a 
cessé d’acquérir du prestige et de 
la notoriété au fil des années. 
L’augmentation progressive de sa 
dotation qui atteint aujourd'hui 
2 265 510 milli ons de dollars (plus 
de 12 millions de francs) n’est pas 
étrangère à ce succès. 

Sa programmation tardive dans 
la saison en fait également un 


événement déterminant pour les 
joueurs qui briguent une sélection 
aux championnats du monde ATP 
Tour : ce tournoi, anciennement 
connu sous le nom de « Mas- 
ters», met traditionnellement 
aux prises les joueurs classés par- 
mi les huit meilleurs mondiaux. 
Pete Sampras, Michael Chang, Ev- 
gueni Kafelnikov, Thomas Mus- 
ter, Goran Ivanïsevic sont d’ores 
et déjà retenus pour F édition 1996 
organisée à Hanovre (Allemagne) 
du 18 au 24 novembre, mais An- 
dré Agassi, Richard Krajicek, 
Wayne Ferreira et Boris Becker, 
qui vient de gagner 1e tournoi de 
Stuttgart en dominant Pete Sam- 
pras, joueront une de leurs der- 
nières cartes à Bercy. 

L’Open de Paris promet des 
duels au sommet en simple 
comme en double dès les pre- 
miers tours. Stefan Edbeig, qui 
fera ses adieux au tennis profes- 
sionnel à la fin de la saison, après 
avoir emmené la sélection sué- 
doise en finale de la Coupe Davis 
contre la France à Malmô 
(Suède), sera rudement mis à 
l’épreuve. Pour sa dernière appa- 
rition parisienne, fl devait batail- 
ler, lundi soir, contre l’ABemand 
Michael Stich. 


Patricia Jotty 


ATLANTA 

correspondance 

Les victoires, en baseball, s’en- 
veloppent toujours du même cé- 
rémonial Une mêlée de joueurs 
où les derniers arrivés ne 
semblent jamais craindre d’étouf- 
fer tes premiers. Un vol désordon- 
né de casquettes. Un entraîneur 
en pleurs. Et une joie plus conte- 
nue dans la loge officielle, celle du 
propriétaire de l'équipe, où les in- 
vités échangent poliment embras- 
sades et poignées de main. Le suc- 
cès des New York Yankees dans te 
sixième match des World Soies, 
samedi 26 octobre, n’a pas échap- 
pé à ce rituel. 

L’entraîneur a essuyé une 
larme, 1e propriétaire dignement 
accepté les accolades et les 
joueurs ont formé, au centre du 
terrain, une pyramide à Panure 
bancale et incertaine. Banal, 
donc. Mais le public n’a pas sem- 
blé se lasser dn spectacle. La 
preuve que New York avait, sans 
doute, fini par en perdre le goût et 
l’habitude. 

Le triomphe des Yankees face 
aux Atlante Braves (4-2) n’est 
guère que le vingt-troisième de 
leur longue histoire. Un chapelet 
de titres nationaux qui fait de 
Féquipe new-yorkaise la plus ti- 
trée, et de loin, dn baseball pro- 
fessionnel américain. Mais la der- 
nière présence du chib en World 
Sériés remontait à 1981. Et son 


dernier succès à 1978. Presque 
vingt ans, donc. Un interminable 
tunnel d’échecs et de frustrations 
que la ville a traversé la tête 
basse, tes poings serrés et la rage 
au ventre, mais sans jamais accep- 
ter Fidée de la défaite. « Nous au- 
rions sans doute pu remporter plus 
tût, expliquait Joe Tarte, te coach 
des Yankees, au soir de la victoire. 
Mais il aurait fallu pour cria que 
l’équipe sache faire preuve de pa- 
tience et comble une à une toutes 
ses lacunes. Mais la patience, New 
York n’a jamais su ce que cela vou- 
lait vraiment direct 


• CAS SOCIAUX* 

Preuve vivante, et souvent re- 
muante, de cette nature avide jus- 
qu’à en être parfois rebelle : 
George Stdnbrenner, te proprié- 
taire du club. Connu aux Etats- 
Unis pour ses fréquents coups de 
gueule, ce milliardaire new-yor- 
kais a racheté les Yankees, en 
1973, en échange d’un chèque de 
50 millions de francs. Depuis, il a 
fait valser tes entraîneurs (vingt- 
deux au dernier pointage), dépen- 
sé des fortunes en salaires pour 
s’offrir les meHlenrs joueurs et 
écopé de deux suspensions dont 
l’une, la première, pour contribu- 
tions fllégates à la campagne pré- 
sidentielle de Richard Nixon. 

Mais New York a toujours tout 
pardonné à George Steinbrennex. 
Et HiHnême n’a jamais rien repro- 


ché à New York. Et surtout pas tes 
excès de son public, réputé dans 
le pays pour la dureté de son vo- 
cabulaire et son peu d'empresse- 
ment à saluer les points de 
Péquipe adverse, «forme la force 
de caractère dès New-Yorkais, 
avouait George Stembretmer peu 
avant le début des Wodd Sériés. 
Et je suis toujours très attentif à re- 
cruter des joueurs qui sauront se 
montrer à la hauteur de cette vWe 
et de son public* 

Conséquence: les Yankees 
comptent à eux seuls plus de « cas 
sociaux » que l’ensemble des 
équipes de la Ligue nord-améri- 
caine de basebafl. Darryî Straw- 
beay, par exemple, a été soigné 
pour alcoolisme et toxicomanie^ 
poursuivi par la justice pour 
fraude fiscale et par Fune de ses 
antiennes compagnes pour « ou- 
bli » dans le versement de sa pen- 
sion afimentalre. Dwîgbt Gooden 
a déjà fait connaissance, hd ansri, 
avec l’ambiance des centres de 
désintoxication pour drogués. Un 
lieu de séjour où fl aurait pu croi- 
ser 11m Raines, Fun de ses coéqui- 
piers, autre consommateur no- 
toire de cocaïne. 

Samedi 26 octobre, ces «fortes 
personnalités» n’ont pas seule- 
ment ramené vers New York le- 
titre national et céhd, prétentieux 
maïs coutumier, de « champions’ ' 
du monde». Blés ont aussi ac- 
compfi, au passage, Fun des phu 


improbables tours de force de 
l'histoire du basebafl. Au dernier 
coup de batte de te deuxième ren- 
contre des World Sériés, lundi 
21 octobre. George Steinbrenner 
hn-même ne donnait plus guère 
de chances à ses Yankees de faire 
tomber Atlanta. 


VKTORE A L'ARRACHÉ 

Les Braves menaient alors deux 
victoires à rien. Deux succès ob- 
tenus sans peine apparente sur le 
terrain adverse, un stade posé en 
plein cœur dn Bronx. Bout rem- 
porter, il fallait aux Yankees re- 
faire ce h andi c ap et arracher au 
moins deux des trois dernières 
ren co ntres. Une performance que 
seulement deux équipes, Kansas 
City en 1985 et tes New York Mets 
Tannée suivants, avaient pu réus- 
sir en presque cent ans (Fhistoire. 

Les Yankees Font fait Us sont 
allés ch ercher leur succès à Atten- 
ta, remportant trois fois de suite 
au Fulton County stadi am, un 
stade qui vivait; ses dernières 
heures avant de s’effacer dans 
F ombre plus académique de celui 
des Jeux du Centenaire, ns l’ont 
faità leur manière, avec plus de 
cœur que de classe, sans vrai brio 
mais juste assez d’ânotion pour 
faire pleurer le Bronx. Ils Font 
fidr. EtNew York peut, enfin, rele- 
ver la tête. 


Alain Mercier 

■6 v 









Brive 






• Î ! V-V"' .* . -5 -s 

;.*• - S*-" 1 » 



■ 'toi 


. -unetit 




li** 

■-v ■ 



p* 


- 

- 

• «r 


. ;:.•• •*' Atmt 

' 

... -rK 






■ -r •• ■ r « <** 






i** 


'-.••"iWW 


. m.*4M 


• i 


• -- WT • 

- 'V 

~. T - L . #- 

• • . - 

- ; j- «Mfr 

~ - • 

'Z**- 


. -.■»#*. ■ 

* 

L dffà 


S'. M.-TCU 

*r 


'«*14 




1 1 iiqg. 


• i *** Mué 


«œ **' - 



‘S*:; 





ML 












AUJOURD'HUI-SPORTS 


-ï>S 


H -4.- 

;-. . ‘ 

r 


*" 

/‘ 7 ;J ’-a? 

'* ' 1 **• I 


•*■ . T % 


• - r_-=> 

"” '■•*■ ~*£ 
•“ : - '••. . jjw- 

:• v • zrsr t. 


> -- U •'; ;. 

VV •' TVï 

■“- ' ,\ *?r f 


Brive domine les Harlequins en jouant à l’anglaise 

Les Corréziens se sont imposés sur leur terrain (23-10), seule victoire d'une équipe française 
dans une journée de Coupe d'Europe largement dominée par les clubs anglais 


Bme. victoneux des Harlequins de Londres 
(23-10), a remporte, dimanche 27 octobre, le 
seul succès français face aux dufas anglais 
tore de la quatrième journée de la Coupe 
d'Europe, marquée par la défaite historique 


du Stade toulousain sur le terrain des 
VVasps (77-17). Brive est la seule équipe 
française d'ores et déjà qualifiée pour (es 
quarts de finale. Dax. battu à Bath (25-16), 
et Toulouse devront respectivement battre 


les Gallois de Pontypridd et tes Irlandais de 
Munsteç le 2 novembre. Pau, qui a concédé 
sa deuxième défaite faœà Leicester (19-14), 
devra l'emporter chez les Irlandais de Leîns- 
ter et tabler sur une défaite des Gallois de 


Uanelii à Leicester pour espérer accéder aux 

3 ua rts. En Conférence européenne, où six 
es sept clubs français Pont emporté, Agen, 
Castres, Narbonne et Bourgoin sont déjà as- 
surés de la qualification. 
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La Coupe 
du monde 
de ski débute 
“5ï par un doublé 
® des Suisses 


BRIVE 

de notre envoyéspécial 
B y en a d'abord eu un, puis dix, 
puis cent Leur joie était trop forte. 
B a fallu qu'elle déborde des tri- 
bunes au le terrain. Des drapeaux 
blanc et noir, des écharpes ara. cou- 

7- tt— | leurs de Brive, 

' ■ agrées comme 

' fl les oriflammes 

;w fl - d’une armée 

gagàJf victorieuse, la 

pelouse du 
Stadium était 

envahie par un 

RUGBY irrésistible 

de Gesse corrézienoe. On riait On 
pleurait On s’embrassait mfrmp 
Et qu'importe que faAtae écos- 
sais n’ait pas encore sifflé la fin du 
match. Us ne lui auraient pas accor- 
dé une minute de plus, malades 
d’une trop longue attente.; Les 
joueurs se sont alors improvisés 
service d'ordre. Us ont fait évacua: 
le terrain, pour que la fièvre des 
supportons ne g&he pas tenr vic- 
toire. Pour quelques secondes, le 
rugby a repris. Et l’arbitre S’est kds- 


Cette fois, c’était gagné. Vingt- 
trois points à dix, les Brivistes 


avaient escaladé leur montagne. Us . 
pouvaient regarder r Anglais de 
haut, défia de leurs sourires rad- 
versaire ri craint, si redoutable. T** 
Harlequins, actuels leaders de leur 
championnat, s'inclinaient en Cor- 
rèze, pour leur première défaite de 
la saison. 

Au bout d’un week-end de 
Coupe d'Europe marqué par des 
duels en série entre Français ét An- 
glais, ils. étaient les seuls perdants. 
Brive sauvegardait ta. mémoire sta- 
tistique de l'épreuve d’un terrible 
KO national, dont k lourde défaite 
du Stade toulousain à Londres (77- 
17) avait semblé l'inquiétant 
préambule. Les autres avaient pEé,. 
ou rompu, devant trop de force, de 
. vitesse, voire d’inspiration. 

Eux ont tenu bon, fa£e à une 
équipe ritée en exemple du nou- 
veau cours professionnel pris par le 
rugby de l'autre côté de la Manche. 
« Quand an a vu jouer les Wasps 
contre Toulouse, avouait sans fausse 
honte TUeny Labrousse, le troi- 
sésne ligne centre, on s’est demandé 
ce gid nous attendait» 

Vmcetëbiàen’a duré qu’un petit 
quart d’heure, le temps qu’ont mis 
les Anglais pour mener 10-0. Puis 


tes Gotréziem se sont mis à grigno- 
ter P avantage en pères tranquilles 
de ravale. Sans s'affoler ni s’éner- 
va «Aujourd’hui, Péquipe la plus 
anglaise, c'était Brfve», commentait 
Laurent Bénézech. Dans la bouche 
du palier fiançais des Hadequins, 
. c’était un peu plus qu'un ban mot 
Une manière de dire qu'il n’y a 
peut-être qu’« à l'anglaise * que les 
clubs français peuvent s'imposer 
contre leurs rivaux de Pautre côté 
duChaoneL 

RÉGIME DE RIGUEUR 

En quatré^ûngts néoutes, il avait 
eu le temps d’ apprécier «la ri- 
gueur », «le sérieux», « l’enthou- 
siasme » dé ses adversaires. Et de 
résumer en une formule la drôle 
d’histoire d'un match à front ren- 
versé. Le jeu de risque «de passes 
était londonien, la férocité des pla- 
cages, la pertinence des coups de 
pied, coméziens. 

Comme ri les joueurs de Laurent 
Seïgne avaient voulu emprunter 
pour cette unique occasion le cos- 
tume traditionnel du XV d'Angle- 
terre, grâce auquel cehn-d domine 
depuis le début de la décennie le 
Tbumoi des Cinq Nations. Pomme 


si les partenaires de Bénézech 
s’étaient mis ou tête de démontra 
une évidence, prouver que le goût 
du jeu n'a rien d’une exdusmté tri- 
colore. 

Depuis l’été, tes joueras corré- 
ziens se sont soumis à un régime de 
rigueur et d’austérité, fis s’en- 
ttitoent tous tes jours. Opposer te 
professionnalisme des Anglais & un 
quelconque retard de leur méthode 
n’a guère plus de sens. Entre tes 
mdfleures formations anglaises et 
les françaises, 1e fossé n’est sans 
doute pas ri grand. 

Les Hadequins n’ont en guise 
d'avantage que leur plus grande ri- 
chesse, due à la générosité de leurs 
principaux sponsors. EBe leur per- 
met de s'offrir les services des rneiL 
îeors joueurs, de puiser dans les vi- 
viers étrangers et de recourir aux 
costauds du rugby à treize. 

Dans ce domaine, Brive ne s’est 
pourtant pas laissé distancer. 
Laurent Sdgne, Pentnrineui; a ob- 
tenu les renforts qu'il désirait. 
Grâce à un large recrutement, 
l’équipe a e nti èrement reconstruit 
ses liguas arrière, point supposé 
faible la saison demière- 

EBe compte aussi dans ses rangs 


Anthony Rees, un seconde ligne 
gallois, Grant Ross, un Néo-Zélan- 
dais, et un conseiller technique 
haut de gamme, Nkk Farr-Jones, le 
capitaine de Péquipe d’Australie, 
dnanplaone du monde en 299L 
La principale différence entre 
Brive et les Hadequins, entre la 
France et l'Angleterre, réside au- 
jourd'hui dans tes calendriers na- 
tionaux. L’éfîte britannique limitée 
à douze équipes en première divi- 
sion donne une large place à la ré- 
cupération des joueurs. Ils dis- 
putent moins de matchs que les 
Français. Os maîtrisait mieux leurs 
efforts pendant la durée de la sai- 
son. Os sont donc mieux préparés à 
r intensité des matchs de Coupe 
d’Europe. Dans quel état de fraî- 
cheur seront au printemps les frin- 
gants Brivistes du dimanche 27 oc- 
tobre ? Dans le vestiaire, à la fin du 
match, Laurent Seigne est venu 
glissa à l’oreille de Philippe Car- 
bonneau, le demi de mêlée, une 
brève recommandation. En subs- 
tance, 3 l’a prié de ne pas trop fêter 
la victoire. Le « sérieux » avait déjà 
repris le dessus. 


Pascal Ceaux 


« L'affaire François Pienaar » trahit le malaise du rugby sud-africain 

Le Natal a conservé ia Currie Cup face au Transvaal (33-15) 


JOfMNMESBURG 
de notre, correspondant 

François Pienaar, la tignasse blonde en 
bataille, le maillot trempé de suent, ru- 
mine sa déception an bord de la pelouse 
d'EUis Part. Le capitaine du Transvaal 
vient de perdre la finale de la Currie Cup, 
le championnat sud-africain de rugby et 
dans quelques jours, l’équipe nationale 
s'envolera sans lui pour une tournée à 
l’étranger (dont deux tests matchs en 
France les 30 novembre et 7 décembre). 
Au centre du terrain, son remplaçant à la 
tête des Springboks et capitaine deTéquipe 
du Natal, Gary Tekhmann, tend à bout de 
bras le. trophée du vainqueur. 

Triste ironie du sort pour François Pie- 
naar qui, seize mois plus tôt sur ce même 
terrain, devenait un héros national et rece- 
vaitla Coupe du inonde des mains de Nel- 
son Mandela. Aujourd'hui, comme lui, une 
bonne partie des 65 000 spectateurs de 
l’Effis Parie et du public sud- africain sont 
déçus. Us auraient voulu que Pienaar 
donae tort aux sélectionneurs en gagnant 
la Currie Cup. 

La mise' à l'écart des Springboks de leur 
capitaine, jouem le plus populaire du pays, 
a en effet provoqué un psychodrame na- 


tional Dès le lendemain de la décision, 1e 
Sunday Times, 1e pins important journal du 
dimanche, lançait un sondage. Q recevait 
55 000. appels téléphoniques en 9 heures 
en faveur.de la réintégration de François 
Pienaar et du renvoi d'André Markgraaff, 
le nouvel entraîneur, auteur de l'infâmie. 

.Les explications de ce dentier n'ont 
convaincu personne en Afrique du Sud-. 
L’entraîneur justifie sa. dérision porja saà-J 
son en demi-teinte de François Pienaar et 
son retour difficile à la compétition, à la 
suite d’une blessure au cours de la tournée 
des AH-Blackenaoût- 

REFUSE EN MAIN GÉNÉRALE 

Pourtant, le numéro 6 le plus célèbre du 
pays a prouvé lors de ses derniers matchs 
qu'il avait retrouvé tous ses moyens. Sur- 
tout, au-delà de ses qualités de joueur, Pie- 
naar incarne et insuffle comme personne 
cet esprit de gagne et de hargne qui a fait 
des Springboks la meilleure équipe du 
monde en 1995. 

Sa mise à l'écart peut difficilement se 
justifier par une simple méfonne passa- 
gère. Elle a des motivations plus profondes 
que le communiqué officiel du comité de 
sélection laisse d’ailleurs transparaître 


sans ambiguité : « François Pienaar ne fait 
pas partie de notre vision pour le futur du 
rugby sud-qfiicain. > 

Cette décision s'inscrit .dans le cadre 
d’une reprise en main générale des Spring- 
boks orchestrée, ces derniers mois, par le 
tout-puissant Louis Luyt, le président de la 
fédération sud-africaine. Après le rempla- 
cement -pour raisons t de santé. -.de Ktch 
Christie pa^ André kéarkgraaff comme en- 
traîneur, M. Luyt a renvoyé s ans ménage- 
ment le directeur exécutif de la fédération, 
Edward Griffiths. En août, c’était au tour 
de Morue du Plessis, le très populaire sé- 
lectionneur, de quitter ses fonctions. Fran- 
çois Pienaar était le dernier élément d’une 
équipe qui, depuis le titre mondial, avait fi- 
ni par faire de l’ombre à Louis Luyt 

Autocrate, le président de la fédération 
est aussi rancunier. Selon les commenta- 
teurs sud-africains, fi n’aurait pas oublié le 
rôle joué par Pienaar pour imposer les 
conditions des joueurs dans les dis- 
cussions avec la fédération, au moment du 
passage au professionnalisme, après la 
Coupe du monde. 

L'intégration à la place de l'ex-capitaine 
d’un obscur joueur de la province du Gri- 
qualand Ouest, âgé de trente-deux ans, a 


convaincu les Sud-Africains que «la vision 
pour lefUtur » du rugby n'était pas la vraie 
raison de l’exclusion de François Pienaar. 
Ray Mordt, membre du comité de sélec- 
tion, et un autre dirigeant ont démissionné 
pour protester contre cette décision. Pour 
eux, comme pour l’opinion publique, il 
s'agit bien d’un simple règlement de 
compte. La manière dont la décision a été 
prise renforce ce sentiment François Pie- 
naar n’a pas été prévenu et a appris la nou- 
velle dans tes vestiaires. 

«Pas même un coup de fil, après avoir 
donné trois ans â mon pays », a commenté, 
dépité, l' ex-numéro 6 de l’équipe natio- 
nale. Mais le joueur refuse d’engager une 
polémique, «je ne vais pas remuer de la 
boue. Ce n’est pas ma nature », explique-t- 
il. H est vrai aussi que le contrat passé 
entre les Springboks et la fédération limite 
très étroitement leur liberté de parole sur 
tes problèmes de la sélection. 

L’affaire Pienaar n’en a pas moins créé 
on malaise qui contribue à ia crise 
d’un rugby sud-africain à la recherche 
de son identité après le passage au profes- 
sionnalisme. 

Frédéric Chambon 


LE SUISSE Steve Locher a rem- 
porté, dimanche 27 octobre, 
î’ épreuve d'ouverture de la Coupe 
du monde masculine, le slalom 
géant de Sôideo (Autriche). Géan- 
tiste confirmé, Locher était toute- 
fois légèrement à la traîne, depuis 
trois saisons, de ses compatriotes 
Michael von Gruenigen et Urs Kao- 
lin, numéro un et deux mondiaux 
de la spécialité l’an passé. Les 
Suisses placent trois hommes dans 
les ring premiers. 

Chez les dames qui faisaient éga- 
lement leur rentrée à Soldée, l’ Alle- 
mande Karja Srizmger, vainqueur 
de la Coupe du monde 1995-1996, a 
affiché d’impressionnantes ambi- 
tions pour la nouveDe saison en 
s’imposant, samedi 26 octobre, 
dans le slalom géant EQe devance 
la championne du monde de la dis- 
cipline, l’Italienne Deborab 
Compagnon. 

DÉPÊCHES 

■ TENNIS : FADemand Boris Bec- 
ker s’est associé, dimanche 27 oc- 
tobre, aux Américains Fete Sam- 
iras et André Agassi pour réclamer 
une réforme de la Coupe Davis. Le 
président exécutif de TATP Tour, 
Mark Miles, a également apporté 
son soutien aux deux joueurs-ve- 
dettes désireux que la Coupe Davis 
soit jouée tous tes deux ans et non 
pas chaque année.- (AFP.) 

■ ALPINISME : deux Français, 
Rémi Thïveï et Arnaud Gnil- 
latme, sont devenus la deuxième 
équipe à avoir atteint 1e sommet du 
Pasang Lhamu (7351m), le 20 oc- 
tobre, a annonçé le ministère népa- 
lais du tourisme. La veille, une 
équipe japonaise avait réalisé la 
première sur ce sommet qui n’a été 
ouvert que depuis un an par le 
gouvernement- (AP.) 

■ FOOTBALL.; une bévue d’in- 
tendance a éliminé l’équipe de 
Samt-Denis-Saint-Leu (National 1) 
au S'tour de la Coupe de France, 
samedi 26 octobre. Face à Bré- 
vannes (promotion d'honneur), 
réquipe a été déclarée battue par 
forfait par l’arbitre, les Joueurs 
n’ayant pas de pièce d'identité sur 
eux et le secrétaire du club ayant 
oublié de se munir des licences 
obligatoires. 

■ Le joueur de PAS Nancy Lor- 
raine, Jhnmy Maillard, a admis, sa- 
medi 26 octobre, avoir été contrôlé 
positif au cannabis, le 6 septembre, 
lors du match Metz-Nancy. Le 
joueur est convoqué devant la 
commission de contrôle antido- 
page qui doit se réunir jeudi 31 oc- 
tobre. 


RÉSUUAIS 

CYCLISME 

Japon Cup ' 

T. U. QfenatU (Sut, Ptïtoj, tes 179,5 tan «i 
4 f? 3> mn 1 s ; 2. P. Han* (ftî k 23 a ; a A Paon 
Ht) «24 s; 4. A. T» d); 5. Et Rabain {R> m. I 
CtUMBMl final ua m Coapo du monda : 
L J. Muamm (Mi «a pta; 2. A Forigrt) (R.), 
128: &iLBM« {B.J. TW; 4. A. TM QL). W7: 
5.S.2»M(W.8B. 

C fwnwnt par dqolpot : t. Uap&GB (tt% 
lOTpk; £ Manda SJ; attegHdo Ufr 

5. RoaMSÆG Mobi (Rus.}, 52. 

FOOTBALL 

ehan xAuwa tdiFtaacaPZ 

Sabümajounie 

LaManfrW» _ <H> 

CHtoaunuf-Pnp4pan 04 

iMtauBebannis IM 

EpbvKteauonaA 0-1 

Amtons'Loriaid VI 

Uwfgj»-Tùtfcn 34 

SatataHjc-Safatæim » 

MrfnaaLnri 00 

RsdSw-tayes vo 

lalWB-Caaam-Ufenca - 00- 

ChadwRfrSocInw • - ... M 

Oaaamént: t Urtguts, 2BpN; XMort, Z 7; 
3. CMtaOntlK 27j 4. TW-psa, 20 : S. ftsd Stac 
25; X fiuBugBBB, 25 : 7. Sccbttn. 21 ; aTœjoa, 
24; 9. La Mans, 24; 10. SaW-Efianim, 23; 
il. Salnt>Biteuc, 23; 12. Parplgnan, 22; 
-aAniara, 21 ; U Latent. ZI ; 15. Uxte»4M- 
saeac 20 ; 1&^ Tbdaa. » i 17. LwaL « ; «. Vh- 
tanca. tB; 19. IMioum. M ; 20. Basrâis. 15 ; 
21.Q*»U2;2ZawtaRM2 
Qian^jfomatirAJlemagM 




SV KentaouÿSC KKkRdn BO 

StuauetMBnhaixAAKb 50 

Uuridi IBUHMttoug « 

DüBsaUoriOityKnMi>iid> 02. 

CotaflnoSdatoM «■ 

Fnbouipaâehân .' «. 

Ctatamaat: LVSSUbBt 27pta; XBajern 

MbnüA 27 ; a Bayer Lwwtaaaiv M 4, Bonwta 
OortmunH 23; 5. FC Gotosoa, 22; XWardw 
Brtme. a; T. Vt Budwm, 20 ; X SC KataM 
17: a Muni* taæ, «; n.Farkra OCfescMo^ 
15: TÎ.H8iT*oœijSV: 14; C-Boassa UOnchov 
gbdbKft, «; UFC&tatoD*. »: 1AH osa 


Roetod, 12; l5.FCSanM Pa* Hambourg, U; 
IB. USV DdÂouiB. 10 ; 17. SC Fntaoug. 9 ; 11 A* 
rafnta Btattfaid, 7. 

Championnat d'AngieteiTC 
QrcàémajaMnÔB 

AimraKsadt 30 

LrioBstoMfaacasflB 20 

SouttnmptaibMafldtHlvUnM 8-S 

CfwèsaB-Tbaarharn 3-1 

Ooy«*yOhaMWMIiasdv M 

IHda*n»gMVint)to(ton . . . 00 

Sundariand-ABtoh VRa VO 


WwlHfflfraaddMn 2-1 

Lhaipod FCOntv 2-1 

Nûtir^iarn FoTOGt-Eveilon (lund) 

CM ; 1. Anenal Londres, 24 pis ; 2.N» 
caste, 24 ; X Urapool FC. 23 ; 4. WlmMadon. 
22 ; £L UenchaMer UfiàBd, 19 ; 6. CMsaa Londres, 
19; 7. Aston VRa Bra^am. 15; 8.Sheffieta 
Wadnasday, 15; 9: ToHmtam Londres, 14 
10. Wsst Ham Londres, 14; 11. Lofeestsr, }4 
- 12. MJddtesbrough. 13 ; 13. Sundariand, 13 
K Soidftanpton. 12; tS-Evarton UmpooL 12 
16. Derby, 11 ; 17. Laeds, 1Q ; .18. NoOnOhani Fo- 


ras», 8 ; la Cowwfty. 8 ; 20. Blacktun Rarwra, 4. 
Championnat d'Espagne 
Ùbâàtve journée 


Le diampionnat de France de football de f)l 


| 5>'PJ 
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ITiJVi CAJn riwiÉiiuri ne-rfnM 

MB amo Kpnlf« DCOCBXjnQ 

V2 

Sportnfl (^on-Atedco Uaürf 

M 

FC Bareaktna-VWanca 

3-2 

Retf MadU-Tanerite 

M 

Atafafc HKnoLagrenes 

66 

ExtreffledurerConpoateBe 

VI 

CeteVlgoBaregoasa 

M 

Aflcaflb-SanlBnfcr 

0-1 

Rayo macmoOviedD 

22 

Le Corogne-Boal Sodedad 

M 

VUbdotePCSAvBe(kjnd9 



Ctamuwit:1.FCB3reek)n0,2Bpls;2RaelMa- 
(tod, 22 ; a Deportvo La Commis, 22 ; 4. Bafis Sé- 
>0). 18 ; 5. VMadoSdi. 17 ; & Vttna. 18; 7. Ra- 
dng Santandar. 16; S-AtMeflc Bilbao, 15; 
9. Tourte. J4; ». Rayo IMsearn Uaetid. 14 ; 
Il Espanyd Buakne, U; 12 Afisfco Madrid, M; 
laned Sodadad Sait S&sSfen, 14; 14. Cote 
Visp.13; 15. Oviedo. 12; m. SpotUng Gpl), 12; 
17.Logronaa, 10; IXSaregosse, B;.19,Ompos- 
tate, B; 20. fCSéNÜe. 5; 21. Hocutos Afcante ai 
BcTemadLea, 4. 

Onmplonnat (FHafia 
Septième journée 

BeinairerfÆto Rome 2-1 

AS nomBKhwBrtua 1-1 

HaoAttteBnAC 1-0 

frter tSavPamui 3-1 

taptotiotogiu 3-2 

Pdreus&LUr» 2-> 

Ptafcfiree-Vénme 2-0 

Fteggtona-Sanrpdorie Gênes VI 

Uoanab-Caÿeiri 20 

; l Junte* Turin, 14 ; Z Mer Ifian. 
14 ; 3. Mcence, 13; 4-MtenAC. 12; SPéroua, 
12; &ASRam, 11; 7. Ftorendna, U; £L PtasV 
«ra. R; aNÿtre; U; tO-Sampta® Gênes; 
10 ; H. Pam», » ; 12. Batogne, TO ; a Udna, 9 ; 
14.Lazto Rome, B; 15. Affilante Bergsree, 5; 
16. VSrona, S; 17. Caefen. 4 ; VL Reggtena. 4. 
HANDBALL 

Championnat de France NI 
SepOèm journée 

MortpeŒefOtanbéiy »a 

BesançavMy «-27 

TtntousetoW a 2022 

ACBB4>ansSG 2322 

CrétaMtessy 2301 

VRowuwfAscq - Bontoaut lft-17 

FQnlaulKïmbaul - Oradtanp» 2325 




Onununt :lCOai. Zi pis ; 2. htf. B; a Tiw- 
tou», 16; 4. Bonteaia, 16; 5. Péris SG, 14; 
B. Chambêiy, 14 ; 7. MortpeStec. 13 ; 8. AC88, 13 ; 


9. lares, 13 ; 10 Mreey, 13 ; 11. PouAComOBiA 
13 ; 12. DurttBjque, tl ; 13. Besançon, 11 ; 14. Vte- 
rwred’Asoq.ft 

Championnat d'Afrique des nations 
Ftnéb 

AiBêrie-ltedsto 21-19 

HOCKEY SW GLACE 

ChampionnatdeFranceMIA 
Onzième Journée 

ArgawAmlem M 

Rekns -VfcyChftatan M 

RmenGrenoUe SS 

BOntesuxOap 64! 

EpinaWyw 24 

BresMtegêw 132 

ClBKHBWAt; 1. Brest, 22pte; t, Reims. 18; 
X Rouen, 17; IQrGnotte, 1S; S. Amena, 1S; 
6. Bonteaia, 12 ; 7. Angers. W ; 8. Lyon, B ; 9. Gap, 
6 ; 10. Eptoai, 3 ; tt Uegôve, 3 ; IX %CMÉm, 

RUGBY 

Coupe cfEurope 
QaeriÈmjpumôtt 

• Ponte A 

Bâta (Angj-Oax (RtJ 25-10 

fifinboug (BjuJ-TiAr» (X) 2343 

Exempt : PaSyprktf 

CtesMoeot; 1. Ponypridd, 6 pis; 2. Dax, 4; 
X Bâta, 4 ; 4. Tidvisa, 2 ; 5. Edmbouft a 

• Ponte B 

Pau (Fr-HAaste (Ang.) 14-19 

Scotfisfi Bonfers (Eco.j-Lt*B«r (W.J &34 

Exempt ; UansO (P<gSl 

ciareamant: 1. Lecestas; B pb; XUa MX 4; 
3. Pm, 2 ; 4. Leinsta; 2 ; E. Soottsti Boulas, Z 

• Patte C 

MaatalPdGHJbtertld.) IS-ti 

Brtea fffcHtertaqâns (Ang.) 23-10 

Exsfapt : Caladante {Èra-J. 

Ctassanaat; 1. Brive, epts; ZHariepUns, 4; 
3 Naata, 4 ; 4. llkstar, 2 ; 5. Caiôdonta. 0. 

• PnteD 

Wtep* (Ang.J-lojtoün (Ft) 77-17 

CtetK (FUG)4Ra(i (tt.) 4V19 

Empt:Mu2stor(kL}. 

Ctecareoat: 1. Canfifi. 6pts; 2. Munaer, 4; 

Toulousa, 4 ; 4. Wasps. 2 ; 5. M2an. 0. 
Conférence européenne 
OuaWMjbumte 

g j| 

Agen (FchSala (Ang.) 33-16 

N«port(FB^Gto^iEBa) 2S-» 

Neebiiqp (PdGHJcrttemnd (Fr.) 12-46 

Ctassonnl: 1. Agen, apte; 2. Ikwterrand, 6; 


a Sale, 4 ; 4. Nmpcsl 4; 5. Gta^crm 2 ; 6 l Nw 
bridge. 0. 

• Pouls B 

Namonne (Ft.}-Ûridgend (PdG) 33-17 

Bucarest (Rou.K«ontay (WSJ 38-31 

Bristol {Ang-hCasteslFt) 1V27 

CJassamwS: 1. Castes, Bpts; Z Narbonne. B; 
3. Bridgond, 3 ; 4. Bucarest, 3 ; 5. Bristol, 2 ; 
B.Treorchy,0. 

■ Ponte C 

Northampton (Ang-J-Ouwart (PdG) 48-32 
Orrai (Ang.)-Pactoiio (ït) 42-25 

Toubn [Fr.yCtmaud* (lri) 44-10 

Clasg ffppn t: 1. Naftaiipton. Bpte;21te4on,6; 
3. Orteil, 4 ; 4. Padoua, 2 ; 5. Dunvant. 2 ; 
8, CorsBught, 2. 

•PoiteD 

ObwVto^UGHJ3rtton«sfi(AngJ 28-20 
Swansaa (PdG) - Bàgta^Bordeata (RJ 3 101 
Gtouceger (Ang.>6DÎsgein (Fc) 9-24 

Cbssanod: 1. Bourgoin, 8 pis; 2-Swansea, 7; 
3. BâgteB-Bantoaux. 5 ; 4. Gtaucester, 2; 5. Brbw 
Vate, 2 ; 6. London kisri, 0 

Currie Cup 

fmé 

NaW-Tranarart 33-15 


SK! ALPfN 

Coupe du inonde 6 Soelden (Autriche) 

• Steïtn géant onadfai 

1 S. Loeber (SU.) 2mn3a20; 2M.wn Gneni- 
gen (Sui.) 2 mn 3 s 51 ; 3. K-A. Aamtdt (Sot) 
2mn4s20; 4.RXr>auss (AuL) 2mn4s24; 
5. U. Kwlnfaà) 2mn4s31. 

• Stek» géant fémirün 

l.XSdzirus((AI.)2rnn11a81;ZD.CoRipagno- 
nl 0LJ 2 mn Tl s 93 ; 1 H. Getg (AL) 2 mn 13 a 84 ; 

4. A- GaWnflo-Sanwterta (Esp.) 2 mn 13 s 96 ; 

5. X flotert (SU) 2 mn 14s XL 

TENNIS 

Tournoi masculin de Stuttgart 

DanMnefcs : p. Sampas (BU, m) b. J. Sterne- 

rink (P-B) 8-3, 6-4 ; B. Becker (AU., ir S) b. 

VI Chang (EU, n*2) M. 6-3 

Ftaala : B. Becker b. P. âampraa 36. 63. 3A 60. 

64. 

TENNIS PE TABLE 

Coupe du inonde 

rtnto: U Guofeng (CW, rf3) b. J-O. VUaMner 
(Sui, n» 5) 21-14, 2MD, 19-21, 2t-T7. 

VOLLEY-BALL 

Euro 97 

ESnà&orasfgmupsC) 

HereteFfanea 3-1 
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La moto ancienne 
séduit les quadragénaires 

Le succès des vieilles « bécanes », qui s'apprêtent 
à tenir Salon, tient autant à la nostalgie qu'à une 
volonté d'échapper à la banalisation du deux-roues 


C ÉTAIT à Montihéry, un week- 
end, de mai dernier. D tombait des 
cordes, un temps à ne pas mettre 
un motard dehors. Frigorifiés, ils 
étaient pourtant 25 000 à s’être 
massés, le casque à la main, autour 
da circuit. Pour assister à une 
manche du championnat du 
monde de vitesse ? Pas du tout 
Ces aficionados, quadragénaires 
pour la plupart se pressaient pour 
contempler les chromes de trois 
mille « bécanes » - toutes, comme 
Je précise Je règlement produites 
après 1972 - venues tourner sur le 
célèbre anneau à l’occasion des 
5“ COupes Moto légende. 

Sur la piste mais aussi sur les 
parkings, des Honda CB 750 Four 
des années 70 côtoyaient des 
Triumph et Norton laissant couler 
de l'huile, des Ducatï au ralenti ca- 
pricieux maïs aussi quelques 
Gnôme et Rhône ou Terrât hors 
d’âge, restaurées selon les règles 
de Fart et une imposante colonie 
de faî-twin BMW. Les 12 et 13 octo- 
bre, lors des trophées Gérard Ju- 
meaux, 0s étaient encore 15 000 au 
même endroit pour une autre de 
ces exhibitions aux allures de ma- 
deleine de Proust 

Point n'est pourtant besoin de 
pousser jusqu'à Montihéry pour 
prendre la mesure du retour en 
grâce de la moto ancienne. Une 
proportion croissante de motards 
troquent, parfois quotidienne- 
ment, le casque intégral pour le 
casque Jet (ou, mieux encore, le 
Cromwell, demi-sphère qu'une la- 
nière de cuir permet de maintenir 
sur le crâne du pilote) et les CE- 
max, ces grosses lunettes chro- 
mées qui font penser aux avia- 
teurs. 

Les connaisseurs ont leur bible 
(le bimensuel La Vie de la moto. 
dont le tirage est passé en deux ans 
de 45000 à 60000 exemplaires) et 
leurs habitudes de shopping, 
comme la fréquentation du Salon 
de la moto ancienne et classique, 
dont la deuxième édition a Beu du 
1* au 3 novembre an Parc floral de 
Paris. Cet événement devrait ac- 


cueillir sensiblement plus de visi- 
teurs que les 8 000 recensés lors de 
la première édition, en 1995. 

Même si nombre de très jeunes 
gens découvrent la moto à travers 
ces engins d'hier et d’avant-hier, la 
grande majorité des amateurs se 
recrutent parmi les enfants du 
« baby-boom », ceux pour qui la 
moto fut autrefois un instrument 
de conquête d’indépendance. Cest 
donc dans de véritables machines à 
remonter te temps que ces 35-50 
ans investissent une partie de leurs 
économies. 

SURVBLLER LE BRUIT OU MOTEUR 

Alors qu’il faut compter au 
moins 50000 francs pour chevau- 
cher îme moto neuve de bonne cy- 
lindrée, une japonaise ou une an- 
glaise des années 60 ou 70 se 
négocie moitié moins cher. Un 
avantage finan cier tuais surtout un 
retour en arrière, une réaction de- 
vant la banalisation d’un objet qui, 
loin de la passion cfantan, tend à 
se définir comme un moyen de lo- 
comotion plus pratique que les 
autres. 

L’aura de ces motos qui, lors- 
qu’elles ne tombent pas en panne, 
soumettent les avant-bras à 
d’ éprouvantes vibrations, éclipse 
parfois les nouveaux modèles ja- 
ponais et européens, fiables et 
confortables. * Ces motos du passé, 
c'est l’aventure ! Le pilotage reprend 
un sens: iljaut suivre la machine, 
alors qu'avec les modèles modernes 
c'est la machine qui vous suit docile- 
ment, s’enthousiasme Nicole Ber- 
gé, trente-cinq ans, professeur de 
moto-école et photographe paten- 
tée du deux-roues d’époque. Cest 
Justement parce que le risque de 
panne est permanent et qu'il faut 
sans cesse surveiller le bruit du mo- 
teur que la relation est différente, 
plus physique et sensuelle. Avec une 
machine neuve ; bourrée d’électro- 
nique, inutile d'emporter une trousse 
à outils ; il est impossible d'intervenir 
soi-même en cas de pépin. » 

Cette quête d’authenticité n’a 
pas échappé aux constructeurs. 



Depuis quelques années, fleu- 
rissent les modèles inspirés des 
Hariey Davidson ou délibérément 
«rétro». Les européens ont su ti- 
rer leur épingle du jeu : Triumph 
(recréé ex nihüoX Moto-Guxzi, Du- 
cati et surtout BMW qui bat des 
records grâce à une gamme élargie. 
Le récent redressement des ventes 
de moyennes et grosses cylindrées 
(celui des 125 an 3 , stimulé par la 
dernière réforme du permis moto, 
est en très forte croissance) sug- 
gère que la concurrence du marché 
de F ancien n’est pas dramatique. 

Pourtant, les firmes - japonaises, 
surtout- ne sont guère à l’aise. En 
effet, les incertitudes de l'époque 
n’ont pas seulement encouragé le 
retour généralisé aux valeurs foiy . 
datnees de IajEQCftp- EHes ont aussi 
ralenti le renouveflement du mao-: 
ché du neuf et mis un terme à Fes- 
calade technologique au profit de 
motos à l'identité moins marquée. 
La clientèle prend de l'âge et privi- 
légie ce qui a fait ses preuves. 


Fait révélateur ; la très novatrice 
Apriüa 650 dessinée par PtnBppe 
S tarde n’a recueilli qu’un succès 
d’estime. Parfois, les constructeurs 
ont donc le blues. «Nos premiers 
clients ont vingt-cinq - vingt-six ans. 
Cela signifie que les jeune s n'ont plus 
les moyens économiques d'accéder 
au marché du neuf. Mais cela reflète 
aussi rabsence croissante de lien 
émotionnel entre eux et les deux- 
roues », admet-on chez Honda- 
France. 

«Les nouveaux motards ne 
consacrent [dus de temps à nettoyer 
leur moto. Bs la lavent au jet, ce qui 
n'est d’ailleurs pas recommandé. 
Désormais, ils ont bien d’autres 


La phobie des acariens 
édabousse la moquette 

Les acariens sèment la panique chez 
les fabricants de revêtements textiles. 
Ces arachnides, parasites et 
pathogènes, qui nichent dans les 
endroits chauds et humides de nos 
habitations et dévorent les débris 
alimentaires on humains, grignotent 
aussi le marché de la moquette. En 
cinq années. Ils auraient largement 
contribué à la baisse de 30 % des ventes 
de sols touffetés, aiguille tés ou tissés. 
Alors que le parquet revient à la mode 
et que des études indiquent qu’un 
quart des femmes renoncent à la 
moquette par crainte de ces 
arthropodes, les fabricants ont déddé 


de réagir. Réunis au sein de 
Fassotiation Tapis et Moquette 
Promotion, neuf adhérents ont élaboré 
une mise au point sous la forme d’un 
Une blanc intitulé L’Habitat, la 
moquette et la santé vérités et 
contre-vérités. 

Diffusée à 5 000 exemplaires anprès 
des médecins, de la presse et des 
fabricants de moquette, cette brochure 
de quatre-vingts pages se propose de 
« combattre, preuves scientifiques à 
Fappui, les idées reçues qui ont 
injustement fait de la moquette k bouc 
émissaire en matière d’allergies 
respiratoires ». Plus accessible au grand 
public, un condensé de quatre pages a 
été édité à 15 000 exemplaires 
en octobre. En novembre, c’est tme 
déferlante de 150 000 numéros qui va 
s’abattre chez les détaillants. 



choses à faire», constate, mi- 
compréhensif mi-résigné, Jean-Mi- 
chel Cavret, responsable des deux- 
roues chez BMW-France. 

Ceux qui préfèrent le retour aux. 
sources -quitte à sacrifier au fol- 
klore en dépensant 8 500 francs 
pour une Jàvra CaEfbnrian, moto 
téhécosJovaqne des années 70 ré- 
putée pour son absolu manque de 
fiabilité -ont choisi leur camp. 

ÉLÉGANCE DÉCALÉE 

Boule de chiffon et fil de fer en. 
poche (on n’est jamais trop 
prudent), ils r é inventent une nou- 
velle sotte de confrérie, cultivent 
nne sorte d’élégance décalée 
(casque et lunettes, blouson de 
cuir à Fanaenne, jeans, rangers), se 
saluent avec aiduat&tttiflttaafcmL 
pointd’honneur isecoiiriri'infbr- 
tuné qu’une panne a immobilisé. 

Sans doute ces manifestations 
de nostalgie sont-elles le reflet 
d’une société qui voit mal où se 
trouve son avenir. Mais il fiant 


pourtant reconnaître qu’elles 
forcent le respect. Car ceux qui 
chevauchent ces machines Font 
bien mérité. Avant de pouvoir don- 
. ner le coup de kick libérateur, il 
ieur-a £aün fivrer bataüfe à des tir- 
ants d’aSmnage fantasques, un 
embrayage réfractaire ou un car- 
burateurcapritieux. 

Cet engouement dépasse les 
foonti&es de l'Hexagone. Depuis 
quelque temps, des acheteurs alle- 
mands se pressent dm les ventes 
organisées par les Domaines pour 
offrir une viefflesse heureuse aux 
BMW de la gendarmerie. 

Jean-Michel Normand 

★ Salon de la aoto andejim et 
dasAqwi^axpa%n^d^â50 mo- 
to*. maidÀdespfènps détachées) 
au Paire floral de Paris, du 1»au 
3 novembre, de 10 à 19 heures. En- 
trée : 50 francs (tarif réduit à 
35 francs et entrée grat u ite pour 
les moins de 6 ans). - 


Le but de 
Fopération est 
ouvrir le 

débat », de mettre 
un terme à la 
« phobie ' 

collective », et surtout de convaincre. Ce 
libre blanc; qui n’omet pas de vanter le 
confort acoustique et la falNe 
« gfissance » (sic) des revêtements 
textiles, affirme que « la moquette 
retient les particules déposées sur sa 
surface, et évite donc leur remise en 
circulation dans l'atmosphère, 
contrairement à un sol dur et lisse ». 

L’air respiré parles asthmatiques 
pourrait donc être plus sain dans une 
pièce recouverte de tissu plutôt que 
d’un sol carrelé. 

Des propos que corrige, un peu excédé, 
Bernard David, responsable du 


laboratoire . . 
d’tmmmM-allergolQgte à 
TlBstitm Pasteur: «Les 
acariens restent dams tes 
moquettes, pondent, se - 
dégradent— et les 
protéines qidüs dégagent se disséminent 
dans Voir à la pr emiè re perturbation », 
et peuvent ainsi provoquer des 
allergies. 

Gabrielle Pauli, pneumologue an CHR 
de Strasbourg, regrette ponr sa part 
que la brochure passe sons sfkmce le 
fait que FaOeigogène dn chat - dont 
une étude prouve qu’il vole, après 
s’être fixé sur des particules - se diffuse 
facilement dans Fatmo sphère dès que 
Pon foule la moquette. En outre, la 
ménagère qui s'imagine venir à bout de 
ces populations microscopiques grâce à 
un aspirateur surpmssant se leurre. 


« Sï Ton chauffe an bout de moquette 
Jttikhement aspirée, on constate au 
microscope binoculaire que les acariens 
s'échappent- par de tout petits trous », 
Complète M. David. 

Au-delà de cette c on tro ver se, les 
fabricants s’interrogent snr le manque 
de savoir-faire de certains ntiDsatenrs. 
«En France, a y aun problème de culture 
d'entretien delà moquette », 
tempête-t-on chez Thp*s Moquette 
Promotion. A entendre les 
professionnels. 11 font apprendre aux 
Français à nettoyer leur moquette et 
expliquer aux déserteurs du sol textile 
que drame sert d’accuser la moquette 
si le problème n’est pas traité A la 
soürce, c’est-à-dire an niveau de la 
Bterie. 

Aude DassonvUJe 
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JAPAUTO HONDA 

Gonade 12 à 24 mob 


- Préluda 4WS 23 95 

- Concarto TD 96 -CMcBASB 
« HwokIh coupé 300E 90 

- Prtiuda 22 VTEC 95 
-CRXBA96 -Cpé Accord 2.0 94 

> Butera tapraza 96 -SttoanitegaeyS* 
-FamBySe -AwflMTDf 93 


• CMC 1.8 ILS 5 ptu 96 
- CMc 1 JS I f LS Auto 96 

• CMC 14 19 ptu 96 

• Accord 2 1 1 LS Auto 96 

100y bd. di Mm -92400 COORBEVOE 

• 01.41 .88.30.33 



OCCASIONS 

GROUPE NEUBAUER 


TOUTES MARQUES, GARANTIES 

Notro séfoction,cette semaine : I 


106 KM 3P AM 96. 
fflO XN AM 95. 


m Grm 3P m 98 dm DA TO . 
16BXS1A1I96 


.12 000 Ion 

.21 000 tan 
.18 3001m 
.29 700 tan 


MLCmlMSalattvr 

75117 MHS 
* IU 7 .IS.IZ M 


300 Prof ! \A AM 96 DA LVE CCP Rado . 2 800 tan 

806 XT 18 Ali 96 CM. TO Rsla — 520Qfcn 

306XratAM9BCtaa.TORteto 9 800 km I 

4S6Styb IHmM BmfcAU 96 4500 tan 

406 ST U AM 96 dm. ADC H 800 km 

IM Si» 2.1 AM 87 Okn. Atanm _ 12 800 tan 
Contactez M.LECHAUVE 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS COTRE OCCASIONS 
5, rue Bbdo - 75007 PARIS 

01.44,18.10.65 
Port 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


Voitures 
neuves 

-8 % et -20 % 

- Coupé BMW, 93 

- Gond Voyageur 17) Luxe, 95 
ML ï 6LCL3LKJ9 - Fat : 01 A&5S.68J0 



N BOA GTX 5 Portes 96 
1 7 000 km,- 25 % 

MERCEDES C 220 D Classe 96 
BA, Clim., 6 800 km, - 1 8 % 
POLO 1.4 CL Airbag 
Vert métal, 8 700 km, 96 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
01.44.18.10.65 
Port 07.84.10.33 


SWDEnv/A 


D®G ü® 

150 véhicules disponibles 
MONDEO 18001 1994 
Airbag, AC 4S 000 km, 66000F 
MONDEO TD1 1995. 

Airbag, AC, 34 OOO km, 79 000 F 
Tél. : 01.47.39.71.13 


SAFRANE 2 JS RT ABS. 
Radio, AM 95, 60 800 km 
FIAT Hpo 1.» DSX DA, 

LVE. CGP. AM 95, 16 400 km 
NEUBAUER - OCCASIONS 
■ •L45J9J9JJ M. LXCHA0VE 
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207. RUE OU FAUBOURG 

SMKrAffiOME 
750 I I PARS. 

TÉL. : 01.43.56.22.77 

VIemeez vite...! Véndez plus cher 1 - Achat gqhpiaht sur l'heure 

TOUT YÉHKUUC BON éwr. DéPLACEMENT, EXPERTISE À DOMOLE. 
VENTE TOUTES OCCASIONS l DES CCNDmONS TRÈS PRÉFÉRENTCLLES. 
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> JAPAUTO 

! LJ ! VT AUTOMOBILES 

hoimda AFFAIRES EXCEPTIONNELLES' 


CIVIC Eloge 5 portes 1.4 IS f ï Tl ^ 

$ 9 jmrfrs 79.900 r* f 


\ f AC C ORD Turbo Diese 

HONDA " 13.000 IIS 


-III I ! I ' : î I Ir I I >| .1 l.T'j.'Jlii) [ 


SHUTTLE 7 Places 

-12.000 fis 

Sur modèle 22 ILS cHmadsé A 179 J 0 ÙÙ Fra 


IS) 


PA R I S 

01 45 00 14 51 


OH RI’, I voir 

01 41 88 30 33 















AGENDA 


V 


a- ■- 

• •• . V: 



H 




Averses et vent fort 

au nord 


LE MONDE J MARDI 29 OCTOBRE 1996 / 25 


/ Il 


Prévisions 
pour le 29 octobre 
vers 12K00 


MARDI MATIN, les éclaircies 
reviendront sur la Bretagne, 
avec parfois quelques averses 
De la Normandie à l’De-de- 
France jusqu’au Nord-Pas-de- 
Calais, il pleuvra, avec du vent 
de sud-ouest à nord-ouest 
soufflant jusqu’à 100 km/h en 
rafales, parfois 120 km/h sur 
l'extrême nord. Des pays de 
Loire au Centre, jusqu’au nord- 
est, les nuages seront abon- 
dants. Des Charentes à la 
Franche -Comté les nuages et 
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Prévisions pour ie 2? octobre vers 12hQÛ 


La qualité de I air 





les éclaircies alterneront. De 
l’Aquitaine au. Massif Central 
jusqu’aux Alpes du Nord, le 
temps sera couvert et faible- 
ment pluvieux. Sur le pourtour 
méditerranéen, le ciel devien- 
dra très nuageux. En Corse, fl 
fera beau, mais le vent de sud- 
ouest soufflera à 70 km/h en ra- 
fales au cap Corse. 

f après-midi, de la Bretagne 
au Poitou, jusqu'au Centre, à 
l’Ile-deTprance et la région 
Nord, les nuages seront parfois 
menaçants. Le vent faiblira et 
s’orientera progressivement au 
nord-ouest sur ces régions. De 
l'Aquitaine au Massif Central 
jusqu’au nord-est et aux Alpes 
du Nord il pleuvra faiblement, 
puis ü y aura des averses. Sur 
le pourtour méditerranéen, le 
ciel restera très nuageux et en 
Corse il sera voilé par des 
nuages élevés. Les éclaircies 
deviendront belles sur les côtes 
atlantiques en fin d'après-midi. 

Les températtues minimales 
iront de 8 à xi degrés au nord, 
et , de 12 & 16 degrés an suçL 
L’après-midi, le thermomètre 
marquera 11 à 14 degrés au 
nord, et 15 à 19 degrés au sud. 

Mercredi, du nord au nord- 
est les nuages seront nombreux 
le matin; puis, l’après-midi, il y 
aura des éclaircies. Dans les 
Pyrénées, les nuages du matin 
laisseront place au soleil 
l’après-midi. Dans le reste du 
pays, après dissipation des 
brouillards matinaux, fi fera 
beau. Le ciel se voilera en Bre- 
tagne en fin de journée. Les 
températures maximales avoisi- 
neront 8 à 12 degrés an nord et 
13 à 17 degrés au sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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peu nuageux 


Pluie ou bruire 
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i=> Vert fort 


TEMPÉRATURES 
dn 27 octobre 


GRENOBLE 
http 

LIMOGES 
LYON 


TOURS Ut\ 0 


20* 

Duuuuji. 2SÿM 
BORDEAUX 20* 
BOURGES Ult 
BREST 15/14 
CAEN 17/13 

CHSœOURG 15/Ï3 
CUStMONT-F. 21/8 
"M 16/9 

’-DE-FR. 25/23 


NANTES 
MCE 
PARIS 
PAU 
PERPIGNAN 

poeraA-m 


st- 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


BANGKOK 
BARCELONE 
BELGRADE 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 

MM «WH Jpg 

BUCAREST 
BUDAPEST 
BUENOS AIRES 
CARACAS 




CHICAGO 19/10 

C0PB4HAGUE 10/* 

DAKAR 32/25 

31/23 
31/2 

DUBLIN 0/10 

13/12 

nr/n 

HANOI 2 •2/23 

HELSINKI 7M 

HONGKONG 27/22 

ISTANBUL 14* 

KIEV m 

KINSHASA -h 

LE CAIRE 23/15 

uma ms 


LISBONNE 22/11 
LONDRES 17/13 
LOS ANGELES 2Qtt4 
LUXEMBOURG I2A1 
MADRID 25/4 
MARRAKECH 33/15 
MEXICO 27/12 
MILAN 12* 
MONTRÉAL 
MOSCOU 
MUNICH 
NAIROBI 27/14 
NEW DELHI 31/18 
NEW YORK 21/12 
PALM* DEM. 2201 
13/6 

PRAGUE 1*8 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE /AN. 
ROME 

SAN FRANC 


ST-. 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TËNERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 
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Situation ie 28 octobre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 30 octobre, à 0 heure, temps universel 
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SOS Jeta de mots : 

3615 1£ MONDE, tapez SOS (2^3 ffmin) 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



I 

H 

Œ 

IV 

V 

VI 

vu 

vra 

IX 

X 

XI 


HORIZONTALEMENT • • • .. 

J. Peuvem se mettre à j^irer quand on veut les marier. •- 
M. La fille de Fait - 111. Appréciés des gourmets en Amé- 
rique tropicale. - IV, Peuvent être utilisées pour bercer. - 
VL Se dépose quand.ça ftuné. Greffa. - Vl. Possessif. Per- 
met de boucher un trou. - VU. Fonça. Peut être mis en 


compte. ~VIll.Ce n'est pas le méchant loup. N’a rien sur 
le caillou.- IX. Restent sur te carreau.~X. Un homme à la 
mer. Autrefois, cda faisait beaucoup. - XI. L’endroit le 
plus large du Bt 

VERTICALEMENT 

1.- Un patron qui surveille les déplacements. - 2. Lac. 
Déchiffrées. Quand 11 est grand, ce n’est plus le prin- 
temps -3. Dont on pourra faire quelque chose. -4. laissé 
en partant Les Bains, dans P Aude. - 5. Dieu. Pays - 6. 
Détérioraient Station en Belgique. - 7. Changer de cou- 
leur. Participe. - 8. La première carte. Evoque une très 
bonne affaire. -9. Sauva 1e régiment d’Auvergne. Evoque 
une situation d’attente. - 
SOLUTION DU N* (939 
HORIZONTALEMENT 

I. Confectionneuse. - U. Aboulie. TbêL An. - HL Isis. 
Strapontin.- IV. Strette. Pneu.-V Sa. Ere. Utes Nia. -VI. 
Ecu. Iriser. Sind. - VIL Les Cour. Coche. - VIII. Mélanine. 
Séria. - IX. Oser. Ut Celé. -X Donc. Ni. ira. -XI. Impies 
Bupreste. - XII. Uni Suer. Is - XII L OmbeJJé. IL Stop. - 
XIV. Nuis Alitée. Ana.- XV. Des Vis Esses 
VERTICALEMENT 

1. Caisse. Moribond. - Z Obstacles Mue. - 3. Noir. 
Uâé. Pubis -4. Fusée. Sardines -5. EL Tri. CEîL- 6. D5- 
terüens LaL - 7. Tête. Ion. Sels - X Usuel - 9. Ota. Ter. 
Inusité. -10. Napper. Stipulés -11. Néons Ce. Ré. Es -1Z 
Etne. Sorciers - 13. Tuniders Tas -14. SaL Inhalation. - 
15. En néade.. Espar. 

Guy Brouty 
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LES SERVICES 
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)e choisis 
faifaiéesfentt 

□ 1 an 

□ 6 mots 

□ 3 mois 


1890g 
1038F 
536 F 


2086F 
1123 F 
572F 
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■’ Nom l Prénom : — — ; — ; — ; 

j Adresse : » — \ 

j Code postal : Ville: ~ — — — — * 

• pays: —, - . anuQom I 

• G-jofet mon règlement de : FF par chèque bancaire ou j 

■ postal ;par Carte bancaire î i 1 1 ’■ L -L ... ! .. L l , , U -LJ - l - . i : 
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B.tMgwwms : Portage h doonCBe • SagaatoLvaances. 
te i • T^ami«paaBamgm*Faieoiemp ar p{éB^etn m ls antcgnaiqiigniensori^ 

« 331 42-17-32-VÛ de S h 30 4 17 heures *i InacB au vendredi. 

• • par Hfinftd3HS code LE MONDE, accès ABG. 

- * V 


Télématique. 3615 code LH monde 

CompuServe : GO LEMONQE 

Adresse Internet ; trop# wwwitenonde.fr 

Documentation 3617LMDOC 

sur minitel au 08-36-29-04-56 

ÇgMDWPgsgrCDJOM fff-44-QS-78-90 

Index et microfilms : oi-42-i7-2&^3 

Films & Paris et en province ; 
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Gérard Mam 

133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris Cedex OS 
TH. : OM4-43-7W» ; fax: 01444377-30 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ESPAGNE. La compagnie aé- 
rienne Centenmai, basée à Raima 
de Majorqne (Baléares), suspend 
ses activités en raison de graves 
difficultés financières. Centenniai 
effectuait des vols charters essen- 
tiellement à destination de la 
Grande-Bretagne et de F Autriche. 

■ ÉTATS-UNIS. USAir, la cin- 
quième compagnie aérienne amé- 
ricaine, va mettre fin à son accord 
de partage des systèmes de réser- 
vation avec la compagnie britan- 
nique Britîsh Airways (BAL à par- 
tir de mars 1997. USAir, qui mettra 
également un terme à son pro- 
gramme de fidâsaticm avec BA à 
la même date, a demandé, ü y a 
quelques semaines, l'autorisation 
d’effectuer ses propres vols entre 
l’aéroport de Londres-Heathrow 
et ses centres d’opération de Bos- 
ton, Charlotte, Philadelphie et 
Pittsburgh- - (AFP, AP, Bloomberg.) 

■ BELGIQUE. Le trafic ferroviaire 
devait être très perturbé, hindi 
28 octobre, en Belgique, les syndi- 
cats de cheminots ayant appelé à 
une grève de vingt-quatre heures à 
partir du dimanche 27 octobre à 
21 heures GMT. - (Reuter.) 

■ ISRAËL, Un arrêt de travail des 
employés de r aéra port Ben-Gou- 
rion, près de 7fel Avfv, a fortement 
perturbé le trafic vendredi 25 octo- 
bre en fin d’après-midi et same- 
di 26. Quelque 50 vols ont été an- 
nulés. - (ARAFS) 

■ FRANCE. Les salariés de FUnion 
des services publics (USP), chargés 
du nettoyage de la gare d’Auster- 
litz & Pans et de la préparation des 
trains de nuit, eu grève depuis le 
23 septembre, ont reconduit leur 
mouvement vendredi 25 octobre. 
-(AFR) 

■ ETATS-UNIS. L’administration 
fédérale de F aviation rivfie améri- 
caine (F AA) vient d’ordonner aux 
compagnies aériennes de vérifier 
le bon fonctionnement des inter- 
rupteurs de contrôle des systèmes 
d’alarme sur les Boeing 777-200, 
cextaôm d’entre eux étant à l'ori- 
gine du déclenchement de fausses 
alertes. Les vérifications devront 
être terminées ie 25 novembre. 
Passé cette date, les appareils qui 
n’auraient pas procédé an rempla- 
cement des pièces défectueuses 
seront interdits de voL - (AP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 30 octobre 

■ MUSÉE D'ORSAY: visite par 
artiste, Monet (36 F + prix d'en- 
trée), 11 h 30 ; exposition Acqui- 
sitions 1990-1996 (36 F + prix 
d’entrée), 11 h 30 ; une œuvre à 
voir. Les Quatre Parties du 
monde soutenant la sphère cé- 
leste, de Carpeaux (24 F + prix 
d’entrée), 12 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): Les Portraits du 
Fayoum. 12 h 30 ; le paysage hol- 
landais exotique et italianisant, 
14 h 30; La Vénus de Milo, 
19 h 30; l’Orient et la Bible, 
19 b 30 (Musées nationaux). 

■ LES CATACOMBES et exposi- 
tion photographique (25 F + prix 
d’entrée) : 14 h 30, 1, place Den- 
fert-Rochereau (Musées de la 
VÜle de Paris). 

■ DE LA PLACE SAINT-AN- 
DRë-DES-ARTS à l’imprimerie 
de Balzac: promenade balza- 
cienne (55 F), 14 h 30, devant la 
fontaine Saint-Michel (Pierre- 
Yves J aslet). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE : (50 F), 14 h 30, 4, rue de 
la Roquette (M“ Cazes). 

■ LE JARDIN DES SERRES 
D*AUTEUIL : chrysanthèmes et 
couleurs d’automne (35 F), 
34 h 30, 1 bis, avenue de la Poite- 
d’Autenfl (Ville de Paris). 


JEUX 
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Inquiétude 
en Suisse 

LES VENDANGES occupent en 
ce moment la Suisse romande. Le 
travail quotidien, comme à r accou- 
tumée, passionne la Suisse aléma- 
nique. Toutefois, ces événements 
d'importance ne parviennent pas à 
chasser de f esprit de nos voisins la 
grande affaire: nnqmétude provo- 
quée par la prospérité qui, depuis un 
an, s'est abattu* sur kr pays. On Fap- 
peDeiri la «superconjoncture». 

Dès la descente du train, je me 
suis heurté aux brisantes voitures 
américaines, aux joues rebondies 
des enfants; les hôtels sont pleins et 
aucun mendiant ne m’a tendu la 
main. Les signes extérieurs de la 
prospérité sont provocants. Mais 
rbonnne de la rue s’en va hochant 
la tête en répétant : « Cest trop 
beau pour que ça dure- » 

L’économie suisse s’est remarqua- 
blement tirée de l’épreuve de la 
guerre, grâce aux mesures prises par 
le gouvernement pour «faire le hé- 
risson ». La mobilisation enleva 
150000 hommes en moyenne à la 
production pour garder le fameux 
réduit national. Ils furent remplacés 
par des adolescents, des retraités et 
des femmes. Le plan Wahlen fit 
transformer les pâturages en 
champs à culture intensive, dont la 
superficie s'accrut de 185 000 à 
370 000 hectares. Le commerce ex- 
térieur s’orienta cf après les besoins 
de f Axe. 

Aussi, quoique les destructions vi- 
sibles aient été épargnées à la 
Suisse, le retour à la paix promet- 
taft-fl une reconversion dâicate. Les 
économistes prévoyaient que la 
période de transition amènerait un 
chômage intense et l’arrêt des 
échanges internationaux, c’est-à- 
dire la paralysie pour ce pays qui vit 
de ce qui le traverse {rtns que de son 
propre fonds. Par bonheur, les 
économistes se sont trompés, et 
personne n’en est encore bien reve- 
nu. 

Raymond Bertrand 
(29 octobre 1946.) 


■ LE PALAIS DE JUSTICE en 
activité: (55 F), 14 h 30, métro 
Cité, sortie côté marché aux 
fleurs (Christine Merle). 

■ LE QUARTIER BONNE-NOU- 
VELLE : (50 F), 14 h 30, 21, bou- 
levard Bonne- Nouvelle (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ LE QUARTIER DES GOBE- 
LINS: (45 F), 14 h 30, sortie du 
métro Gobelins, côté rue Crou- 
iebarbe (Monuments histo- 
riques). 

■ L'ÉGLISE DE LA MADE- 
LEINE : et son quartier (40 F), 
15 heures, devant l’église côté 
place de (a Madeleine (Ap- 
proche de l’art). 

■ L’IlE SAINT-LOUIS :<50 F), 
15 heures, l.rue Saint-Lotus-en- 
i’fie (Paris balades). 

■ MUSÉE CARNAVALET: ex- 
position M* de Sévîgné (25 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 23, rue 
de Sévîgné (Musées de la Ville 
de Paris). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS : 
(55 F), 15 heures, portail central 
(Paris et son histoire). 

■ LA SAINTE-CHAPELLE: 
(45 F + prix d'entrée), 15 heures, 
devant la caisse dans la cour du 
Palais de justice (Monuments 
historiques). 

■ MARAIS : maisons d’autre- 
fois (50 F), 15 h 30, place Bau- 
doyer, devant la mairie du 
4 e (Paris autrefois). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: la 
peinture hollandaise (45 F + prix 
d’entrée), 15 h 30, sous la pyra- 
mide côté Auditorium (Monu- 
ments historiques). 


RESULTATS OFFICIELS 


I MATCHS OU JOUR: 
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CULTURE 


LE MONDE /MARDI 29 OCTOBRE 1996 


THÉÂTRE Créé le 9 juillet en ou- 
verture du cinquantième Festival 
d'Avignon, Edouard II, de Christo- 
pher Marlowe, dans une mise en 
scène d'Alain Françon, s'installe pour 


un mois et demi à rodéon-Théâtre 
de l'Europe, dans le cadre d'une 
tournée européenne de six mois. 
• LE METTEUR EN SCÈNE, qui succé- 
dera le 12 novembre à Jorge Lavelli à 


la direction du Théâtre national de 
la CoUine à Paris, s'explique dais un 
entretien au « Monde » sur les diffi- 
cultés qu'il a rencontrées pour pro- 
duire et créer son spectacle dans la 


Cour d'honneur du Palais des papes, 
Ueu de représentation extrêmement 
périlleux. • L'ECHEC relatif de cette 
création, mal acoiettfie par la majori- 
té des critiques et du public avh 


guelfes. 


Alain Françon défend sa vision radicale d' « Edouard II » 

Dans un entretien au « Monde », le metteur en scène, qui prendra le 12 novembre la direction du Théâtre national de la Colline à Paris, 
revient sur les raisons d'un échec, celui de la pièce écrite par Marlowe qu'il avait présentée à Avignon 


« Votre mise en scène 
& Edouard U, de Marlowe, créée 
la Cour d’honneur du Pa- 
lais des papes, a été accueillie 
froidement par la plupart des 
critiques. Vous y attendiez- 
vous? 

- Pas du tout. Les acteurs et moi 
avions la certitude du spectacle 
que nous avions fait. Certitude du 
discours, de la philosophie déve- 
loppée dans la pièce, de Fart da 
théâtre proposé. Les critiques 
nous ont fait l’effet d'une douche 
froide. Sur le moment, on n’a pas 
compris. Ça nous a sidérés. 

- Selon Le Soir de Bruxelles, le 
spectacle était «trop noir». 
Pour libération, il était «sec 
comme une trique », L’Humanité 
évoquait « une sécheresse ». Us 
Dernières Nouvelles d’Alsace par- 
laient d’une « raideur sèche et 
sommaire ». A quoi ont tenu ces 
réactions, selon vous ? 

- Plusieurs paramètres sont en- 
trés en jeu. Le premier, c’est le 
heu. La très grande dimension de 
la Cour nous a poussés, à juste 
titre ou non, à proférer le texte. 
Nous avons refusé d’utiliser le 
système de micros qui a été instal- 
lé en 1995 pour Les Pieds dans 
l’eau, de Jérôme Deschamps et 
Macha MakeiefE U enlève le grain 
de la voix. On se croirait à la ra- 
dio. C’est insupportable. Mais 
cette profération obligée, pour 
moi, c’est un point d'interroga- 
tion, une énigme. 

» Le deuxième élément tient 
aussi aux dimensions. Avant d’ar- 
river à rendrait où Os jouaient, les 
comédiens devaient parcourir 
12 mètres de plateau. Comme 


Edouard a est une pièce qui fonc- 
tionne avant tout sur les entrées 
et les sorties des personnages. Os 
devaient sans cesse courir. Du 
coup, le rythme était un peu cari- 
catural, il ressemblait à celui 
d’une bande dessinée. A posteriori, 
je me rends bien compte des in- 
cidences que cela a eu sur le spec- 
tacle. Mais ce ne sont pas des er- 
reurs. La question qui se pose est : 
comment faire autrement dans un 
endroit aussi grand ? Entre le mo- 
ment où nous sommes passés de 
la salle de répétition à la Cour, le 
spectacle s'est en quelque sorte ri- 
gidifié. Nous avons été amenés à 
faire passer la pièce en force. Evi- 
demment, le travail que nous 
avions fait sur le sens est resté. 
Mais une certaine qualité d'émo- 
tion s'est effondrée. 


« L'architecture 
de la Cour engendre 
des spectacles qui 
se sclérosent, ou vont 
vers la démagogie » 


- Aviez-vous mal évalué les 
contraintes de la Cour ou, à fin- 
verse, ces contraintes sont-elles 
si fortes qu’elles rendent im- 
possibles certaines formes de 
théâtre? 

- Je ne pense pas qu'on avait 
mal évalué les contraintes. On a 
essayé de trouver des solutions. Je 
ne suis pas un spectateur assidu 


de la Cour. Les spectacles que j’y 
ai vus m’ont plutôt laissé le sou- 
venir de comédiens qui braillent. 
U est très difficile pour un acteur 
de tracer du sens et de donner de 
['émotion dans cet espace. A cela 
s’ajoutent des malentendus. On 
entend souvent dire qu'il fout des 
stars dans ce lieu. S'il doit vrai- 
ment y avoir Isabelle Huppert, 
que je trouve magnifique, et pas 
Carlo Brandt ai Dominique Vala- 
dié, que je trouve magnifiques, ce- 
la doit être énoncé clairement dès 
le début. 

» Q y a aussi un problème de 
production. Edouard JT a été joué 
sept fois à Avignon. Pour que le 
budget du spectade soit en équi- 
libre, il a fallu trouver des repro- 
ducteurs. Cette saison, on va pré- 
senter la pièce quatre-vingt-douze 
fins, dans vingt salles différentes. 
Comment je fois pour passer des 
25 mitres de la Cour aux 9 mètres 
d’ouverture de l’Odéon ? Com- 
ment les acteurs peuvent-ils négo- 
cier ces changements ? Si le direc- 
teur du Festival d'Avignon me 
disait: «fai l’argent pour pro- 
duire, vous montez Edouard n 
uniquement pour la Cour», Je ne 
serais pas confronté à ces pro- 
blèmes. Mais le festival n'a pas 
fargent suffisant Cest peut-être 
pour ça, d’ailleurs, qu’il ne pré- 
sente pas les stars que tout le 
monde réclame, et que, dn côté 
des metteurs en scène, seuls les 
bûcherons comme moi y vont, 
quand certains regrettent l’ab- 
sence de « pointures ». fai un peu 
fait la Cour comme on fait l’ar- 
mée. Mais je n’ ai p as fait Tannée : 
f aurais très! bien pu ne pas foire la 

— t— 



Cour. Je n’ai d’ailleurs pas deman- 
dé à y aEer. 

- Mais vous n’avez pas dit 
non. Qo’est-ce qtri vous Intéres- 
sait? 

- Marlowe est nn auteur totale- 
mement athée. H n’y a pas dans 
son théâtre cette transcendance 
qu’on trouve dans Shakespeare, 
où rhomme est pris dans «ne cos- 
mogonie. Avec Mariowe, les gens 
sont posés bru talemen t devant les 
faits. Ils sont victimes de leur 
culture. Edward Bond dit qn'fl 
faut beaucoup de culture pour 
foire des hommes, et plus encore 
pour foire des monstres. 

Mariowe, c’est ça, et je trouvais 
bien de le foire entendre dans la 
Cour. Pas par provocation. Au 
contraire. Je trouve qu’ Edouard n 
est une pièce citoyenne. EDe parie 
de FSmpossibDité de foire coinü- 
der le désir personnel et le désir 
social, à travers l’histoire d’un roi 
- donc un être de pouvoir par ex- 
cellence. C’est une tragédie 
proche de la tragédie antique. Ta! 
pensé que c’était justejje Jâ ftjre . 
entendre sur la place p^bKqne,? e» 


Les tribulations d'un « bûcheron savoyard » 


ALAIN FRANÇON est confiant A quelques 
jouis de la reprise d’Edouard B au Théâtre de 
TOdéon, Q parie tranquillement mais fermement 
de son échec d’Avi gnon. Hais mois ont passé de- 
puis que la pièce de Christopher Mariowe a été 

créée dans la Cour d*hon- 

neux du Palais des papes 
<£>} <3^ -le temps de ia réflexion, 

J pour un homme qui n’est 

jj-j pas de nature à étaler ses 

états d’âme. Alain Françon 
v - préfère analyser. Question 

de tempérament et tTexpé- 

poKTRAfT rience : à cinquante et un 

ans, fi a vingt-cinq ans de théâtre derrière IuL Et 
il sait ce qui le guide. 

Le 12 novembre, fi prendra la direction du 
Théâtre national de la CoUine. C’est une étape 
importante et naturelle dans son itinéraire. Im- 
portante parce que, avec ses deux salles et son 
budget de 60 mifiSans de francs, la CoOine est un 
théâtre de première grandeur. Naturelle en rai- 
son de la cohérence des choix opérés par Alain 
Françon depuis ses débuts. 


PORTRAIT 


L'ÉCOLE DU CAFÉ 

Peu bavard au point de paraître forfmrnp dis- 
cret à en devenir secret, solide autant que bourru 
d’apparence, l’homme a hérité du suroom de 
«bûcheron savoyard ». Cest foire peu de cas de 
la géographie. Alain Françon n’est pas savoyard 
mais stéphanois d’origine. Né en 1945, élevé à 
P irremplaçable école du regard qu’est un café 
-comme Pina Bausch-, Q a hésité entre les lu- 
mières du stade de fbot et l'obscurité du théâtre. 
Jean Dasté, alors maître de la Comédie de Saint- 
Etienne, le pousse subrepticement vers le pla- 
teau. A la fin des années 60, il crée sa première 
compagnie, le Théâtre d’essai KersatL II est 
jeune, pense Jean Dasté, qu’il se frotte donc aux 
auteurs dits absurdes. Si ce répertoire n'emballe 
pas le comédien en herbe, il l’expédie à travers la 
région, où tes spectacles de te Comédie de Saint- 
Etienne tournent, dans la pure tradition de la dé- 
centralisation. 

Ce rodage s’achève or 197L Cette armée-là, te 


tout nouveau Centre d’action culturelle d’Anne- 
cy débauche Alain Françon et sa troupe. André 
Marcon, Evelyne Dldi et Christiane Cohendy 
sont de l’aventure. Ils changent de nom, 
prennent celui de Théâtre éclaté, et lancent leurs 
bombes dans la ville tranquille. Ils veulent inter- 
venir sur le terrain, porter la politique dans ia 
rue. En 1972, ils créent La Race de Burgos, leur 
premier spectacle, collectif; inspiré d’un procès 
de militants basques à Burgos. Le succès les em- 
mène dans toute la Rance. H est confirmé Tan- 
née suivante par L’Exception et ta Régie, de Ber- 
tolt Brecht Feu à peu, Alain Rançon s’affirme 
comme metteur en scène - puisqu'il en font on. 
Non sans humour, il dira au Monde (du 4 juillet) 
quil ne sait pas s’il a été amené à assumer ces 
fonctions parce qu*fi avait «te discours le plus co- 
hérent ce JouHà » ou qu'il était alors «te plus 
mauvais comédien de la tnrupe. » 

La passion de Fart, qtffi a étudié en faculté, dé- 
finit le cadre de son travail Désir d’épure, de 
perspectives et de mouvements sensibles et se- 
crets, volonté d'abstraction: c’est à un tSoge de 
Tombre portée qu’ Alain Françon se Bvre dans sa 
recherche d’un théâtre qui va suivre des chemins 
de traverse avant d'atteindre au style. A Annecy, 
point d'ancrage tumultueux de la troupe jus- 
qu’en 1990, puis à Lyon, où le metteur en scène 
dirige brièvement le Théâtre du Huitième, le ré- 
pertoire e m pr un te autant aux auteurs contem- 
porains (Michel Vinaver, Enzo Connann, Marie 
Redoonet) qu'aux classiques, avec une incursion 
lyonnaise chez Feydeau (Stade, Marquis ! et La 
Dame de chez Maxim’ S). Ce long voyage a valoir 
d'un galop d'essai: la grande période d’Alain 
Françon commence en 1992 avec la création de 
La Compagnie des hommes, d'Edward Bond. EDe 
marque le retour du metteur en scène à Annecy 
-cette fois en tant que directeur du Centre dra- 
matique national de Savoie, où il restera quatre 
ans. 

Une équipe de neuf personnes, 7 nrflKnra de 
francs de subventions : les conditions de ce 
deuxième mandat savoyard sont idéales. Souples 
et solides dans te cadre du service publique, que 

le metteur en scène est prêt à défendre «■ mêmes 


c’est une utopie». la sagesse -ou la vie- ont 
évité que le Ihéâtre éclaté ne se fossilise dans 
une histoire de famille. Les compagnons du dé- 
but -André Marron, Christiane Cohendy, Eve- 
lyne Didi- ont tracé leur route. D’autres sont 
vernis, qui vont constituer une troupe soudée 
par des affinités électives : Dominique ValaÆé, 
Jean-Claude Durand, Claire Waulbîon, Lau- 
rence Mayor, Yann Collette, Clovis CormUar, 
Cario Brandt— 


L'APOCALYPSE DE BOND 

Après La Remise, créée en 1993 pour rendre 
hommage à son auteur; Roger Plancfeon, Alain 
Françon et ses cométfiem se lancent dans leur 
grand œuvre : la trilogie des Pièces de guerre, 
d’Edward Bond. Sept bernes pour arpenter 
l’apocalypse annoncée du siècle, dans le décor 
calciné d’un monde post-nucléaire. La création 
a Beu au Festival d’Avignon en 1994, dans la 
cour du lycée Saint-Joseph. Un événement: 
c’est une de ces rares rencontres qui scellent 
l’adéquation d’un spectacle et d’un public. 
Alain Françon et son équipe sont entourés 
d’autant de respect et d’estime qu’ils seront 
brocardés deux ans plus tard avec Edouard IL 
Os restent calmes. Ce qui leur importe avant 
tout, c’est de foire entendre le Britannique Ed- 
ward Bond, sa parole affolante de prétiskm, sa 
lucidité terrible. 

Puis viendra La Mouette, de Tthekhov, autre 
spectacle radical, dénué de toute nostalgie, 
joué par les mêmes interprétés. L’exemplarité 
de l'histoire du metteur en scène et de ses 
comédiens est con firm ée par la proposition 
que le ministère de la culture fait à Alain Ran- 
çon de prendre la direction du Théâtre national 
de la CoUine. Four la première fois, te Stépha- 
nois va diriger une saDe parisienne. U n’en fait 
pas une montagne: « fai un mandat de cinq 
ara. Je rfy resterai peut-être pas plus. Je pense 
que ta pérennité c’est (Institution, et pas moi 
comme metteur en scène à ^intérieur de institu- 
tion.» 


Six mois de scènes 


• Edouard D .A. FOdéon-Théâtre 
de l'Europe, du 29 octobre au 
15 décembre. Pièce de Christopher 
Mariowe, mise en scène d’Alain 
Françon, avec Jean-Marc Avocat, 
André Baeyens, Pierre Bardot, 
Carlo Brandt, Maxime CazeDes, 
Clovis Comîliac, Gilles David, 
Valérie de Dietrich, Michel Didym, 
Jean-Claude Durand, GinDaume 


Lévêque, Antoine Mathieu, 
Nicolas Pirson, Freddy Sîcx, Eric 
de Staercke, Lionel Tba et 
Dominique Valadié. Théâtre 
national de TOdéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 6*. M w Odéon 
et Luxembourg. Du mardi au 
samedi, à 20 heures ; le dimanche, 
à 15 heures. TéL : 01-44-41-36-36. 
Durée : 3 heures. De 30 F à 150 F. 


•Tournée. Théâtre de 
Saint-Quentin-cn-Yvelines 

(19-23 décembre). Comédie de 
Genève (7-11 janvier 1997). La 
Coursive de La Rochelle (17 et 
18 janvier). Centre dramatique 
régional de Thionvflte 
(22-24 janvier). Opéra de 
Qermont-Ferraûd 
(28 janvier-l* février). Maison de 


la culture du Havre (5-8 février). 
Théâtre national de la 
Communauté française- de- 

Belgique à Bruxelles 
(19 février-l a mars). Théâtre de 
Sète (7 et 8 mars). Le Parvis de 
Tarbes (13 et 14 mars). Théâtre des 
Treize Vente de Montpellier 
Q9-22 mars). TNP de Vrûeurbanne 
(26-28 mars). 


la Cour m’a semblée adéquate. 

» Mais, l'expérience faite, je ne 
suis pas sûr que ce soit un endroit 
où onpnisse dSfbérer focfiement. 
Ne serait-ce qu’à cause du public, 
nombreux - plus de deux mille 
personnes - et très hétérogène. 
Cette di versité pose un problème. 
Elle peut servir d'argument dou- 
teux. Quand on lit dans un journal 
que le pub&c a sifflé Edouard H, 
que ça signe la fin des metteurs en 
scène arrogants et que, désor- 
mais, il fondra mériter les applau- 
dissements, je m’énerve. Je ne fe- 
rai jamais du théâtre pour mériter 
des applatufissemeots. Je n’ai ja- 
mais été arrogant, je défends mon 
travail Et tout à coup, je vois re- 
venir un poujadisme de la pire es- 
pèce. 

» Ce genre de critique montre 
que la Cour; en tout cas telle 
qn’efie est aujourd'hui, appelle le 
consensus. Son architecture est 
intenable. EDe engendre des spec- 
tacles qui se sclérosent, ou vont 
vers la démagogie. Il faudrait 
trouver une solution pour qu’eue 
regagne ce qu’elle a perdu : une 
humanité. Ce n’était donc peut- 
être pas une bonne idée d'y pré- 
senter un spectacle comme 
Edouard n, avec ses radicalités et 
ses choix esthétiques. En tout cas, 
cela appelle la réflexion. 

- Cet échec d Edouard n vous 
a-t-il ébranlé ? A-t-H infléchi la 
façon dont vous avez retravaillé 
le spectacle pour la reprise? 

- Les comédiens et moi avons 
essayé de comprendre, honnête- 
ment. En raison de la cohérence 
du travail que nous avions fait,, et 
de l'amitié qui nous Ke, ceb c’a 


Bizarreries d'un spectade radical 


EDOUARD n est le nouveau 
spectacle du metteur en scène Alain 
Françon, qui s’appséte à prendre la 
direction du Théâtre national de la 
Colline à Paris, n est présenté à 

l’Odéon- 

Théâtre de 

H rEurope. Cest 
la première 
.bizarrerie de 
cette produc- 
tion aussi am- 
■ ■ ■■ ■ bilieuse que 

ANALV5E difficile. Eïïe 
s'explique par la volonté de Jo*®e 
Lavêfli, prédécesseur de Françon à 
la Coffine et frappé par la fimzte 
d’âge, d’assumer seul et jusqu’à 
riiMme seconde la programmation 
du théâtre qu’il doit quittez. Cette 
attitude intransigeante respecte le 
droit, à défont de s’accorder avec 
une règle non écrite du théâtre pu- 
blic qui veut que, kws de sa dernière 
année de mandat un ffirecteurpar- 
tage avec son successeur te. respon- 
sabilité de la saison. Le programme 
de la Coffine est donc boudé jus- 
qu'à Tété 1997 par Jtage LaveBi 
quand Alain Rançon s’y fostaQe le 
12 novembre, date à laquelle son 
spectacle sera représenté- à 
rOdéoiL. 

Seconde bizarrerie : Edouard n à 
été créé le 9 juillet dans la Cour 
d’honneur du Palais des papes 
d’Avignon, en ouverture du rinr 
quantiême anniversaire du festival 
le plus Important delà créatiMi scé- 
nique en France. Etre l’hôte de ce 
lieu mythique était considéré de- 
puis Vilar ennuie un hormpm- rm 
une consécration. les années pas- 
sant, c’est devenu un chemin de 
croix. Aux caprices climatiques, qui 
sont une donnée invariable de ia 
Cour, sont venues s’ajouter des dtf- 
ficuïtés d'ordre finanrïer qui décou- 
ragent de nombreux artistes dont le 
tâtent est pourtant à te mesure dn 
Ueu. Le Festival dispose pour la 
création d'un budget rfrticn V» qnr 
oblige -ses allocataires à d’In- 
crqyâbks monta ge s de production. 
Onze partenaires - soit autant de 
négociations préalables - se sont 
associés pour la création & Edouard 
JL à Avignon, presque un record, 
triste record qui (fit la nàsère ac- 
tuelle de ce rendez-vous presti- 
gieux. 


artistes peu connus 
Ultime bizarrerie : ce spectade, 
parmi les {Sus importants de la sai- 
son, conçu et reçu dans les plus 
grandes saHes, n’est servi que par 
des artistes peu connus dn grand 
public en un moment où déboutent 
sur tes scènes plusieurs poids lourds 
de te célébrité. Delon, Belmondo, 
Sarûou, Ardzti, connaissent a0tems 
des fortunes diverses. Cario Brandt, 
interprète du rôle-titre d’Edouard 
H, peut bieai être Peux des acteurs les 
plus doués du moment, fl ne devra 
pas compter sur le relais de FaucHo- 
visueJ qui fait aujourd'hui les seules 
«vraies » réputations. La ronarque 
vant pour Alain Françon, f art-rire 
Dominique Vaiadié, d’autres en- 
core qui ont concouru t r aventure 
à! Edouard JL Jusqu’au décorateur 


de bois découpés et mobiles sont 
f ancrage indiscutable d’Edouard B, 
foi maud i t , dans l’histoire de l’art 


Olivier Sdmtiît 


•- ’.f floâg 





pas abouti à une remise en cause 
fondamentale. On a beaucoup re- 
proché à la mise en scène d’abou- 
tir à une sécheresse, une glacia- 
tion du sentiment. Je ne supporte 
pas le protocole compassionnel 
sur une scène. Je le hais, je fais du 
théâtre contre. Tout ce qui est 
l’héritage de Stanistevsid , du vé- 
rtame psychologique et sentimen- 
tal - qu'il soit vrai ou faux - ne 
m’intéresse pas. Je ne dis pas que 
le théâtre se résume à ce que je 
fols. Mais je vais de plus en plus 
vers une forme d'abstraction. A 
mon sens, cela ne signifie pas que 
l'émotion est absente. Au 
co nt ra ire . 

» Four le reste, les comédiens 
et moi avons retravaillé le spec- 
tade pendait douze jours avant 
sa reprise. J’ai changé beaucoup 
de choses qu'a fallait redresser ou 
que Je tro u v ai s finisses, pas par 
rapport à ce que f avais ta, mais à 
ce que f avais vu. H n’y a plus 
qu'un seul prince, joué par un en- 
fant de douze ans, et la relation 
entre le roi, la reine et Gavestone 
s’est beaucoup resserrée. De ce 
point de vue, le spectade a énor- 
mément pro g re ssé , maïs on n’au- 
rait jamais pu avau ces résultats 
s’il n’y avait eu tout le travail 
préalable. Quand nous avons joué 
la pièce à Annecy, début octobre, 
les gens ont applaudi debout Je 
ne le prends pas comme un satis- 
fecit- Je m'étonne. Cest vrai qu’on 
raconte nneax l’histoire. Mais, sur 
le fond, Edouard ffn’a pas changé 
depuis Avignon.» 


le 




Troisième bizar rerie; Edouard B 
est un ouvrage radical, dans son 
écriture comme dans la vision 
-d’Alain Ftançon. Radkafité du pro- 
pos transcrite par un parti pris es- 
thétique qu’on peut qualifier rapi- 
d&mant de minimaliste . Cet adjectif 
a donné ses lettres de noblesse à de 
nombreux plasticiens, universelle- 
ment célébrés, qui n’ont, au 
théâtre, pas suscité beaucoup 
dTémutes. Or, foire le pari du mini- 
malîsmp quand on s’attaque au 
théâtre éfisabéthain, à la Cour 
d'honneur, aujourd'hui aux ras de 
TOdéon, est un défi auquel le public 
et la majorité de la critique ont mal 
réagi. On peut fadmettre mais aussi 
s’en Inquiétée, Car cette hargne su- 
bite est le reflet d’une époque dure 
à Fart, à la recherche, en un mot à 
la création. Soumis à la dictature du 
consensus et du divertissement, de 
grands plateaux de théâtre sont de- 
venus, lentement ma i s sûrement, 
les annexes de productions qui 
n'ont rien à envier à la variété télé- 
visée. Cest le plus sûr chemin pour 
détourner des arts de 1a scène des 
spectateurs qui préféreront la copie 
- tes rendez-vous de 20 h 55 - à 
FarigmaL 



Vj;.4±i|2(.A.k- 




Messieurs, 

les Commissaires-Priseurs, 

il ne faudrait pas 
confondre 
mise aux enchères 
des œuvres 
et mise à mort 



Demain, 29 octobre, intervient à l’Assemblée [Extrait de l'allocution prononcée par Monsieur Jacques Chirac, 
Nationale le colloque «Réforme des ventes aux Président de la République, à l'occasion de la réception au Palais de 
enchères publiques et marché de Part». l'Elysée en l'honneur des participants au 40 ème Congrès de la 

CISAC). 

Les débats seront introduits par Jacques Toubon, 

Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et clos par bÆ droit de suite constitue le droit d auteur par 
Philippe Douste-Blazy, Ministre de la Culture. excellence des créateurs plasticiens. Ce droit, 

reconnu par la France il y a 75 ans, a été étendu 
Messieurs les Ministres, nous espérons que vous depuis à de nombreux territoires. A l’heure où un 
penserez aux paroles de Jacques Chirac, Président de projet de directive du Parlement Européen et du 
la République, le 19 septembre 1996 devant les Conseil veut l’étendre à Pensemble de PUnion 
auteurs et la CISAC : Européenne, les Commissaires-Priseurs proposent de 

„ .. . . . , _ le mettre en pièces. 

«Fidèle à sa tradition humaniste, la r rance, jen 

prends devant vous l’engagement, s’opposera à ce Ce droit est sacré pour les artistes et, ne l'oublions 
qu’il soit porté atteinte au droit moral et patrimonial pas, sans les créateurs il n’y aurait pas de marché 
des créateurs». de Part. 


ADAGP 

SOCIÉTÉ PB AUTEURS 
Dtt6lEAK15qWHQUB 
ET PLASTIQUES 

11 rue Berryer 75008 PARIS 

Pour la défense du droit de suite des créateurs français 

et de 50 000 artistes européens. 
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CULTURE, 


L’alchimie italienne d’Alfredo Arias, 
laborantin du music-hall 




Bâle, nouveau rendez-vous ># 


Le metteur en scène franco-argentin a dirigé à Udine de jeunes apprentis comédiens 


Le metteur en scène Aifredo Arias a pris le die- France, de Belgique et dltafie un spectade bien qui, dans fe cadre de son Ecole des maîtres, reçoit 


min d'Udine, en Italie, pour créer en compagnie 
d'élèves des conservatoires d'art dramatique de 


dans sa veine de rénovateur du musk-haD. fl ré- 
pondait à l'invitation du critique Franco Quadri 


qui, dans n cadre de son Ecole des. martres, reçoit 
chaque année quelques-unes des figures mar- 
quantes de la mise en scène en Europe. 


La signature par la Suisse de la convention 
qui permet la restitution des objets volés 
lors de fouilles sauvages provoque des remous 


AMOUR. LUXE ET PAUVRETÉ, 
laboratoire sur le music-hall, 
d’Alfredo Arias, assisté de Snsa- 
na Latestro. Chorégraphie de 
Thierry Smlts. Maître de chant : 
Renii Lee. Dramaturgie: René 
de Ceccatty et Lydia Brena. TEA- 
TRO VALUE de Rome, le 25 octo- 
bre. PARIS : Théâtre du Conser- 
vatoire national supérieur d’art 
dramatique, lundi 28 octobre à 
19 h 30. Téi.î 01-40-29-90-92. 
BRUXELLES : Théâtre national 
de la Communauté française de 
Belgique, Centre Rogler, mercre- 
di 30 octobre à 20 h 30. TéL : 00- 
32-2-514-48-29. 


ROME 

de notre envoyé spécial 
Ce soDt trois mots qu’Alfredo 
Arias est ailé puiser au plus pro- 
fond du music-haii, dans sa vie, 
dans son histoire, trois thèmes 
qu’il n’a cessé de brasser: 
i’aroour, le luxe et la pauvreté. Ce 
sont aussi trois indications sur le 
contenu même de la soirée: 
amour de la scène, luxe de la jeu- 
nesse. pauvreté des moyens. Plus 
qu’un titre, un programme et un 
tempo, avec un clin d’oeil en pas- 
sant à Luxe, revue fétiche du met- 
teur en scène franco-argentin, et 
un autre, plus lointain, envers une 
trinité italienne faite de pain, 
d’amour et de fantaisie. Un spec- 
tacle? «Non, répond Aifredo 
Arias, mais un essai déguisé en 
spectacle. » 


Le déguisement est radical : un 
rideau noir pour décor et pour 
costume des vêtements que l’on 
porte an quotidien lorsqu’on a 
vingt-six ans, âge moyen des ac- 
teurs. Un music-hall sans fards et 
sans paillettes, un music-hall qui 
se met à nu, s’inquiète et se ma- 
quille au plus vite pour tenter de 
se retrouver au final tel qu’en lui- 
même, dans la varietà italienne. 
Aifredo Arias a eu cette tenta- 
tion : « Faire du music-haii sans 
images, parier sur Humour, la vi- 
talité le texte, et se concentrer sur 
les comédiens. • Cette fois, l’Ecole 
des maîtres l’y a contraint. 

Dirigée par le critique Franco 
Quadri, l’Ecole des maîtres ras- 
semble depuis 1990 de jeunes 
comédiens issus des conserva- 
toires de Belgique, de France et 
d’Italie, en des ateliers de quel- 
ques jours dirigés par quelques- 
uns des principaux metteurs en 
scène du moment. Peter Stem a 
ainsi étudié avec eux la dramatur- 
gie de l’espace dans Jules César, de 
Shakespeare, Dario Fo le masque 
et la commedia deü’arte, Lev Do- 
din a donné un cours de didac- 
tique théâtrale, Luca Ronconi ef- 
fectué un travail comparatif sur 
YAgamemnon d’Eschyle et le Py- 
lade de PasoUnL L'an passé, Aifre- 
do Arias poussait les stagiaires sur 
les planches, pour les affronter à 
CopL 

L'expérience a paru assez 
concluante pour songer cette an- 
née à un stage unique, plus long 


(deux mois), qui conduirait les 
jeunes comédiens à monter sur 
scène. Une pro position de travail 
sur le music-hall a rencontré ras- 
sentiment des directeurs d’école, 
et renthousiasne des élèves. Leur 
sélection s’est faîte à l’oreille, n 
fallait des voix, des tempéra- 
ments. Le « laboratoire sur le mu- 
sic-hall » pouvait se retirer à 
Udine, imp petite commune 
du Frioul, pour devenir en même 
temps un laboratoire sur les 
comédiens. 


UME SGOŒ A PKBTORE 

Comment aOait-fl appréhender 
un genre négligé des conserva- 
toires? Sur les trois mots-titres, 
René de Ceccatty et Lydia Brena 
ont rassemblé des textes dont Al- 
fredo Arias a voulu qu’ils 
« cognent entre eux». Des contes 
et saynètes (Allais, Guitry), des 
biographies et mémoires (Coco 
Chanel, Joséphine Baker, Mae 
West ou Ava Gardner), des scènes 
de film (Vîsconti, Fellini), du 
théâtre (Genet, Copi), des 
poèmes. Et des chansons. Deux 
cents cinquante pages denses en 
trois volets où les seize comé- 
diens, secondés par le chef de 
chœur, ont cherché ce qui leur 
convenait, et paraissait convenir à 
l’ensemble. Après trois semaines 
de mise en place, Q en sortait une 
continuité de neuf heures. 

Le metteur en scène intervenait 
alors pour développer la drama- 
turgie musicale, créer des situa- 


tions en sélectionnant et reliant 
les textes, pour leur donner du 
rythme. U fallait trouver la ba- 
lance entre Belges et Français 
(plus inventifs, plus fantaisistes) 
et Italiens (pins sentimentaux, qui 
«jettent» plus). Jouer des alter- 
nances de quatre langues (avec 
l'allemand et ranglais), des voix et 
des corps, frôler et refuser rappa- 
ritïon de personnages, pour 
conserver l’identité de chacun, 
puisqu’on musïo-hafl, c’est chaque 
personnalité qui compte. 

«Il ne s’agit pas de mise en 
scène, a insisté prudemment Al- 
fredo Arias lors de la présentation 
d’Amour, luxe et pauvreté dans le 
cadré du Festival d’automne à 
Rome, Je ne suis pas dans l’urgence 
de créer un spectacle, mais dans 
une pédagogie. » 

Ü n’empêché : la scène était & 
prendre et s’est donnée bien vo- 
lontiers à des fièves trop heureux 
de désavouer le maître. Là figure 
étemelle du couple, des couples, 
s'impose au centre de la scène, 
entre étreintes et rivalités; char 
mn manie les répliques comme 
autant de coups de rasoir lancés 
pour empêcher la musique de 
tourner trop rond. La rencontre 
du théâtre et du music-hall dans 
l'affrontement amoureux des tex- 
tes et des chansons avait trouvé 
mieux qne d’excellents inter- 
prètes : une troupe inventée en 
deux mois. 


Ttfaf Base!, MesseBasei Messe- 
platz, bâtiment 4, CH 40 21 Bâle. 
TéL: 0041 81 6842020. Jusqu’au 
3 novembre, de u heures à 


frire abstraction d'un accrochage 
conçu en dépit du bon sens pour 
ne pas passer devant une des 
œuvres majeures du Salon, un 
portrait du Fayoum, encadré avec 


20 béates, samedi et dimanche . „ un rare mauvais goût Malgré tous 
de U heures à 18 bénies. Entrée : ces , handicaps, l’exceptionnelle 


50 francs suisses, catalogne 
compris. 


Jean-Louis Perrier 


CONCERTS 


P v! : C O ' 


La réouverture du Dimois, 

] scène mythiqueju jazz et du rock 


BÂLE 

de notre envoyé spécial 

L’intérieur est propret, parque- 
té, un rien encombré peut-être, de 

meubles un peu trop tassés. Un 
détail : fl n’y a pas de mue C est un 
des stands de la foire aux antiqui- 
tés de Bâle, celui du Monégasque 
Adriano RflxflzL Comme presque 
tous ses confrères, il a fait un gros 
effort de pr é s ent ati on! H s’agit de 
mettre ai valeur des objets qui 
n’en ont guère, malgré des prix, 
prohibitifs . La dentfère-née des 
foires aux antiquités ne propose 
que très peu d’œuvres exception- 
nelles. Le mobilier est rare, les ta- 
bleaux ny Hfl wi ta - fi gmt po ur t an t 
s’arrêter à la galerie Fresen, de 
Munich, devant une Nature morte 
aux Jhiits peinte par Herbîn en 
1904 dans une harmonie proto- 
fauve, une œuvre déjà entrevue 
lors des dernières rétrospectives 
de ce peintre. Cent vingt urine 
dentschemarks (pins de quatre 
nuit mn)p francs), tuv» misère. Un 
petit paysage des débuts de Mon- 
drian, pourra aussi rendre heureux 
un amateur à la galerie hollan- 
daise Leshe Smith. 

Mais avec sa deuxième édition 
la Foire de Bâte commence à trou- 
ver son style, en mettant Faccent 
sur les objets archéologiques, 
égyptiens, gréco-romains, on pré- 
colombiens, rarement aussi bien 
. rep ré sent és, .dam. Jçs suffis foires 


-peinture sur bois a trouvé acqué- 
reur. pour pins de cinq cent mille 
francs, elle n’a pas échappé au 
grand coDectionneur Georges Or- 
tiz, qui écornait les allées bien 
avant l’ouverture officielle. 
D’autres pièces ont été ainsi ven- 
dues à peine ir g t qn é^s, comme ce 
Chalkopon phénicien en bronze, 
un petit objet aux allures de bon- 
Berdontrusage reste mystérieux. 

Pour sa deuxièm e édition, h 
Foire aux a nti qu i tés de Bâle réunit 
cent vingt-cinq gâteries de douze 
pays. Un peu moins qu’en 1995 : 
beaucoup de Français, comme 
Yves Mîkaeloff, pourtant annon- 
cés au ra taiftg iH», se sont conten- 
tés de participer à la Biennale des 
antiquaires de Paris, et à Fhxtema- 
fionat fine Art Pair de New York. 
Nombreux pourtant sont les mar- 
chands qui sont venus en visiteurs, 

i n rf u n de- hunier un air qui fleure 
hou le franc suisse. Et qui trousse 
de colère à la mention de la 
convention internationale Uni- 
droit qm doit permettre de resti- 
tuer à leur pays <f origine les ob- 
jets volés lors de fouilles 
archéologiques sauvages, et que le 
conseg des ministres helvétique a 
signé Je 17 juin 1996. Le catalogue 
hn consacre ont préface venge- 
resse, et la foire organise un col- 
loque quine sera pasmrins reven- 
dicatif. Les collectionneurs, les 
marchands, tes musées suisses, af- 
fizmcnt fort et dabJedroft de pro- 
priété. Le leur. Un lobbying fa- 
rouche sj’e^eKç^ pqur que la 


ORCHESTRE DE PARIS 

Semyon Bychkov 

direct loi'! 

Vadim Repin 

. vi o ion 

CHOSTAKOVITCH 

STRAUSS 


A r occasion de Pooverture du 
THÉÂTRE DE LA RUE BROCA 
Espace RacM 


POUR DEUX PIANOS 

Brigfte bgerer et Bnno fljpBi 


avel - Ba chma n in ov - Glans- 
berg 

Renseignements et réservation : 
01-42-Î7-1Q-38 


60 a 240 F - Tel : Cl 45 61 65 3S 
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PROGRAMME DE RÉOUVER- 
TURE : Pour Damia, dansé et 
chanté par Angela Sofia Sterzer 
31 octobre); Elle est là, pièce de 
Nathalie Sarrante, par F Orang- 
Outang Théâtre et C* (1“ no- 
vembre) ; TOus Dehors, big band 
jazz de Laurent Dehors (2 no- 
vembre) ; Quoi de neuf docteur ?, 
big band jazz de Serge Adam (tes 
5, 6 et 7 novembre). 20 h 30. 108, 
rue dn Chevaleret, Paris -1 3*. 
M- Chevaleret. m : 01-45-84-72- 
00. Entrée gratuite. 


DIMANCHE 3 NOVEMBRE 11 h30 
Musiciens 

de l'Orchestre de Paris 
Nathalie [amoureux, violon 
Phuong-Maï Ngo, violon 
Ana Bêla Chaves, alto 
Jean Dupouy, alto 
Olivier Lacour, violoncelle 
BEETHOVEN, BARTHOLDY 


’ C :io-.~:riv~ < *,ÔF 30 




' •••■ :.”'i L " ' 


0- 


réservations 


LUNDI 4 NOVEMBRE 12H45 

Alexandre Rabinovitch, 

piano 

SCHUBERT, RACHMANINOV 


01 4 4 8 4 44 


MüüH&NomsE-aka 


SALLE GAVEAU 


MARM 5 NOVEMBRE’ 21 h 30 

SALLE GAVEAU 

Viktoria 

POSTNIKOVA 


PAUL 

BADURA-SK0DA 


pBOC 

Kaycfri - Beethoven 

*-■ ■ — - . r hIimIi n ,a 

■uiiuuuuvin ■ q çiRiii wi 


m rés. : 01-4&-53OWJ7 


piano 

Récital Chopin 

Tel. rés. : 0W9-5MW7 


T Beethoven. - 

les sonates pour pianô 

Maurlzio 


POLUNI 


MERCREDI 6 NOVEMBRE -29 h 30 

SALLE GAVEAU 

Quatuor 

JUILLIARD 

Haydn - Bartok - Beethoven 

Tél. rés. : 0149^0WJ7 


7 récBois 

iss 20 nov. - 10 déc. 96 
20 Janv. - 1 2 fév. - 20 avril 
15 md- lOjuin 97 

Mercredi 20 novembre 
Sonate* 0p2 n*l- 0p2 nrî 
*Qo2rr3-OoJ 


A l’extérieur, rien n’a changé. 
Une façade blanche, une grille 
noire, renseigne Dunois en lettres 
capitales. A f intérieur, en dehors 
d’un parquet plus souple - les dan- 
seurs seront ravis- et de quelques 
aménagements, la salle rénovée est 
identique à celle inaugurée le 
28 avril 199a Pourtant, cet été, flne 
restait du Dunois qu’une carcasse 
de béton après l’évacuation de 
350 tonnes de gravats et de débris 
divers. « On s’est senti à moins que 
zéro, physiquement au fond d’un 
gouffre», se souvient le directeur, 
Sylvain Torflüan. En même temps, 
ce chantier de six mois marquait 
une avancée certaine après cinq 
ans de procédures juridiques di- 
verses, dont certaines sont encore 
en cocos. 

Fondé en 1977 dans un ancien re- 
lais de poste, le Dunois, alors ins- 
tallé dans la rue homonyme, de- 
vient rapidement l’un des lieux 
culturels marquants de Paris. Salle 
mythique des musiques improvi- 
sées, du jazz et rock intransigeants, 
Dunois avait dû déménager dans le 
cadre de la iestzuctnratOQ du quar- 
tier, voisin de la Bibliothèque na- 
tionale de France. 

Locataires, les responsables fon- 
dateurs de La salle, Sylvain Tbrikian 
et Nelly Le Grévellec-Lohier sont 
relogés â quelques centaines de 
mètres, dans un cube désolidarisé 
des murs de soutèn ement d'un im- 
meuble d’habitation et posé sur 
des plots acoustiques. Rockers et 
big bands peuvent s’y installer: En 
théorie. Mais les habitants de Fim- 
meobte sont à Dunois comme chez 
eux : les soirées entre amis sont 
couvertes par la musique et les ap- 
plaudissements du public- L’isola- 
tion pbanique est inexistante. 

Dunois s’essaie à exister pendant 
qne les experts, les comptables, les 
avocats, les responsables de la Ré- 
gie immobilière de la ville de Paris 


•4 (RIVPJ, propriétaire des -fieux, 6 ta- 
quinzaine d’entreprises impli- 
quées, tes représentants des loca- 
taires, tes assureurs se lancent dans 
de longues discussions sur tes res- 
ponsabilités de chacun. «B y a eu 
des réunions hallucinantes, se sou- 
vient Sylvain Torikian. Les experts 
nous considéraient comme des sal- 
timbanques. » La programmation 
évolue alors vers 1e théâtre et la 
danse, recourant an moins de son 
possible. 

Désormais, la salle repose sur 
cent cinquante ressorts, le plan dn 
plafond est nivelé, l’acoustique a 
été revue. Sitehen est accepte par 
le voisinage, les « bruits » les plus 
divers qui ont étela marque de Da- 
nois ne reviendront pas systémati- 
quement à F affiche. « L’évolution 
de la programmation m’a amené 
vers d’autres arts, reprend Sylvain 
Torilnan. La danse particulière- 
ment. Je n’avais pas mesuré la puis- 
sance physique, les odeurs, les sons 
qu’fri, en raison de la ùnüe modeste 
de la salle, on peut appréhender 
idéalement » 


la» •■ïiQ Infgr^flrtnnaleK. » ipqytant . mnv m tin p .pft«tAipâsiatifiéepar. 


arpenter longuement les allées 
pour découvrir (chez te Bruxellois 
Deletaflle) une statuette préco- 
lombienne d’or et d’argent, fabu- 
leux travail équatorien, peut-être 
un des chefs-d’œuvre du Salon... 
C’est queTabondance des vitrines 
et des veknzES, qui écrase les ob- 
jets plus qu’elle ne les met en va- 
leur, ne favorise pas toujours la 
découverte. A contrario, fl faut 


tes pademênçs; Les eofiections hel- 
vétiques, fussent-elles d’art afri- 
cain on océanien, veulent être i 
f abri. On aurait tort de se mo- 
quer : en cas «Péchec, le marché ne 
tarderait à trouver des deux plus 
cléments. En Angletérre, par 
exempte qui jouit, de ce point de 
vue, d’un climat uès'favorabte 


HarryBetiet 


Carol Desbarats est nommée 
directeur des études à la Femis 


VOCATION SOCIALE 

Danois, maudit par ses voisins, 
a tt ach é à » liberté (25 % de sub- 
ventions sur un budget de fonc- 
tionnement de 2 millions de 
francs), se veut un Beu à vocation 
sociale répondant à une exigence 
culturelle. «Je suis un intellectuei, 
explique Sylvain TorOrian. Je pro- 
pose des choses dites difficiles parce 
qu'elles font penser. Dunois ce n'est 
pas une saüe de spectacle pour fabre 
des cachets pour les Assedic. Les ar- 
tistes qui viennent ici doivent aimer 
V endroit, sa nature. » Des débats 
seront progressivement organisés, 
les prix cF entrée aux spectacles se- 
ront volontairement bas, des 
concerts gratuits seront program- 
més, comme ceux qui marquent la 
réouverture. 

Dunois existe depuis presque 
vingt ans. Cest sa force. Dans le 
manifeste envoyé à tous ses visi- 
teurs régulière et aux habitants du 
quartier, ses animateurs se dé- 
clarent « contre les toiles d’arai- 
gnées mondiales », te village global, 
la mondialisation inéluctable. 
«Dunois veut faire avancer le 
monde, mens le monde c'est d’abord 
ici, dans un périmètre de 
200 mètres. Cest d’abord à ces voi- 
sins-là que Ton va proposer des pa- 
roles et des actes.» 


ÉPILOGUE du changement 
d’équipe à la tète de la Fends 
(institut de formation et d'ensei- 
gnement des métiers de Timage 
et du son), la «grmde école» 
parisienne, du cinéma. Après tes 
remous qui ont, <f n r a nt tout le 
premier semestre, opposé la dé- 
léguée générale d’alors, Christine 
Juppé Leblond, à une partie des 
enseignants et <fes élèves, res- 
semble de Féquipe dirigeante de 
{Institution avait quitte ses fonc- • 
lions cet été. Le 11 Juillet, René 
BonneQ devenait prérident de la 
Fends et Patrice Beghain délégué 
général. 

11 restait à nommer on direc- 
teur des études. Cest chose 
faite : fl s’agit de Carol Deshaials, 
maître de conférences à PEcole 
supérieure de l’audiovisuel 
(ESAV) de l’université de Tou- 
louse-Le Mîrafl. Ancienne secré- 
taire générale de la Cinéma- 


thèque de Toulouse, Carol 
Desbarats est également connue 
dans 1e domaine de la théorie dn 
cinéma, comme auteur de nom- 
breux articles et contributions à 
des ouvrages collectifs, ainsi que 
par ses livres (L’effet Godard, 
chez Milan, Pauline à la plage 
d’Eric Mohmer, chez TeBow Now). 

Carol Desbarats aura notam- 
ment à mettre en œuvre le nou- 
veau projet pédagogique décidé 
par te' conseil d’orientation, créé 
an moment de la crise, et dont 
les conclusions ont été approu- 
vées par le conseil d’ administra- 
tion de la Femis le 24 octobre. 
D’antre part, la responsabilité du 
département réalisation, qui avait 
cristallisé la polémique avec Tan- 
cfenne direction de récote, a été 
confiée aux- cinéastes Jean-Louis 
ComoBi et Claude Affiler. 


Jean Mkhd Frodori 


LA PÉPINIÈRE 
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LE QUINTET 


Dernière Je 24 novembre 

DE L'ART 


MICHEL 


A partir, «tu 26 n.ovembr 

MULLER 
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CARMELO-CRIMET 

"La comédie magique'' 


Sylvain Sicttcr 


LOCATION 01 42 61 44 16 
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Gizeh 
sous toutes 
les coutures 

• La pyramide égyptienne 
vue par 110 photographes 

DE MAXIME DU CAMP à Mar- 
tin Parr, de John B. Greene à Denis 
Roche, de Francis Frith à Richard 
Misrach, plus de cent photo- 
graphes, des XIX e et XX e siècles - 
rarement de r entre-d eux-guenres 
- sont réunis à l’hôtel de Sully 
avec, pour point commun, d'avoir 
immortalisé, dans des genres dif- 
férents, en noir et blanc ou en cou- 
leurs, tes trots pyramides de Gizeh, 
en Egypte. Le voyage dans le 
temps et dans l'espace est plaisant, 
il prouve que ces monuments ont, 
depuis que la photographie existe, 
suscité curiosité et fascination. Les 
pyramides sont partout, pures 
dans un cadre immaculé, parfois 
simple décor pour une prise de 



vue de mode, parfois maltraitées 
par. une urbanisation agressive ou 
le tourisme de masse, ou encore 
détournées par l'imaginaire du 
photographe. La pyramide en sort 
grandie, tant là démonstration est 
généreuse, mais pas toujours tes 
photographes, souvent réduits à 
une illustration anecdotique d’tm 
thème qui oblitère la question de 
leur présence et r ampleur de leur 
œuvre. 

★ Hôtel de Sully, 62, rue Saint-An- 
toine, Paris 4* . M* Bastille ou 
5aJnt-Paul. Fermé lundi. De 
10 heures à 18 h 30. Jusqu'au S Jan- 
vier 1997. m : 01-42-74-47-75. En- 
trée : 25 F. Tarif réduit : 15 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Katfaak de Kamal Kant 
Il est le fils de Guru Girdhari Ma- 
haraj, un maître ahurissant, gé- 
nial, adorable. Le père, qui dansait 
au Festival d’Avignon 1995, avait 
présenté son fils en termes élo- 
gieox. n faudra aller voir si Kamal 
Kant est aussi habile à faire son- 
ner ses bracelets de cheville, à ra- 
conter des histoires rien qu’en 
modulant le bruit divin de ses clo- 
chettes. 

Centre Manàapa, 6, rue Wurtz, Pa- 
ris 13 e - M° Glacière. 20 h 30, le 23. 

Tél. : 01-45-89-01-60. 70 F et 90 F. 
DjeH Moussa Diawara, 

Fenoamby 

Le Guinéen joueur de kora Djefi 
Moussa Diawara et l’auteur- 
v. compositeur malgache Fenoamby 
viennent rappeler au public pari- 
sien que F Afrique travaille sa mu- 
sique avec bonhetm Diawara est 
brûlant, Fenoamby passe de la 
ballade façon Aaron Nevffle aux 
jythmes endiablés du salegy mal- 
gache. Deux albums récents (So- 
blnd(^Ceflideid*H?(iwiqilCobalt) en 
sonTPexiènefifénitistt^fiaà. 1J v - -j*®- 
New lue dès Petites- T i 

Ecuries, Paris 10*. M* Chflteau- 


â’Eau. 21 heures, le 29. TéL : 01-45 - 
23-51-41. De UOF à 130 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

L’INCROYABLE VOYAGE 
A SAN FRANCISCO 
Film américain de David R. EHis 
VF: UGC Ciné-cité les Halles, V; 
Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; Rex; 2* (01- 

39- 17-10-00); Gaumont Marignan, 
B» (réservation: 01-40-30-20-10); 

A. George-V, 8"; Paramount Opéra, 9* 
® (01-47-42- 56-31; réservation: 01- 

40- 30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12”; UGC Gobelins, 13*; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10); Mistral, 14» (01-39-17-10- 
00; réservation: 01-40- 30-20-10); 
Gaumont Convention. 15* (01-48- 
28-42-27 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Pathé Wepler, 18» (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

MISSION : IMPOSSIBLE 
Film américain de Brian De Pal ma 
VO: UGC Ciné-cité les Halles, 1«; 
UGC Ciné-cité les Halles. 1- ; lA-Juil- 
let Beaubourg, 3* (01-42-77-14-55) ; 
14-Juület Hautefeuille, 6* (01-46^33- 
79- 38) ; 14-JulHet Qdéon, 6* (01-43- 
25-59- 93 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Bretagne, 6- (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Marignan, B* (réserva- 
tion : 01-40-30-20- 10); Publias 
Champs-Elysées, S* (01- 47-20-76- 
.. 23 ; réservation : 01-40- 30-20-10) ; 
“ UGC Normandie, 8* ; Max linder Pa- 
norama, 9* (01-48-24-88-88 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Opé- 
ra. y; UGC Lyon Bastille, 12*; 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(01-45-80-77-00 ; réservation : 01- 
40- 30-20-10); Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* (01-45-80-77-00; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 




Tout 
le 

cinéma 


3615 LEMONDE 


Jérôme Rousseau a quitté les Ob- 
jets dont ü était le chanteur, et 
prend désormais le patronyme 
d’ignatus pour chanter ses textes 
malins. Des mélodies pop, un hu- 
mour décalé, façon d’observer les 
choses et de manier les mots qui 
doit autant à Dntronc qu’à 

Jacques TatL 

La PSrdche 6-8, quai de Montebél- 
lo, Paris 9. Af> Maubert-MutuaEté. 
21 heures, le 28. m ; 01-43-80-74- 
54.30F. 

Mania BéaTekJelsld 
Marna Béa fat une rockeuse k la 
française. Elle en a gardé la voix 
et les ardeurs. Mais elle a mis ces 
atouts au service de la chanson 
française, ochestrée à la sauce 
électrique. Son dernier album, Du 
côté de chez Léo (chez Musidisc), 
rend no hommage ardent à Léo 
Ferré. 

Théâtre Cfavrt, 3, rue Clavcl, Paris 
19“. M 1 Pyrénées. 20 h 30r du mardi 
■ au sètrtiêtRflS'IfèWtfàariifit.Dù 
29 octabreaù T^'déèembrt. TéL : 
01-40-5066-98. 100F. 

Juillet Beaugrenelle, 15* (01-45-75- 
79-79); Gaumont Kinopanorama, 
15* (réservation : 01-40-30-20-1 D) ; 
Majestic Passy. 16* (01-42-24-46-24; 
réservation : 01-40- 30-20-10) ; UGC 
Maillot, 17*; Pathé Wepler. 18- (ré- 
servation : 01-40-30-20- 10); 14 JuiJ- 
)et-5ur-Seïne, 19* (réservation: 01- 
40-30-20-10). 

VF : Rex. 2- (01-39-17-10-00) ; Rex (le 
Grand Rex), 2* (01-39-17-10-00); 
UGC Montparnasse, 6* ; Paramount 
Opéra, 9- (01-47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 01-40- 30-20-10} ; Paramount 
Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 01-40- 30-20-10); Les Nation. 
12" (01-43-43- 04-67; réservation: 
01-40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12»; UGC Gobelins, 13*; UGC Gobe- 
lins, 13*; Gaumont Parnasse, 14* 
(réservation : 01-40-30-20- 10); Mis- 
tral, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Mistral, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20- TO) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (01-48-28-42-27; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Majestic Pas- 
sy, 16* (01-42-24-46-24; 

réservation: 01-40- 30-20-10); Pa- 
thé Wepler, 18* (réservation : 01-40- 
30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, 19* 
(réservation : 01-40-30-20- 10) ; Le 
Gambetta, 20* (01-46-36-10- 96 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

PARFAIT AMOUR (**) 

Film français de Catherine Breillat 
14-Juillet Beaubourg, 3* {01-42-77- 
14- 55) ; 14-Juillet Odèon, 6* (01-43- 
25- 59-83 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; George-V, B» ; 14-Juillet Bas- 
-tiile, 11* (01-43-57-90-81) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (01-43-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugranelle. 15* <01-45-75- 
79-79). 

P1NOCCHIO 

Film américain de Steve Barron 
VO : Gaumont les Halles, 1* (01-40- 

39- 99-40 ; réservation : 01-40-30- 
20- 10); Gaumont Ambassade, 8* 
(01-43- 59-19-08; réservation: 01- 

40- 30-20- 10) ; Sept Parnassiens, 14* 
(01-43-20- 32-20). 

VF: Gaumont les Halles, 1" (01-40- 
39- 99-40 ; réservation: 01-40-30- 
20-10) ; Rex, 2* (01-39-17-10-00) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59- 
19-08 ; réservation .* 01-40-30-20- 
10): George-V, 8*; Paramount Opé- 
ra, 9* (01-47-42- 56-31 ; réservation : 
01-40-30-20-10} ; UGC Lyon Bastille, 
12*; UGC Gobelins, 13*; Gaumont 
Alésia. 14* (01-43-27- 84-50 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Mlramar, 
14* (01-39-17-10-00; réservation: 
01-40-30-20-10); UGC Convention, 
15* ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
01 -40-30-20-10). 

(*■*) Film interdit aux moins de 16 
ans. 


RETENEZ 
VOS PLACES 


CLASSIQUE 

SALLE PLEYEL 

Mauriâo Polllnl/Les Sonates pour 
piano de Beethoven 
Mercredi 20 novembre: Sonates 
op. 2 n“ 1, 2 et 3; op. 7. 

Mardi 10 décembre : Sonates op. TO 
n* 1, 2 et 3; op. 13 * Pathétique » ; 
op. 14 n"1 et 2. 

Lundi 20 janvier 1997: Sonates 
op. 22, op. 26, op.28 c Pastorale», 
op. 27 ml e Sonata quasi une fan- 
tasia » et rP 2 « Clair de lune ». 
Mercredi 12 février : Sonates op. 31 
n"1, 2 • Tempête» et 3; op. 53 
e Waldstein ». 

Dimanche 20 avril: 5onates op. 54; 
op. 57 « Appasionata »; op.78; 
op. 79; op. 81a « Les Adieux ». 
Jeudi 15 mai: Sonates op. 90; 
op. 101 ; op. 106 . 

Mardi 10 juin: Sonates op. 109 ; 
110; op. 111. 

Academy of Saint Martin in the 
FieldsTAIfred Brendel/Nevïlle Marri- 
ner/L'intégrale des cinq Concertos 
de Beethoven 

Mardi 4 février 1997: Ouverture 
d'Egmond; Concerto n" T et 4. 
Mercredi 5 février: Ouverture Le o- 
nore J; Concerto n"2 et 3. 
Vendredi 7 février: Symphonie 
n° 7; Concerto n° 5. 

Vladimir Ashkenazy (piano) et Dï- 
mitri Ashkenazy (darinette) 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, chanson, 
musiques du monde et rode 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 
MARDI 29 OCTOBRE 
Ensemble Envartung 
Berio: Folk Songs. Stravinsky: Chan- 
sons russes. Asmus : GewO/k. Schoen- 
berg : Suite pour sept instruments. Co- 
rinne Laporte (soprano), Bernard 
Desgraupes (direction). - 
Théâtre Molière - Maison de /a poésie. 
181, rue Saint-Martin Paris 3*. M° Châ- 
telet 21 heure « le 29. Tél. : 01-44-54- 
53-00. 120F. 

MERCREDI 30 OCTOBRE 
Orchestre national de France 
Fauré : Peltéos etMfflsande. Schubert.: 
Symphonie n°8 «inachevée». Moùv 
sorgski-Ravel: Les Tableaux d'une ex- 
positron. Riccardo Mud (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M 1 Alma- 
Marceau. 20 heures, les 30 et 31. Tél. : 
0l-42~304546.De 50 Fâ 220 F. - . . . 
. Orchestra de Puis 

Chostakouÿtch ~ Concerto pour violon. . 
et orchestra n* f. Strauss : Une vie de 
héros. Vadim Repin (violon), Semyon 
Bychkov (direction). 

Salle Pleyel, 252. me du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris fi*. M" Ternes. 
20 h 30, les 30 et 31. TéL: 0145-61-65- . 
89. Location Fnac, Virgin. De 60 F i. 
240F. 

JEUDI 31 OCTOBRE 
La Finta GanÜnlara 

de Mozart. Régine Blancs, Cécile Bon- 
net (Sandrine), Olivier Podesta, Sté- 
phane BBglau (Podesta), José Canales. 
Jean-Vital Petit (Belfiore), Patricia Pa- 
iamara, Helen Brown (Armînda), Flo- 
rence Barreau, Rima Nouri (Ramlro), 
Solverg Berg, SaJima de Coudenhove 
(Serpetta), Philippe de Gaetz, Luc Ber- 
thomieu (Nardo). Akémi Souchay-Oku- 
mura (piano), âaire Levacher (direc- 
tion), Ruth Orthmann (mise en scène). 
Théâtre du Tambour royal 94, rue du 
Faubourg-du-Temp/e, Paris TT*. 
HP Gorrcourt. Belltville. 19 h 30. le 31. 
Tél. : 01-48-06-72-34, Location Fnac. 
Virgin. 130 F. 

VENDREDI V NOVEMBRE 
Orchestra du XVIII* siècle 
Haydn: Symphonies rf*B4 et 85 «La 
Reine ». Quatuors vocaux. Lenle Van 
Dan Heuvel (soprano), Kathrin Pfeiffer 
(alto), Robert Coupe (ténor), Jelle 
D rayer (basse), Stanley Hoogland (pia- 
rtofbtte), Frans BnQggen (direction). 

Oté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 79*. fcf* Porte-de-Parrtin. 
16 h 30, le ?" novembre. Tél. : 01-44-84- 
4484. De 100 F à 160 F. 

SAMEDI 2 NOVEMBRE 

Orchestre du XVfll* siède 

Œuvres de Bach, Rameau, Gluck, 

Haydn. Mozart Beethoven, Schubert 

Mendetssohn et Rossnl. Frans BrQggen 

(direction). 

Oté de la musique 227, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19’. M* Porte-de-Pantin. 
16 h 30, le 2 novembre. Tél. : 01-4484- 
44-84. 35 F. 

Orchestre du XVBI* siècle 
Haydn : Symphonies n“ 83 « La Poule » 
et 85. Airs. Mechthild Bach (soprano), 
Frans Brüggen (direction). 

Cité de la musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M“ Portfrde-Pantin. 
20 heures, le 2 novembre. Té). ; 01-44- 
84-4484. De 100 F A 160 F. 

DIMANCHE 3 NOVEMBRE 
Véronique Gens (soprano), Les Basses 
réunies. Haendet : Cantates. 

Théâtre Grévîn, 10, boulevard Mont- 
martre, Paris 9*. M* Rue-Montmartre. 
11 heures, (e 3 novembre; 20 h 30, (e 
4 novembre. Tél. : 01-48-24-16-97. De 
90 F à 200 F. 

Tabea Zimmermann (aho), Christian 
fvalcfl (piano). 

Brahms : Sonate pour alto et piano 
op. 120. Cho5tatovitch : Sonate pt>ur 
alto et piano op. 747. 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, ave- 
nue Montaigne. Paris JP. M* Alma- 
Marceau. 11 heures, le 3 novembre. 
TéL : 01-49-528080. 100F. 

Musiciens de l'Orchestre de Paris 
Mendetssohn : Quintette à cordes 
op. 87. Beethoven : Quintette i cordes 


Mardi 20 mai 1997 : Œuvres de 
Brahms, Berg, Debussy, Lutoslawskî 
et Poulenc. 

Gianluca Casdoio 

Lundi 2 juin 1977 : Fantaisie op. 77 
et Bagatelles op. 726 e Beethoven ; 
/mages 2* Livre de Debussy ; Etudes 
symphoniques op. 13 de Schumann. 

Murray Perahia 

Lundi 16 Juin 1997: Suite rr>3 de 
Haendel ; Sonate op. Il de Schu- 
mann; Rondo capricdosoet Fantai- 
sie en fa dièse de Mendeksohn; 
Berceuse et Scherzo n* 7 de Chopin. 

Alfred Brendel: 

Lundi 23 juin 1997: Sonates D 537 
et D 960; 4 Impromptus D 935 de 
Schubert. 

Salie Pleyel. 252, rue du Faubourg- 
5ai'nt-Honoré, Paris S*. La location 
est ouverte pour tous les concerts 
au 07-45-67-53-05. Récitals : de 
130 F à 400F; concerts: de 150F i 
1150 F. 

CHANSON 

Henri Tbchan: ie 4 novembre. 
Comédie de Paris. Tél. : 01-42-81-00- 
11. 120 F et 140 F. 

France Gall : du 5 au 17 novembre, 
Olympia. Tél.: 01-47-42-25-49. De 
170 F à 260 F. 

Pierre Perret: du S au 24 no- 
vembre, Casino de Paris. Tél.: 01- 
49-95-99-99. De 130 F à 250 F. 

Tom Novembre : du 8 novembre au 
12 janvier 1997, Théâtre La Bruyère. 
Tél.: 01-48-74-76-99. De 145F à 
190 F. 

Art Mengo : du 14 au 16 novembre. 


op. 29. Nathalie Lamouraux, Phuong- 
Mdf Ngo (violon), Ana Bêla Chaves, 
Jean Dupouy (alto), Olivier Lacour 
(violoncelle). 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 
1. place du Châtelet Paris 1 er . M* Châ- 
telet 11 h 30, h 3 novembre. Tél : 01- 
40282840 80 F. 

Georges Ptudomacher (piano). 
Beethoven : Trente- trocs variations sur 
un thème de vafse de Diabelii. 

Oté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19*. M Porte-de-Pantin. 
15 heures, le 3 novembre. Tél: 01-44- 
84-4484. 75 F. 

Orchestre du XVfll* siède 
Haydn : Symphonies n* 82 a L'Ours » 
et 87, Sonate pour piano. Stanley Hoo- 
gland (pianafûrtfi), Frans Brüggen (di- 
rection). 

Oté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19*. W Porte-de-Pantin. 
16h30, le 3novembre. Tél. : 01-4484- 
4484. De 100 Fi 160 F. 


SoraiyRoHlns 

Olympia, 28, boulevard ries Capucines, 
Paris 8*. M> Opéra, Madeleine. 20 h 30, 
le 28. Têk : 01-47-42-25-49. Location 
Fnac Virgin. De 180 Fi 360F. 

FreddyCoieTWo - 

La Vffta,' 29, rue Jacob, Paris 6*. 
Af Sàint-Germain-desqvSs .‘2? h 30, Tés' ' 

28 et 29. W. : 01-43-268080. De 120 F 
à 150 F. 

René Maithes Tria 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris 1". M* Châtelet 
22 h 30. le 28. T6L : 01-4283-2288. De 
70 Fi 100 F. 

The Jazz Ousaders 

Jazz Oub UoneFHampton, 81, boule- 
vard Gouvion-Saint- Cyr, Paris 17*. 
M* Porte-Maillot 22 h 30, les 28, 29, 30 
et 31 octobre et les T*, 2, 4, 5, 6, 7. 8 et 
9 novembre. Tél. : 01-40-68-30-42. 
160 R 

Jacques Vidai, Florin Niailescu 
Théâtre national de Chaillo t 1. place 
du IhKSdéro, Paris 76*. M* Thacadéro. 
19030, les 29. 30 et 31 octobre et les 
I 9 et 2 novembre; 15 heures, le 3 no- 
vembre. T6L : 0147-2781-15. Entrée 
libre. 

Vemon Reid and Masque 
Hot Bras 211. avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30, les 

29 et 30. Tél. : 01408086-98. 140 F. 
Briegei Bras Band, 

Jean-Marie Wguier Quartet 
Dunois, 108, rue du Chevalere t Pa- 
ris 13*. W Chevaleret 20h3Q, Ies29et 

30. Tél. : 014584-72-00. 100 F. 

Sfîde Hampton Quartet 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris V. M* Châtelet. 
22 h 30, les 29 et 30. 7ë/. : 01-42-33-22- 
88. De 70 F à 100 F. 

BW Evans « Push ■ 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. M* Château-d'Eau. 
21 heures, le 30. Tél. : 0145-238141. 
De11QFi130F. 

Nicolas Payton Quartet 

La Villa, 29, rue Jacob . Paris O*. 

M * Saint-Germe in-des-Prés. 22 h 30, les 

30 et 31 octobre et les V* et 2 no- 
vembre . Tél. : 0143-268080. De 120 F 
A 150 E 

Jean-Pierre Coma Sextat 
Sunset 60, rue des Lombards. Paris T*. 
M* Châtelet 22 h 30. les 30 et 31. Tèl. : 
0140264680. 80 F. 

John Zom « Bar Kolchba » 

Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 

31. Tél. : 014080-66-98. 140 F. 
Emmanuel Bex Steel Band 

New Momlng, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. M* Château-d'Eau. 
21 heures, le 31. Tél. : 0145-2381-41. 
De 110 F à 130 F. 

David S. Wéra Quartet 
SoBamfng Headiess Tbrsos 
Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30. les 
P* et 2 novembre. Tél. : 0140808688. 
140 F. 

Jean-Luc Rebelles, Christophe La- 
borde. Alfrio Orig 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris 7». 
M* Châtelet. 22 h 30. les 1" et 2 no- 
vembre. Tèl. : 0142-3681-36. 80 F. 
Simon Goubert Quintet 
Sunset 60. rue des Lombards Paris 1". 
M* Châtelet 22 h 30, les 7* et 2 no- 
vembre. Tél. : 0140-264680. 80 F. 


Pigafl's. Tél. : 01-42-S0-52-5Z. 

Gilles Serve t : le 19 novembre. 
Olympia. Tél.: 01-47-42-25-49. De 
170 F à 260 F. 

MUSIQUES DU MONDE 
Derviches tourneurs de Damas : les 
5. 6 et 7 novembre. Café de la 
danse. Tél. : 01-47-00-57-59. UOF. 
Compay Segundo y sus Muchadios 
(son de Cuba) : le 7 novembre. Ba- 
taclan. Tèl. : 01-47-00-55-22. 130 F. 
Arrabela Ada Matus Tango: ie 
7 novembre. Maison de l'Amérique 
latine. Tél. : 01-49-54-75-00. 80 F. 

Le Mezwad de Tünis : les 8 et 9 no- 
vembre, Institut du monde arabe. 
Tél. : 01-40-51-38-37. 80 F et 100 F. 
Alfred o Chocolaté Armenteros (sal- 
sa): le 9 novembre, Hot Brass. Tél.: 
01-42-00-14-14. 100 F. 

Misia (fado): du 12 au 17 no- 
vembre, Maison des cultures du 
monde. Tél.: 01-45-44-41-42. 

Yan Fan ch Ramener: le 14 no- 
vembre, Théâtre de la Ville, Tèl.: 
01-42-74-22-77. 90 F. 

Fest Noz (grande nuit celtique) : le 
15 novembre, Elysée-Montmartre. 
Tél. r 01-44-92-45-45. 80 F. 

Geoffroy Oryema : le 15 novembre, 
Bataclan. Tél. : 01-47-00-55-22. 

Le Diwan de Biskra (Algérie): les 
15 et 16 novembre, institut du 
monde arabe. Tél.: 01-40-51-38-14. 
80 F et 100 F. 

JAZZ 

Michael Bredcer Group Acoustic ; le 

5 novembre, New Morning. Tèi.: 
01-45-23-51-41. 

Rkhard Galfiano/Birefi Lagrene : (es 

6 et 7 novembre, L'Audrtorium-Les 


Tous dehors 

Dunois. 108. rue du Chevaleret, Pa- 
ris 13*. M* Chevaleret 20 h 30, le 2 no- 
vembre. Tél. : 014584-7280. 100 F. 
Abbey Lincoln Quartet 
Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30, les 
3 et 4 novembre. Tél. : 01408086-98. 
140F. 

Stella LevrttTrio 

Au Duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards, Paris T*. M* Châtelet. 
22 h 30. le 3 novembre. Tél. : 0142-33- 
2288. De 70 Fi 100 F. 

Chamaleo Vulgaris 

Montreuil (93). Instants chavirés. 7. rue 
Nicha rd-Lenoir. 20 h 30. le 29. Tél. : 01- 
4287-25-91. 40 F. 

Jadcy Samson TKo 

Versailles (78). Jazz Club Claude Luter, 
1, boulevard de la Reine. 22 heures, le 
31. Tél. : 01-3084-3845. 


Chokebore. Prohibition 
Arapaho, 30. avenue d'Italie (centre 
Italie II), Paris 13*. M* Nace-d'ltalie. 
20 heures, le 28. Tél. : 0183-7980-11. 

5awteF Atlas 

Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe. Paris 11*. M* Bastille. 20 h 30, le 

28. Tél. . 0145354040. 

Incognito 

Bataclan, S0, boùïévard Voltaire, Pa- 
ris 11*. M* Voltaire. 19 heures, le 30. 
Tél. : 01478085-22. De 125 F à 140 F. 
Sheryl Crow 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18‘. M* Anvers. 
19 h 30, le 31. TéL : 0144-92454S. 
DogEatDOg 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18*. M* Anvers. 
19 h 30, le 3 novembre. Tél. : 014482- 
4545. 

Maceo Parker; 

PTT, Badfbeat 

Bagnolet (93). Gymnase Maurice-Ba- 
quet 12, rue Iulian-Grimau. 19 h 30, le 
28. 80F. 

Macao Parker 

Massy (91). Centre culturel Paul-Bail- 
liart, 6, allée du Québec. 21 heures, le 

29. Tél.: 01-69-20-57-04. De 90F i 
120 F. 

Coco RoWdiaaux 

Chessy (77), Disney-village (Disney- 
land-Paris). 20 heures, le 3 novembre. 
Té7. : 01-6045-72-10. 

CHANSON , 

Magaüe Dieux 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. A4" Sentier. 20 heures, le 28 oc- 
tobre et les 4 et 11 novembre. Jusqu'au 

16 décembre. Tél. : 0142-36-37-27. 
80F. 

Starmania 

Palais des congrès, porte Maillot, Pa- 
ris 17*. M* Porte-Maillot 20 h 30. tes 
29, 30 et 31 octobre et les 1 m , S, 6,7, 8 
et 12 novembre; 16 heures et 20 h 30, 
les 2 et 9 novembre ; 16 heures, les 3 et 
10 novembre. Jusqu'au 26 Janvier. Tél. : 
0140888085. De 170 F 6 400 F. 

Soleil blanc 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M* Alma- 
Marceau. 20 h 30, les 29, 30 et 31 octo- 
bre et le s V, 2, 5, 6, 7, a, 9 et 12 no- 
vembre ; 14 h 30. les 3 et 10 novembre, 
jusqu'au 30 novembre. Tél. : 07-53-23- 
99-19. 200 F. 

Les Années twist 

Folies Bergère, 32, rue Richer, Paris 9*. 
M* Rue-Montmartre, Cadet 21 heures, 
tes 29, 30 et 31 octobre et les 1 m . 2.5.6, 
7,8 et 9 novembre; 15 heures, les 3 et 
10 novembre, jusqu'au 31 décembre. 
Tél. : 0144-79-98-98. De 150 FA 280 F. 
Céline Gausstmon 

Tourtour, 20, rue Quincampoix, Pa- 
ris*. M* Châtelet 22 h 15, les 29. 30 et 
31 octobre et les 1 ", 2 et 5 novembre; 

17 heures, le 3 novembre. Jusqu’au 
17 novembre. Tél . .- 014887-8248. De 
70F A 90F. 

Imbert et Moreau 

Espace Paris-Plaine. 73, rue du Généra I- 
Guillaumat Paris 15*. M* Porte-de- Ver- 
sailles. 15 heures, le 30 octobre et le 
2 novembre. Tèl. : 0140438182. 45 F. 
Le Quatuor 

Théâtre du Palais8ayal, 38, rue Mont- 
pensier, Paris 1*-. M* Palais-Royal, 
Bourse. 20 h 30. le 30. Tél.: 0142-97- 
5981. De 100 F à 190 F. 

Laurent Vieil 

Ailleurs, 13, rue Beausire, Paris 4*. 


Halles. Tél.: 01-42-36-13-90. De 
120 F à 140 F. 

John 5cofield: avant son concert 
en quintette, une « masterdass » 
publique du guitariste est organi- 
sée par l'école Koenïg (01-45-31-16- 
15), le 11 novembre à 16 heures, 
New Morning. Tél.: 01-45-23-51-41. 
Master class : 50 F ; concert 130 F. 
Joe Zawïnul : le 11 novembre, Hot 
Brass. Tél. : 01-42-00-14-14. 120 F 
Dianne Reeves : (e 11 novembre. 
L'Auditorium-Les Halles. Tél.: 01- 
42-36-13-90. 140 F. 

Les quinze ans du New Morning: 
avec Ray Brown. Alvin Queen, Jac- 
ky Terrassent, Kenny Garret, Art 
Farmer et invités. Les 13 et 14, New 
Morning. Tél.: 01-45-23-51-41. 130F 
Cassandra Wilson : (e 19 novembre, 
Hot erass. Tél.: 01-42-00-14-14. 
120 F 

Kenny Garrett : les 20 et 21, Hot 
Brass, Tél.: 01-42-00-14-14. 120F. 
Jazz à la Cité de la musique : avec 
Penduluum Quartet Trio Gateway 
(le 14) et Trio Jacques Bolognesî, 
duo Mino Cinelu/Kenny Barron (ie 
17). Cité de la musique. Tél. : 01-44- 
84-45-45. 

PANSE ~ ~ 

THÉÂTRE DE LA VILLE 

Jan Fabre: les 12, 13, 15, 16 et 

17 novembre. 

Catherine Diverrès : du 26 au 
30 novembre, 

Merce Cunningham : Du 19 au 
23 novembre. 

Théâtre de la Ville. 2, place du 
Châtelet. Tél.: 0142-74-22-77. De 
95 F A 160 F. 


M° Bastille. 27 heures; le 30. Tél.: 01- 
44898282.30 F. 

L'Air de Paris 

Café de la gare. 41, rue du Temple, Pa- 
ris 4*. M* Hûtef-de-VBIe. 22 heures, les 
30 et 31 octobre et les V*. 2 6. 7. 8 et 
9 novembre, jusqu'au 3 décembre. 
Tél. : 0142-788281. 100 F. 

Yves Uzureau 

Bobina, 20. rue de la Gaîté, Paris 14 ». 
M* Gaîté. 18 h 30 et 20 h 30, le 31 octo- 
bre et le 7 novembre ; 18 h 30, les 1**. 2, 
3. 8, 9 et 10 novembre, jusqu'au 15 no- 
vembre. Tél. : 0143-27-75-75. Location 
Fnac, Virgin. 130 F. 

Leny Escudero 

Bobiro, 20, rue de la Gaîté, Paris 14*. 
M* Gaîté. 20h45. les 1**. 2. 8 et 9 no- 
vembre : 14 h 45. les 3 et 10 novembre. 
Té). : 01-43-27-75-75. De 120 F à 170 F. 

Erik Karol 

Ailleurs. 13. rue Beausire. Paris 4*. 
M* Bastille. 21 heures, tes 2. 9 et 16 no- 
vembre. Jusqu'au 30 novembre. Tél.: 
0144-598282. 30 F. 

Maurane 

Montigny-le-Ûretonneux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pom- 
pidou. 20 h 30. h 29. Tél. ; 01-3086-99- 
00.160 F. 

MUSIQUES 

DU MONDE 

Caetano Weloso 

Théâtre de la Ville, 2 place du Châte- 
let Paris 4*. M° Châtelet 20 h 30. les 
28, 29 et 30. Tél. : 0142-74-22-77. 80 F. 
Tito Pueittfi Satsa Big Band 
Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19'. M 0 Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 
28. Tél. : 014080-66-98. 140 F. 

Ferdi Bpti 

Café de la danse. 5. passage Louis-Phi- 
lippe, Paris IP. Bastille. 20 heures, 
le 1 m novembre. Tél. : 0147-0082-71. 
100 F. 

Ch eb MamL idïr, Tokfarinas 
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 e . M* Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 2 novembre. Tél. : 0142-08-6080. 
Location Fnac, Virgin. De 140 FA 170 F. 
Nicole Kasparian, Alex Aitounian 
Musée de l'Homme, àè, place du Tn> 
cadéro, Paris 16*. MPTrocadéro. 
15 heures, le 3 novembre. Tél. : 01-44- 
05-72-72. 

DANSE 

Une sélection à Paris 

et en ile-de-France 

Hakim Malche, 

David Valentine, Safia Sanon 
Salia Sanon. Seydou Boro: Le Siècle 
des fous. Hakim Maïche. David Valen- 
tine : Nous ne sommes pas des s tra- 
mons. 

Théâtre contemporain de la danse, 

9, rue Geoffroy-J'Asnier, Paris 4*. 

M* Saint-Paul. 19 heures, les 28, 29. 30 

et 31 octobre et le 1 " novembre. Tél. : 

0142-7444-22. 

compagnie Blanca U 

Salomé. 

Colombes (92). MJC Théâtre. 96, rue 
Saint-Denis. 20 h 30, les 29 et 30. Tél. : 
01478242-70. 90 F. 

Compagnie Roberte Léger 
The Show Must go on. 

Théâtre dés Songes, 157. rue Pelleport, 
Paris 20*. M* Télégraphe. 19 heures, les 

30 et 31 octobre et les 1" er 2 no- 
vembre. Tel. : 014636-52-12. 

Boris Charmatz 
Aatt enen tionon. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4*. M* R ambuteau. 
20 h 30. les 30 et 31 octobre et les 7" er 
2 novembre; 16 heures, le 3 no- 
vembre. Tél. : 0142-96-96-94. 90 F. 
Etoiles, premiers danseurs 
de l'Opéra de Paris 

5erge Lifar : Suite en blanc Agnès de 
Mille : Fait River Legend. Frederick 
Ashton : Rhapsody. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l’Opéra, Paris 9*. Opéra. 19h30. le 

31 octobre et les 4, 7, 8, 9 et 12 no- 
vembre; 14 h 30 et 20 heures, le 2 no- 
vembre, Jusqu'au 13 novembre. Tél.: 
0144-73-1380. De 30 FA 380 F. 

Carolyn Carison 

Vu d’id. 

Cheville (92). Théâtre de l'Atrium. 
885, avenue Roger-Salengro. 20 h 30, 
le 2 novembre. Tel. : 014789-70-75. 
120 F. 


'ÆKJ 



3 



V 


30/ LE MONDE/ MARDI 29.0CT0BRE 1996 
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TF 1 dément négocier 
avec Canal Pins 
la diffusion de LCI 

TÉLÉVISION par satellite flPS) 
«n'fl pas engagé de négociations 
avec Canal Plus » pour que La 
Chaîne Info (LCI), diffusée en ex- 
clusivité par Canal satellite, re- 
joigne le futur bouquet de pro- 
grammés numériques par satellite, 
a déclaré Patrick Le Lay, PDG de 
TF 1 et président de TPS, samedi 
26 octobre, au micro du ma garin*» 
« Questions orales », sur Radio- 
Classique. Selon lui, TF 1 a, pour la 
diffusion de LCI, conclu « un 
contrat avec Canal plus, qui a des 
données et des paramètres ». 

En échange d’une exclusivité de 
la diffusion de la chaîne info, Ca- 
nalsateUite verse à TF 1 un mini- 
mum garanti de 40 millions de 
francs par an. En cas de double dif- 
fusion de LCI, sur Canalsatellite et 
TPS, TF 1 devra renoncer à ce mi- 
nimum garanti. Le PDG de TF1 a 
donc annoncé qu'2 <* respecterait» 
les conditions Initiales du contrat 
Selon lui, la situation de Paris Pre- 
mière, chaîne de Canalsatellite, est 
« similaire » à celle de LCI. 

Revenant sur le référé engagé 
par TF 1, à propos d’Eurosport, 
contrôlée par TF 3, ESPN et Canal 
Plus, Patrick Le Lay a rapellé que la 
fusion Canal Ptus-NetHold est 
l'occasion pour la chaîne cryptée 
de prendre les commandes des 
chaînes sportives du groupe sud- 
africain. Selon lui. Canal Pins 
« rompt l’accord signé en début 
d’année qui avait été pris entre les 
différents partenaires » de la chaîne 
sportive et interdisant à TF 1, 
ESPN et la chaîne cryptée de parti- 
ciper à des chaînes concurrentes 
d'Eurosport 


Une association prépare une télévision 
citoyenne financièrement indépendante 

Les promoteurs de TCC souhaitent lancer leur chaîne dès 1997 


Avec « Pays de Provence-Côte d'Azur » 
Milan Presse fait paraître 
son cinquième magazine de territoire 


aux TRADITIONNELS finan- 
cements des chaînes de télévision 
par les abonnements ou la rede- 
vance, une petite nouvelle préfète 
l’appel direct à la générosité de ses 
futurs téléspectateurs. «Je mets 
100 francs pour voir!», ont lancé 
les responsables de TSé création 
citoyenne (TCC) dans une pleine 
page de publicité publiée dans 
Le Monde du vendredi 25 octobre. 

Cette campagne publicitaire a 
davantage pour objectif de tran- 
cher avec les méthodes habituelles 
de l’audiovisuel que d’inciter des 
téléspectateurs a mettre la main à 
la poche, corrige Denis Piningre, 
chargé de la coordination de la fu- 
ture chaîne multithématique. 
Cette page de publicité, explique- 
t-il, fait suite « à une première 
campagne parue avant l'été » v Pu 
ces annonces répétées, les promo- 
teurs de TCC t ente nt de rassem- 
bler des « investisseurs consis- 
tants» et de réunir, à terme, 
30 millions de francs. Us sou- 
haitent aussi faire passer leur mes- 
sage : « Permettre à tous les ci- 
toyens, à titre individuel ou dans 
leurs activités associatives, de s'ap- 
proprier enfin la télévision. » 

Le projet TCC a été imaginé, en 
juin, par des hommes et des 
femmes venus de divers horizons. 
Parmi les fondateurs figurent un 
producteur de télévision, François 
Manceaux, une psychanalyste, Isi 
Beller, des journalistes, des 
membres d’associations— Avant 
son lancement, prévu au cours de 
Vannée prochaine, TCC entend 
mettre en place un véritable ré- 
seau d’associations. Déjà, 70 à 


60 associations locales doivent 
servir «de points de rencontre » 
avant de devenir rapidement 
«partenaires » de la chaîne. Avide 
d'une * éthique civique», TCC 
exige que chaque association lo- 
cale « regroupe les acteurs de la ci- 
té que sont les éducateurs sociaux, 
les animateurs des arts de la 
culture, de l’éducation et des 
sports ». 

Le premier objectif de TCC est 
de concevoir un « pilote » -émis- 
sion de démonstration- de six 
heures. « Quand le ‘ groupe 
Bouygues a acheté TPI, en 1987, 
son pilote durât un quart d’heure. 
Celui de TCC sera de six heures. B 
servira à montrer ce qu’on peut 
faire et ce qu’on pourra voir», in- 
dique Denis Piningre. TCC devrait 
déposer son dossier au mois de 
novembre sur le bureau du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA) pour tenter d’obtenir son 
conventionnement. 

LABORATOIRE POUR LA PUBLICITÉ 

Avant cette échéance, la chaîne 
devra se transformer pour adopter 
un stat u t de société anonyme et 
surtout boucler son «tour de 
table» financier. «Le capital sera 
divisé en trois tiers : un pour les par- 
ticuliers, les adhérents et les télé- 
spectateurs de TCC, un autre sera 
réservé aux représentante de 
l’économie sociale (mutuelles, 
coopératives), le troisième sera ou- 
vert aux investisseurs tradition- 
nels », précise le chargé de la coor- 
dination. Toutefois, « pour 
garantir l’indépendance de TCC, 
aucune personne morale ne pourra 


détenir plus de S % du capital », 
ajoute Denis Pbnngre. 

La chaîne souhaite être reprise 
dans les services de base des bou- 
quets numériques du satellite et 
du câble. Selon Denis Piningre, 
« les discussions sont déjà très 
avancées avec CanalSatellite ». 
Chaîne payante, -TCC ne prévoit 
pas de drainer « plus de 15 % de ses 
recettes avec les abonnements. Les 
85 % restants seront financés par la 
publicité». Four fidéliser les an- 
nonceurs, TCC leur propose « des 
contrats de deux à trois ans». De 
même, la chaîne est prête à «ser- 
vir de laboratoire pour toutes les 
.formes nouvelles de publicité». 

Quatre-vingts personnes s'ac- 
tivent déjà sur le «pDote» et sur 
la future grille. Us estiment que la 
chaîne devrait proposer « un 
thème par jour». Lors de son lan- 
cement, TCC n’émettra que 
« quatre à six heures par jour» 
avant d’effectuer « une montée en 
charge progressive » selon ses pro- 
moteurs. TCC ira puiser ses pro- 
grammes dans des « gisements ac- 
tuellement non utilisés». Elle 
devrait, notamment, mettre à 
contribution la Fédération des té- 
lévisions locales et la Fédération 
des vidéos de pays et de quartier. 

Si «le contenu sera privilégié par 
rapport à la forme», TCC ne veut 
pas être une «chaîne d’ama- 
teurs». Son habillage a, par 
exemple, été confié à une société 
spécialisée, Gédéon, qui a déjà 
conçu des habillages pour Canal 
Plus ou M 6. 

GuyDutheil 


MILAN PRESSE publie, mardi 
29 octobre, son cinquième « maga- 
zine de territoire » baptisé ftrys de 
Provence-Côte d'Azur. Ce trimes- 
triel luxueusement imprimé et Ü- 
histnS (35 francs, 98 pages) est dif- 
fusé dans l’Hexagone par les 
Messageries lyonnaises de presse 
(MLP), comme te précédentes re- 
vues de ce genre lancées par MBan. 

Cette maison d’édition occupe le 
seoen r des «magazines de terri- 
toire» depuis 1989, date de son 
premier trimestriel, Pyrénées maga- 
zine, qui a atteint, en 1995, une dif- 
fusion moyenne de 78 409 exem- 
plaires, selon Diffusion contrôle. 
Ce titre, qui a nécessité 4,5 millions 
de francs d'investissement, précé- 
dait Afyes magazine (63 063 exem- 
plaires), Méditerranée magazine 
(66598 exemplaires). Pays Basque 
magazine, publié en février avec le 
concours de l'hebdomadaire régio- 
nal La Semaine du Pays basque, a 
bénéficié pour son. premier numé- 
ro, d’un tirage de 300000 exem- 
plaires, lié à l’importance de la 
communauté basque, en France et 
en Espagne, et celle de sa diaspora 
dans le monde. 

Comme les autres «magazines 
de territoire» de Milan, Pays de 
Provence-Côte d’Azur, qui a été tiré 
à 100 000 exemplaires, s'appuie sur 
un bassin de population important 
et une identité régionale forte, no- 
tamment en Provence. S'intéres- 
sant à la fois aux traditions, à l’ar- 
chitectnxe, à la nature, à la 
gastronomie, les magazines de la 
maison d’édition toulousaine n’ou- 
blient ni les habitants et leur mode 
de vie, ni l'économie ou les trans- 


formations sociales. 
ou touristiques. «Nou> vouMos étn 

dans le fin, dans la proxinuti’ ». sou 
Kgne César Roldan. directeur de K. 
communication. Nous restons leu. 
région à nos lecteurs, sur n*w 
plans, pas seulement touristique. » 

D'AUTRES PROJETS 

Les cinq «magazines at ^u-«n- 
tolre» et leurs « hors -séries ~ 
constituent aujourd'hui 30 'a a., 
chiffre d’affaires de la divisic.c 
presse des éditions Milan, aux co- 
tés des journaux pour entiuiis Ci 
jeunes (Wapiti, Diabolo. Tobos&ar., 
Mikado, etc.) et de magazines d'ac- 
tualités comme Les Clefs de i uciua- 

lité ..... 

L’éditeur toulousain a étudié le 
lanceme nt de deux autres titres, en 
Ile-de-France et en Alsace, en col- 
laboration avec le quotidien L’Ai- 
sace (Mulhouse) pour ce dernier, ei 
s’intéresse à d’autres régions. « Il y 
a des éditeurs, industriels et des édi- 
teurs à vocation, nous sommes plu- 
tôt du côté de ces derniers : nous 
préférons créer des titres plutôt que 
d’en racheter, tait remarquer Pa- 
trice Amen, président de Milan. 
Nous ne pouvons donc pas vivrs 
sans protêts. » • 

Milan, qui emploie 275 salariés 
- la moyenne d’âge est de 29 ans - 
s’intéresse aussi aux livres. L : activi- 
té édition représente 20 % de soc 
chiffre d’ affaires (300 millions de 
francs en 1995) et compreud un 
fonds jeunesse ainsi que la collec- 
tion «les Essentiels» créée il y a 
un an. 

. Yves-Marie Lobé 


LUNDI 28 OCTOBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


12.15 Le Juste Prix. jeu. 
1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13 J» Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de l’amour. 

FeuHtton. 

1435 Dallas. Feuaieu». • 
Compagnie à vendre. 
1535 HôteL Série. 

L’enfant trouvé. 

1630 Des copains en or. 
jeu. 

1655 Club Dorothée 
vacances. 

1735 ► Karine et Ari. Série. 

Cete qu'il Mbit prendre. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Un amour qui Messe. 

19.00 L'Or à l'appeL Jeu. 
1950 et 20.45 Météo. 
20j00joumaL 


PERDU DE VUE 

Présenté par Jacques Pradd. 

Es-tu toujours rivant ? ; abandon ; 
appel ; disparition ; retrouvailles : les 
oubliés de r Inde ; les suites des 
précédentes affaires avec un heureux 
dénouemeK pour certaines d'entre 
eBesCMOmta). 83115157 


L’APPEL 
DE LA COUETTE 

Divertissement présenté par NaguL 
limita: Chevalier et Lasprito, Aime 

Roumanoff, Jean -Pierre Goflfc, 
Dominique Farrugla, The Cure 
(110 mm). 0943788 

1.00 Football. 

Présentation delà 
4* Journée de U ligue des 
champion t. 

Une journée importante 
pour le champion fronçais 
qui se déplace en Suisse. 

135 journal, Météo. 

MS 7 sur r invité : François Léotard 
liedlff.V 135 et î.H, 355 TH m*. 
2M et 3J5, *05, 5.10 Mstotaes aa- 
nireBes. 


1255 et 13.40 Météo. 

1259 JoumaL 
1330 Secret de chef. 

13-45 INC. Magazine. 

1355 Derrick. Série. 

Un homme en trop. 

154» Le Renard. Série..-. 

Le quatrième homrfie- . "7 . 
164)5 et 5.05 ' -J.**— 

La Chance aux chansons. 
1655 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

17-25 Sauvés par le gong. Série. 
Lebaldeprama 

1755 Hartfey coeurs à vif. série. 
1845 Qui est qui ?Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Oscar est malade. 

19.24 et 135 Studio GabrieL 
Invités : Marc Lavwne, Cad 
EJmatey. 

2000 Journal, 

A cheval. Météo. 


DANS UN GRAND 
VENT DE FLEURS 

Feuilleton [7/7] 

de Gérard Vergez. 

avec Rosemarie La vauflée 

0 00 min). 8001480 

Antoine disparait en emportant 

Informulé secrète du nouveau 

poifiim Gartande. 


FRANCHEMENT 

Magazine présenté par Arlette 
Chabot et Alain tWumel dans le 
cadre dtJ- Lundi» de T information*. 
Imité: Jack Lang (73 oiin). 8323480 
Une nouvelle émission 
politique, avec plusieurs rotes. 
Un invité commente Factualité ; 
un contradicteur « surprise » ; 
un umdagtsur la façon dont il 
est perçu par les Français. 

2348 Journal, Bourse. Météo. 
0.10 Tennis. 

ll'Open de Bercy 
(75 min}. 5161165 

T5S Le Retour des «traites. 2JS Opéra 
sauvage. Zimbabwe. SAS 2 a titans 
iTWo. Ut Météo. 400 Aux tastta 
do palais. Pétain. 425 Strreégte (ta A- 
knrc.4*0D*an»icilùrzuue<tedHE.l. 


1 232 JoumaL Keno. 

133S Parole d* Expert I 
Invité :Totn Novembre. 
1435 L’Homme en fuite 
TWéfiJm de Donald Stegd, 
avec Henry Fonda 
C90 min). .0166461 

1605 Tennis à Berey , 
<65 min). J-’ '778984a 

17.10 Les Minflrèums/’ 

1745 Je passe à la télé. 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1848 Un livre, un jour. 
le Royaume secret 
des Windsor, 
de HugoVkters. 

1855 Le 19-20 

de r information, 

19.08 Journal régional 
20 l 05 Fa si (a chanter, jeu. 

2035 Tout le sport. 

2050 La Dernière Séance. 


UN HOMME 
EST PASSÉ ■■ 

F Dm de John Songes 
(1954,122 min}. 2300683 

En 1959, dans une ville 
d’Arizona, un homme part à b 
recherche d’un Japonais 
disparu. 

2220 journal. Météo. 

2255 Egghead. Dessin animé. 


LA DERNIÈRE 
FANFARE ■■ 

F2m de John Ford 

arec Spencer Ttacy 

(1953, N, v. a, 121 rata). 7404515 

Le vieux maire d’une petite 

bourgade meurt à b suite de sa 

défaite aux élections. 

120 Libre court 

Au revoir par b fenêtre. 
Court métrage 
de Pierre Chausson 
avec Marie RMère 
(10 min). 1812962 

UOCxpfcxoe FtaOo. Série. A mr-die- 
mta de rien, un Musique Graffiti- 
Jazz. Avec GBbert Leroux, PNEppe de 
Preàsac, Cffles Benhenet, Kotc Cal- 
6g*fe(15 rata). 


1255 Attention santé. 1320 légendes vivantes 
d’outre-mer. 1330 Demain le travail, spécial 
vendanges. 

144)0 Brève rencontre ■■ 

FRm de David Lean avec CeTa Johnson (1945, 
N„v£85 mta). 138312 

.1530 FeTspectiwg.^stroqofTde. 1640 Gaîa.,1 MO 


Escales, fr^nqcçboaes.' Le Bènau.1725 AJfLfifcoo 
LeMonde^s 


Un monde nûuÿéaif 
animau x. 


Arte 


19.00 lucky Luke. Dessin animé. 

{33/52] Des rails sur la prairie, de Morris, Bffl 
Hanna et Joe Barbera. (30 min). 7883 

1930 7 1/2. Le marché du vin én Europe. La situation 
des pays de TEst, dnq ans après la réunification : 
b Bulgarie (30 min). 6854 

2020 et 2Æ0 ► lànner for President. 

FeuHJeton f2fl 0) de Robert Afcman, arec Michael 
Murphy (30 min). 3867 

2030 8 1/2 JoumaL 


LE GRAND AMOUR ■ ■ 

film français de Pierre Etais arec Pierre Etah, Annie 
Fratelfinl (1969, 83 min). 106480 

Après quinze ans de mariage avec une bourgeoise 
qui a toutes les vertus, un homme Méprend de sa 
nouvelle et jeune secrétaire. Le meilleur jBm de 
Pierre Etait 

22-05 Kinorama. Magazine. 


SALADES RUSSES ■ 

F3m franco-russe de Yburi Mamine avec Agnès Soral 
0993, vjo, 87 mta). 555Tt39 

Saint-Pétersbourg, à tajin des années 80. Un 
professeur de musique qui partage un 
appartement collectif avec uneftmvUe déc ouv re 
une fenêtre secrète donnant sur Paris— 

2345 Court-circuit. 

Farce noire, court métrage cfORvIer Pandwc. 
0996,36 min). 9008588 

Un chômeur sombre dans une folie 
meurtrière-. 

02S Le Temps suspendu ■ ■ 

Flbn hongrois de Peter Cothar avec tstttn 
Zamenak0982,v.a,redifL ) 96mia). 8971146. 
Remarquable chronique sociale en grisaille 
de toute une génération de Hongrois, mais 
où b jeunesse représente Pesptùr. 


1225 Les Routes du paradis, 
série. 

1325 Mission spéciale 
à San Diego • 

Téléfilm de Jîra Johnston 
et Stephen Lftjrey, 
Schneider 

(100 nwQ. b ,,jSB01480 
ISJOÿ DrW^de dames. Série. 

. Une croisière en or. 

1645 Tâécastmg. 

17.05 et 2J>5 Faites 

comme cbez vous. 

. Imité iReoprok. 

18X0 Space 2063. 

1855 HIghIandec série. 

Le porte-bonheur. 

1954 Six minutes 
d’information. 

2000 Une nounou d’enfer. 

Série, Une amitié particulière. 
2035 Ciné 6. Magazine. 

2035 Décrochages ïnfb. 


P.R.O.F.S. ■ 

FltoidePKridcSctHilnunn. * 
arec Rrùicfc Bruef 

(1985,1® mta). 358119 

Un famé professeur de lettres 
Influence les élèves et 
quelques-uns de ses collègues 
par sa décontraction et son 
opposition aa conformisme des 
méthodes pédagogiques. 


LES OREILLES 
ENTRE LES DENTS ■ 

F8m de Patrick Schulmann, 
arec ftibrfcr Luchtai 
(1987,1® min). 6858157 

On recherche un assassin qui 
coupe les oreMes de ses victimes 
et lés leur met entre les dents. 

La fille cPim ex-caïd de la pègre 
enquête avec son fris de: trois 
ans et un journaliste. 

020 Culture pub. Magazine. 
IjOO Jazz 6. Magazine. 

Tojfifco AJdjosH Jazz 
Orchestra (55 mil). 2248165 

US Best of Magara. iAO Aaenoses 
en océan Bafiea. 435 Frtgrrmgar- 
MarazJne (redrff.). invitée: Victoria 
AWL SJS Ttirbo. Magazine (redKX 


Canal + 

1220 Passivité. 

► En dafr jusqu’à 1335 
1 230 La Grande Famille. 

1335 Long Cotas 

Téléfilm iT Alain Itisna, 
arec Benoît Uaÿmd, . 
Hélène de Fougerolles, 
MlPflK...... pwiSk 

1545 TV phlS (redift). 
16XSElMariachia : " 
F9m de Robert Rodriguez 
(1992,82 mm). 7728225 
1725 Le Carnaval des 

tricheurs. Documentaire 
(26 min). 15409 

1755 Flash Gordon. 

Dessin animé. 

► En clair jusqu’à 2035 
1835 Nulle paît affleure. 

Invités :Ouütiana Rean, 
Henri Gigouic, Skunfc 
Anansie. 

2030 Le Journal du cinéma. 


► LA NUIT 
MICHÈLE MORGAN 

2035 hfichèle Mocgan, une 
étoile aax yeux Weus. 
Documentaire 
d’Olivier Cuhan 
(50 mta). 5525461 

De Cannes, où eRe fut 
d’invitée d’honneur du 
Festival 1996, Michèle 
Morgan nous fait 
- partager hs grands 
moments de sa vie. 

ZI 25 Flash d'information. 

21 35 Le Chat et la Souris® 
FBm de Oaude Lelouch arec 
Sfro e Recoiini 

(1975,103 min). 4078408 
2320 Les Orgueffleux ■ ■ 

F dm <f¥vesA8égrct 
avecCérerdPNKpe 
<1953, XL.T00 minX 3493918 
1 ÆO Remorques ■ ■ ■ 

Pim de Jean GrémUlan avec 
Jean Gabta fl 939-1941. N, 
91 min). 4945829 

230 Pidp Fiction ■■ 
ribu 

de Quentin Thramino 
avec John Trevoltâ 
0994, 148 mta). 25694691 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20.00 Ttulassa 

(France 3 du 22/KW6) 

21.00 Enjeux - Le Point. 
2155 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2). 
2235 Le monde est à vous. 
Invitée : Battra Hendrids 
(France 2 du JOH 0%). 

0.00 Concert : Francofolies 

QO mta). 

030 Soir 3 (fiance 3* 


Planète 

2035 Ignace! 

Vfcrtmo 


‘Reiss. 

. ; et mon 
<rtm révolutionnaire. 

2130 Bandes de ciné. 


2220 les Aimées transistor. 

23.15 Les Hauts Lieux 
spirituels français. 

IWI CW pierres 
qui partent. 

2345 Opéra sauvage. 
[AàlILapwtan 
du souvenir. 

035 Les Favorites : Venise 

[SS mta). 

Paris Première 

21 ÆO La Si Jolie Vie 
de Sylvie Joly. 

22.10 Le J.T.S. 

2240 Concert: 

Vfelvet Jungle Sessions : 

SkunkAnanste 

<50 ratai. 1751BS15 


France 

Supervision 

HOO Tennis. 

En Area du POPS. 

Open de nris-Scrcy 

(no mbi). 

Gné Cinéfil 

2030 Lalbumée 

desgiands-dncsM 
FftnïArxfréPEfienc 
(W52, N,M rata) 72331935 
2155 Le Dessous 
des cartes» 

Fttra d’André Cayans 
(1947. N, 90 mta) 5542041 
2335 Le Dictateur ■ ■ ■ 

F8rodç Chartes Owpfa 
(1939-1640, N, VA. W5 rata) 
18109138 

130 Week-end ■■ 

F4md«C*ral«ed 
(1938. N, WJ. 85 rata) 

41674788 


Gné Gnémas 

2030 Une nouvelle vie ■■ 
FSmrfdhderAssayas 
0993.120raiii) 7225041 

2230 Du haut 

de la terrasse» 

fiba de Mari: Robson 
(19ÉO. VA, 1Î5 mta) 25285225 

045 Life isSweet»» 

Film de Mlfce Lelgh 
(1991. vA,inmta) 79650465 

Série Gub 

2020 Mon amie FËcka. 

L'écuyère. 

2045 L’Homme du Picardie. 
2140 et 045 

François Gafflard 
ou la vte des autres. 
Madeleine. 

2230 Sherlock Holmes. 

L’énigme du train de nuit. 

23JM Commando Çarrison. 
Cuerre ou pègre. 


Canal Jimmy 

2030 Souvenir - Jolie 

poupée : Sylvie Vartan. 

2130 New York Poüce Blues. 
Rusttl comk son raétiec 

22.15 Chronique 
de la combine. 

2230 Les Doors ■ 

HmiTOÉm Smil 

(1 «1,1 35 mta) . 73827596 

035 Quatre en un. 

1 SB Concert : Jimî Hendrix 
attbe Isle ofWight. 
E n re gigr é-en aoOt 197P. Ion 
du Festival de rie de vrtÿrt 
(60 mta). 28207948 


Eurosport 

1400 Tends. 

8 idfeeeL 1 T*Open 
de nri»Berqr (940 rata). 

23J» Eurogoals. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL-9 

20» U Cage aux fbBes m. Hlm de Georges iJrm»T 
0^5-90 mm). Avec Michel SerranK. Comédie. 
gjo an çadwre «u dessert, pam de Robert Moore (1976. 
95 «ntaL Avec David niveh. CoaédapoSoirr. 
oooj Mhéaar ou le jouet de la teaffla. Morde Sacha CM. 
ny (1951, (L, 95 cun). Arec FemzudeL Comédie. 

TMC 


*°T Pépault. Ffen de Jacques Des» 
Avec Lb» Ventura. Drame. 


usa ou 
(1978.® 

TSR 

todzme Ooobfflre. Hto de Qirfs Cotambu» (19«. 
135 Brin). Avec Robm WBUbis, SaBy Field. Comédie. 


RADIO 

France-Culture 

2000 Le Rythme 

et la Raison de_. ’ "• 
Renaud Camus. 

1 . Unie de Fine. 

2130 FlctiéWî* nr ’ r,;/fT 
Mourir de rire 
au Grand Guignol 
Son poteau. tfOsar Méfénrér 
et RaoJKatph; Soucies, 
cf Octave Mbbeau. 

2240 mit ouvrant *•" 
le migaztae qra dècoüta. Alain 
Cavafler, Daniel Buen. Reib- 
Beartt 

«L OS Du Jour au l endemain . André 
Crante-SponriOe (Impromptus) 045 
Les CmfBés du MlUk: Hafl. joumCr 
du J*a«#ï!»C(l> IJ» L» NutO de 
Fraoce-Culture. fwdlff.p Jackson 
Mode ou rcrifltae de h-peWme H): 
137, Alsondrc Xojrf au Pamour du 
savoir; SCO. Le mtr des fédérés; 400, 
Jean Terre! ; «B, PWfippe Ganri oc 
renfanœ deTart. par Thomas Lescure; 
557, Karine Saporta, AngeSn FYejkxaJ- 

France-Musique 

2000 Concert. 

17* FestiiHl rfArabroray. Donné 
le 29 septembre, if Abtabaie 
ifArnbrbnay, par AlAyre 
EsoanoL Eckrvdo 
lopez-Banio : Quando muerae 
dsoLdeDuron;SraisKsres 
os ii enen p en dr ente.de 
Narvaes;\fciBa Regis, 

Anonyme ; Mssere; de Oc 
Tbrres. 

-2230 Musique pJurid. 

Œuvres de jetas. Mâche, 

BetrassL 

2307 Entre les tignes. 

OOO La rose des vents, tadu-du 
Nord: tndrqjit Banedee, Mar a son 
cnrembie arec Banm Mmar PaL auüaïf 
donné le 27 septembre, sa le 
Mvler kfeKaen. b R»8o-Frenee) 1 JO 
Les Nuis de Brame - Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Kadio-Clâssique. 

Frai* Peter Zimmermann, . 
violon. Concerto pour violon 
né l,de Prokofiev, par 
tOrcheare PtdhMrronique de 
Derfia iflr. lorta Maaeel ; 

saKaassa,* 

SiïS&’îÆÆ,?* 

Oonemo pour violon, de R. 

Sdaanann. par rordiestre 

symphonitpie de la RatSn de 
Cdbgne, du. Hans Vork ; 
Quatuor arec piano n® I, de 
Mozart, Christian Zadiaias. 
piano, Obea Zimmermann. 
atio.TtenamWlcHviotoreefle. 

oek. OOO Les Nnhs de 
tique. 


al£ dans «Le Monde 
aon-Radïo- 

Multimâdia». . 

■ On peut voir. 

■■Nepas manquée 
* ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

O Soiô-trtrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


u.- 


t 
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Zapping dans la télé des enfants 

Suspense, humour et fantastique : pour les vacances de la Toussaint, les chaînes rivalisent 
entre elles pour séduire les jeunes téléspectateurs. Demandez les programmes ! 


c'at tes VMM*!, if 
W les rtïTl SutSSES, tel ÛW-ftNïî 
et te Mfcffirc» 



fewJ 


HONNEUR aux préadolescents : 
les 10-13 ans sont les heureux pri- 
vilégiés des programmes destinés 
aux jeunes pendant les vacances 
de la Toussaint. Humour, aven- 
ture, fantastique, information : 
plusieurs magazines apparaissent 
sur le petit écran tandis qu’une 
nouvelle série d’animation et des 
séries de fiction (anglo-saxonnes 
pour la plupart) se disputent les fa- 
veurs de ce public très particulier. 

Les fidèles de France 3 auront 
découvert dès lundi, dans «Les 
Minikeums », le visqueux mais 
sympathique héros d’un dessin 
animé américain inédit: Inspecteur 
poisson . Polar subaquatique au 
rythme trépidant, truffé de jeux de 
mots et bourré d'humour, cette sé- 
rie eu six épisodes, très bien réali- 
sée, n’est pas sans rappeler la ver- 
sion arrimée de The Mas ik ou Dick 
Tracy. Les flics ont l’écaille incor- 
ruptible,^ paniers de crabes sont 
bien remplis, et les sirènes battent 
des dis comme la très sexy Jessica 
de Roger Rabbit™ La bouillabaisse 
est savoureuse, et se consomme 
tous les jours (sauf le mercredi) à 
9 heures du matin. 

Le fantastique est un genre qui 
fait toujours recette: deux séries, 
proposées, l’une par Canal J, 
l’autre par France 2, rivalisent d’ef- 
fets spéciaux. Un cas très spatial, 
proposé par la chaîne câblée, rap- 
pellera aux parents l’univers inter- 
galactique de Star 7 Yek (le scéna- 
riste est d’ailleurs le même). 
L'action se situe en Tan 2261, quel- 
que part dans nftrfvere. les héros 
sont des jeunes gens venus de dif- 
férentes planètes : fl y a Catalina, 


? adolescente aux cheveux couleur 
d’arc-en-cel, originaire de Titan ; 
Radu, un garçon venu d’Andro- 
mède, doté d’une orné exception- 
nelle ; Rosie, la Mercurieime, dont 
le visage tout rose diffuse de la 
chaleur ; Bova, parachuté dTJra- 
nus, qui produit de l’électricité 
avec ses antennes; et enfin Har- 
lan, le IfcnteD, qtri ne possède au- 
cun atout particulier si ce n’est son 
aptitude à diriger la très hétéro- 
côte équipe. Le scénario traîne un 
peu, on ne sait pas toujours très 
bien où l’on est, mais les déçois et 
costumes retiennent l’attention. 
La série, qui compte treize épi- 
sodes, est diffusée le mercredi, à 


19 h 25, puis rediffusée le samedi, à 
17h 35, et le mercredi suivant à 
9 h 05. 

UN AUTRE MONDE 

Avec Le Maître des sortilèges, dif- 
fusé par France 2, on ne quitte pas 
la Tbire, mais on voyage dans le 
temps. Cette série australienne, 
très bien jouée, exploite un thème 
récurrent de l’univers fantastique : 
l'existence de mondes parallèles 
au nOtre. Paul, le héros, est un ly- 
céen parti en week-end d’astrono- 
mie avec ses camarades ; fl se re- 
trouve, à la suite d’une 
maladresse, projeté dans une autre 
civilisation. Les gens qu’il dé- 


couvre vivent comme au Moyen 
Age, sous la domination de 
Maîtres des sortilèges, seuls déten- 
teurs du savoir et dotés de mysté- 
rieux pouvoirs. Venu d’un monde 
technologiquement beaucoup plus 
avancé, Paul va évidemment susci- 
ter bien des peurs et des convoi- 
tises. Mais fl parviendra à s’échap- 
per et à retrouver les siens, 
emmenant avec 1m une belle jeune 
fille, qui, à son tour, se trouvera 
confrontée à un monde déroutant 

Riche en rebondissements, ce 
feuilleton en vingt-six épisodes, 
aux effets spéciaux très réussis, in- 
vite à réfléchir à des notions abs- 
traites telles que le progrès scienti- 
fique ou la différence. A suivre 
tous les samedis, à 9 h 35. 

Enfin, la chaîne M 6 profite des 
vacances pour lancer deux nou- 
veaux magazines destinés aux plus 
de dix ans. Présenté par Caroline 
Corvaisfer, «Dis-moi tout», J.T. 
hebdomadaire programmé, pour 
la première fois, vendredi 1 “ no- 
vembre, a pour ambition de don- 
ner aux jeunes les clés pour 
comprendre le monde d'au- 
jourd'hui. Et pour ceux qui s’en- 
nuient déjà de l'école, «Passé 
ample junior » propose, jeudi 31 
octobre, à 20 b 35, une leçon 
d’histoire contemporaine. « Les 
années Giscard » inaugurent cette 
nouvelle émission, adaptation 
pour un public scolaire du maga- 
zine hebdomadaire « Passé 
simple » présenté, en dehors des 
périodes de vacances, par MarieUe 
Fûumiec 

Sylvie Kerviel 


Culte 


par Agathe Logeait 


LA VIE, l’amour, la mort. Du 
sang, des cris, des larmes. Bada- 
boum, tous les dimanches soir, 
c’est reparti, dans un bruit de si- 
rène hurlante, une odeur d'émeu 
la lumière éblouissante des 
néons. Dans leur tenue bleu nuit, 
les infirmiers des secours d’ur- 
gence catapultent les portes bat- 
tantes de Fbôpital. Avec la sûreté 
des serveurs de pizzas (ace à- une 
horde d’adolescents affamés, ils 
servent leurs clients en slalomant 
au milieu des obstacles sur le car- 
relage glissant et poussent leur 
brancard comme s’ils étaient sur 
une piste de bobsleigh. Us hurlent 
les indications indispensables 
pour que les médecins fassent le 
plus rapidement possible 
connaissance avec la forme en- 
sanglantée, percée de mille 
tuyaux et autres impacts de 
balles, qu’Qs sont chargés de livrer 
ici. 

Victimes de la guerre des gangs, 
toàcos en manque, adolescents 
pris de crises de convulsions, 
femmes en train d’accoucher, 
SDF crachant leurs poumons, al- 
coolos vomissants, accidentés de 
la route: les arrivages dé- 
clenchent à chaque fois la même 
frénésie de gestes et la même dé- 
bauche de matérieL * Un, deux, 
trois! », le blessé est soulevé du 
brancard et prestement posé sur 
le lit qui l'attend. Chacun sait ce 
qu’il doit faire, chaque instant 
compte. Nous, nous n’avons pas 
bougé de notre fauteuil, et, déjà, 
nous sommes exténués, vague- 
ment écœurés, éclaboussés de ce 
sang qui gicle à travers l'écran. Et 
tous les dimanches, ainsi, le piège 
se referme : c’est « Urgences », la 
série-culte que diffuse France 2 


depuis la rentrée. A force, on 
connaît tous les personnages. 
Mark Greene, le chef du service 
aux petites lunettes rondes dont 
la femme ne supporte pas qu’fl 
soit happé par son métier ; Susan 
Lewis, qui élève le bébé de sa 
sœur instable et toxicomane ; Pe- 
ter Benton, le chirurgien noir aux 
doigts de fée et au caractère de 
cochon ; John Carter, son étu- 
diant, gosse de riches peut-être, 
mais déjà fort bon médecin ; 
Douglas Ross, le pédiatre au 
cœur d’artichaut qui a bien du 
mal à se remettre de sa rupture 
avec la séduisante Carol Hatha- 
way, l'infirmière en chef. Et puis il 
y a les autres, les sans-grade, dont 
le nom vous glisse entre les lèvres, 
mais qui font partie du décor : le 
grand balèze de l’accuefl qui a 
une vocation rentrée de théâ- 
traux, F infirmière qui ressemble à 
une petite souris, l'externe trop 
jolie qui fait tourner les têtes, 
celle qui n’est poussée que par 
une ambition démesurée, le man- 
darin tout-puissant et la peste de 
chef de clinique.- 
On les retrouve en habitués, là 
où la semaine précédente on les 
avait laissés. On connaît leurs 
passions, leurs faiblesses, leurs 
défauts. On pleure avec eux, on 
rit avec eux. on tombe amoureux 
avec eux : chaque blessé qui leur 
file entre les doigts nous est un 
demi personnel. Chaque estropié 
sauvé est notre victoire. On sort 
de répreuve moulu et enchanté 
d’avoir vécu leurs aventures par 
procuration. Un peu étonné, tout 
de même, d’en être réduit à pa- 
tauger dans le sang d'autrui pour 
se sentir vivant, délicieusement 
vivant. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 




1230 A vntfdte. Magazine. 
13.00 journal. Météo. 
1335 Femmes. Magazine. 
13.40 tes Feux de F amour. 

FeuKeton. 

1435 Dallas. 

FeuMeton.-ta haine. — 
ISJSHÛttL Série. 

La Thaïlandaise. 

1&20 Des copains en oc 
/eu. 

16-55 Club Dorothée 
vacances. 

1735 ► Karine et An. 

Série. Le retour 
de Martin Marceau. 

18.10 Le RebeDe. Série. - 
En passant par 
U NoureSe-Qrtéara. 
19-00 L’Or à FappeL jeu. 
1930 et 2D45 Météo. 

20*00 journal, Tiercé. 


ROBIN DES BOIS, 
PRINCE 

DES VOLEURS» 

TOm de Kato Reynolds 
avec Kevin Costne- 

0990. 140 iripjL 29170784 

Revenu de la croisade et d’une 
geôle arabe, un jeune seigneur 


devient hors-kt-loL 


LE MONDE 
DELÉA 

Magazine présenté par Paul Aroar 
(110 mfn). 8280725 

1 2)5 Football 

En dtffeé de Monaco. 

Coupe de HJ EM 
0 fi»de finale. retour): ■ 

AS Monaco - 
Moenthengladbach 
(95 min). 5588740 

2M journal, Météo. 

Z5S Reportages (rwtfff.). UO TF! 
re, mik. 330 et 400, 5X6 Hfcaofces a*> 
* tmcHes_ *55 Musique. 


12.10 et 1730, 2225 
Un livre, des Evres. 

1215 Pyramide. ;eu. 

1255 et 13A0 Météo. 

1259 journal 

1330 Secret de chef 

1330 Derrick. Série. 

I435te Renard, «rie. . . . 

1600 «t&üO 

La Chance 
aux chansons. 

1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1725 Sauvés par le gong. 

1735 Hartieycosxrsàvtt 
Série. 

1245 Qui est qui 7 jeu. 

1 9.1 5 Bonne unit, les petits. 
Nounomaussl est malade. 

1924 et 155 Studio GabrieL 
imitée: Annie Cordy. 

2000 journal, 

■ A cheval, Météo. 


LES GRANDES 
VACANCES 

FHm de Jean Girault 
aux Uuis de Punis 
(1967, 100 min). 89021® 

Le directeur d'un collège 
expédie en Angleterre son fils 
t/m, recalé au bac, pour qu'il 
travaille pendant les vacances. 


TARATATA 

Variétés présentées par Alexandra 
Kazan. 

Uwhfe: Catherine Lara. 

Avec Kent. Maris WL Utëtna Récital. 

KwÇaNki 

(SOroùi). 2048087 

2330 journal 

Bourse, Météo. 

0.10 Tamis. 

ll*Open de Bercy 

(80 min). 5139566 

130 Htemtees comte», Geborenfca, 
d’&Moe Busson avec Elin» Lflvreo- 
sohn, Hfeabeth Kaza. 225 Euidcqk. 
Vbie sans issue. MOU Huitaine deL 

3^ 24 beure* tfSnÉDJLÆ Météa 330 
Vàre, cavernes et siphons. «5 Fte 
nues ammaies. Folie de plumes. 


1232 JotzrnaL Kena 
1335 Parole d "Expert ! 

1430 Le Quart d'heure 
de Faut pas rêvée 
14.48 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions 

. au gouvernement 
En direct ... 

de f Assemblée nationale. 

1605 Tennis à Bercy 7678320 

17.10 Les Mimkeums. 

17A5 Je passe à la télé. 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1248 Un livre, un jour. 

Un sOence (Tenvimo une 
demi- heure, 
de Boris Sdtreiber. 

1835 Le 19-20 

dePinformatton, 

1908, Journal régional 
2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbut le sport 


LES ANIMAUX ROIS 
DE LA PISTE 

Gnp*. Commentaire deSergtoecles 
participations de Pierre Tàxrrta (gui 
présente des images de Lo Asie ou» 
tntieSL du docteur Klein, des Oowns 
en fiiie et de Rémy Brida (95 mm). 

870233 

2225 journal Météo. 


COULEUR PAYS 

t des treize 


1230 Défi, oefil en aiguille. 1255 Attention santé. 
Les bourreaux du cour : cholestérol et sédentarité. 
1300 Chercheurs d’aventures. 1330 Demain les 
jeunes, premier emploi: administration. 1400 
Chypre. 1500 Qui vive. 15-55 La Cinquième c’est 
à VOUS. Magazine de la Cinquième association. 1600 
Vaisseau Terre. L'eau vive. 1630 Escales franco- 
-phones. us'Maroc:T725 Alf. 1800 Histoire per- 
sonnelle de la littérature. Les chroniqueurs du 
Moyen-Age. 1835 L’Œuf de Colomb, ta balance. 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


<90 mini 610336 

Avec au sommaire de Gnéma 
étoiles, émission diffusée dans 
la plupart des régions, des 
entretiens avec Ken Loacft, 
réalisateur de Caria’s Song, 
Dennis Quaid pour Ctxur de 
dragon, et Brad Pittpour 
Sleepers réalisé par Barry 
Levirtson. 

jeu de rote. 200 Musique Graffiti. So- 
nate pour wotaruik et piano op- 40, 
3 e « * mouvements, de Choscaào- 
vftdv par Mlsha Mabky et Marti» Ar- 
gericti ça mtnj. 


1900 Lucky Luke. Dessin animé. 

[3462] Phfl Defcr, de Morris. Brfl Hanna et Joe 
Barbera (30 mm). 4417 

1 930 7 IA situation des pays de l’Est, dnq ans 
après te réunification 00 min). 3788 

2000 et 220 ► Tanner for President. 

Feuilleton [3/1 0] de Robert AJtman. avec Michael 
Murphy (30 min) 6829 

2030 8 1/2 journal. 


LA VIE EN FACE: 

VOIE DE GARAGE 

Documentaire de Fulvio Bemasooni 
(«mini 1501438 

Genève 1995. Une quinzaine de sans-domicile fixe 
se sont installés dans deux wagons de chemin de 
fer désaffectés. Ils tenant de mener une vie 
communautaire dans ce nfùge précaire. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

KISSTHE FUTURE. 

S, M, L, XXL - STREETFASH10N 

21.46 La Fièvre du samedi soir, Vienne, vidéo. 
Z! -55 Dut in the Streets. Documentaire (35 mlnl 
8113523 2230 Jumffi - Des fringues pour les 
potes. Vidéo. 2235 Punk Rufc OX Documentaire 
^ mml 9079349 232» Karo, Manal, Tarnra : trois 
femmes, trois styles. Documentaire 05 mini 28707 
23.15 Le style, ça ne s’achète pas. Documentaire 
05 min). 7003558 2335 Bamby BeautifuL Docu- 
mentaire. 2330 La Fièvre du samedi soir, Mos- 
cou. Vidéo. 2335 Urban Style Mutation. 
Documentaire (50 min). 535829 045 La Fièvre du 
samedi soir, Paris, vidéo. 035 Tbatr Je veux 
mettre tout ce que je vols 1 Vidéo. 

116 Cotnt-drcuK. Farce noire, court métrage tfOffvfer Pan- 
tiw (recBT., 1996). 


1225 Les Routes du paradis. 

Série. Solitaire. 

1325 Toujours p tus vite 
Téléfilm de Don Taylor. 

(89 minV 5706252 

15jQ 5 Drôles de dames. 

Série. 

1645 Télé casting. Musique. 
17.05 et SA0 Faites comme 
chez vous. 

Imitées: Cala et Christine 
Lemler. 

18j 00 Space 2063. 

Série. Très chère Terte. 
1835 Highlandec. 

Série. Le colonel 
1934 Six minutes 
d’information. 

2000 Une nounou d’enfer. 
Série. 

2035 E=M 6 junior. Magazine. 
La difficile réintroduction 
des animaux sauvages. 


DOCTEUR QUINN 

Série, arec Jane Seymour 

P 05 min) 571B252 

Premier No£) de FHL Brian 
tombe amoureux d'une fillette 
nouvellement arrivée 
Le projet if Emma — Et 
Matthew cède aux charmes 
d’une fiiie de sotoon. 


/AI POSÉ 
POUR PLAYBOY 

Téléfilm de Stephen Stafford, avec 
Lyrete Carter, MicMe Greene 
(95 min). 2595078 

Trois femmes acceptent, pour 
différentes raisons, d'exposer 
leurs charmes dans le célèbre 
magazine américain. Sa 
parution va les confronter aux 
réactions, parfois violentes, de 
leur environnement tant 
personnel que professionnel. 

025 Capital. 

Magazine (redHL). 

2J5 Culture pub. Magazine. 240 Best 
of MO % fiançais. Musique. «S Hot 
Panne. Magazine. 4X5 La Saga de la 
chanson française- Documentaire. 
Claude Nougaro (50 miru. 


Canal + 

te En dalr jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1 335 Le Lutin magique ■ ■ 
Fthn d’animation 
de Don Btutii 

0994,72 min». 7290707 

1430 Le Vrai Journal (redfff). 
1535 Jack et Sarah 

Film de Tînt Suffivan 
0995,106min». 8257423 

1730 Les Muppets (rediff.X 
1735 Flash Gordon. 

Dessin animé. 

► En clair jusqu’à 19.15 
1835 Nulle paît ailleurs. 

19 j 05 Flash tf information. 

19.10 FootbaD. En direct 

Monaco-Môndiengtadbach. 
Match retour du 7 tour de 
te coupe de fUEFA ; 1 19.1 5, 
coup <f envoi. 


FOOTBALL 

En direct Spordnç Portug* h 
FC Metz- Match retour du 2* tour de 
te Coupe de TUEFA. A te mi-temps, 
flas/nnrrfbrmatfon 
020 min). 

2330 Babylon 5. Série. 

(sous réserve de 
prolongation). 


DROP ZONE ■ 

FBm de John Badham 

arec Weley Snipes, Gary Busey 

0994, v. 0 , 97 min). 6384092 

1 30 Hue Romance ■ ■ 

Film de Tony Scott avec 
Christian 5 la ter, Patricia 
Arquera ri 993, v.o., 

116 min). 78715092 

Sur le premier scénario 
de Quentin Torantino, un 
film noir aux brusques 
changements de rythme 
et aux nombreux 
personnages. A la fois 
romantique, violent, 
survohé. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 


{Fnmee2dû2VUWG) 
2130Pcrfecto. 

2135 Météo 

des tioq continents. 
2200 journal (France 2). 

2235 BoozOon de culture. 
23A5 Vfva. 

030 Sotr 3 (F»ncx 3L 

Planète 

2000 Le Sacrifice dé la reine. 
2035 La Légende 

des bateaux votants. 

is«. 

2130-Mbamossa. 

2230 Portraits 

d’Alain CavaEœ. 
Lacoreeciérc. 


2235 C’était hiex. 

(ÿisj. Un rideau de fer. 

2335 tenace Reiss. 

Vie et more 
cf un révofcrtiQonaïre- 
030 Bandes de ciné. 

Paris Première 

2130 jean-Edem’s Club. 

2135 Le J. TS. 

2235 Bs v«Mt tous tien ■ * 
FarndeCtaseppetbroaere 
fi SW, ica, 125 rein) 

58549148 

V2S BHrt. 

D'Emmanuel 


nmpurfet 

Fabien Raymond DO min). 

France 

Supervision 

T2d» Tennis. 

ll*Open de Betty (720 mbti. 


000 Notre-Dame de Paris. 
BaSet «r deux aaes d'après Je 
romande Victor Hugo 
(125 min). 

Ciné Cinéfïl 

2030 Cargaison blanche ■ 
«m de Georges Lacwnt* 
(1957, N, 90 min) 6362786 
2200 Papa play-boy ■ 

PBmdejackAmoM 
(1964, N,, va, 85 min) 

86286097 

2325 Arrêtez 

tes tambours ■ 

FBm de Georges Lautner 
(I960, FL, 105 min) B19242S2 

1.10 Rodson’s Bay ■ ■ 

FBm dTnfna Mdiei 
(1 940, M, va, 95 min) 

16486824 

Ciné Cinémas 

2030 l£S Possédés* 
FffrnifAndmJwzJda 
(1987,1)0 min} 8510988 
2220 La Couleur 
de f argent» 


Fitoi de Martin Scursese 
(1986, va, 120 mil)) 

40024981 

£L20 Saraflna ! ■ 

Film de Dorrafi;ar»es Bûodt 
(1992,115 min) 39788363 

Série Club 

2030 Mtwi amie FHdca. 
L’adoption. 

2045 Les Champions. 

Le5teTBtigues. 

21 AO et 0.40 

François Gaillard 
ou la vie des autres, 
josepfi 

2230 Sheriodc Holmes. 

Enquête â la coût. 
2300et130 

L’Homme du Pfcardie. 
2330Qtnncy. 

awc tisse et panache 
(50 non). 

Canaljimmy 

21J»Frieads. 

Cebm qui ouWIe un bébé dans 
k bus. 


21-25 Le Fugitif 

renez me voir mourir. 

22.15 Chronique de la route. 
2220 James Brown : 


Del 
23.10 VR5. 

Le chûb de Simon. 

2335 EaithTwo. 

Mutation. 

040 Mister Cun. 

Détournement de mineurs. 
13S Motor HendL 
130 Nonants fis min». 

Eurosport 

14UM Thmus. 

BniBrea.i1eopen 

dePUIs-Betcy 

(4UmtrO. 68550483 

2200 FootbaD. 

000 Soooker fiond/Oi 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Le Ttmr du monde en 80 Jours. FUm de Michael 
Anderson «1956. 145 raln}. Arec David Nfvea Avenu ira. 
2X00 Cinq temaines en baficm. FUm dTrwtn Allen (1962. 
100 otinl. Avec Red Buttons. Aventures. 

030 Lest Matpon. Fflm de Pao l D.Koblraoa (79 SS. 
95 min». Avec Donald Pieasence. Aventures. 

TMC 

2035 Le Comu de Moou-Ceittu. FUm de Robert Vernay 
(1954, 90 mini. Avec lean Mante. Drôme. 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme 

et ü Raison de_ 

Renaud Camus. 7. La saHe de 
Miirer. 

2030 Archipel science. La 
surexptonation des océans. 
2T32 Les Enânts du piateau de 
M Ole- Vaches. (rediff.L 
22.40 Nuits magnétiques. 

Entrée de secours. 

005 Du iour an lendemain. Jeannine 
Matfllon (Les Deux Fins d'Orimta Ka- 
rabeoovk). (L45 Les Onglés ilu Mn- 
sic HalL Journée du l*' avril 1945 (2V 
IJOO Les Nuits de Fianre-Qifture. 
(rediffo- Athalie, de Jean Racine ; 334, 
Sur la plus haute branche; Pierre Mac 
Ortan ; 334, le Tour de France : 533. 
Brigitte Farge; 633, Adonis (Singu- 
liers). 

France-Musique 

2fL00Concert. Octobre en 
Normandie. Donné le 8 
octobre, au Conservatoire de 
Rouen, par la Tokyo 
Sinfonietta. dir. Kuniiaka 
koLaîi : Œuvres de Takemitsu, 
Takahashi. Tanaka, TorvThat 
Ttet. Benjamin. 

21.15 Concert 

Octobre en Normandie. Donné 
le 31 octobre, au Théâtre des 
Deux Rives, k Rouen, par 
rEttsemMe Musique Nouwefle, 
dlr. Jean-Louis Barbier: 
Œuvres de Marchand, Deiage. 
StravinsAy, Tatefmhsu, Reich. 
VSrése. 

2230 Musique pluriel 

Nixon In China, opéra sur un 
livret d'Alice Goodman 
(extraits», de Adams, par 
rordtestre de Samt-Lufce's, dir. 
Edodewaaa 
2337 Atout Chœor. 

0.00 Des notes sor la guilarc. 
Œuvres de Moreno-Torraba. de Farta, 
Fonce, Aya te. Corbetta. SantorsoU. 
IjOO Les Nuits de Prancc-Musiquc. 

Radio-Classique 

20l40 Les Soirées 

de Radio-aassique. 

Godard par te musique. 

Mura» ue du «m Le Mépris: 
Générique et Camtite, de 
Octet* ; Quatuor r^ 9, de 
Beethoven, par le Quatuor 


; Symphonie n* 3 
, de R. Schumann, par 


Rhénane, i 
r Orchestre ph»»armoniqoe d 
Vienne, dir. Soit) ; Concerto 
pour pinaa, de Dvorêk, par 
r Orchestre symphonique de 
Saint-Louis, dk. Walter 
SüssUnd. Rudolf Flriaany. 

E lano ; Musique du fBm Pierrot 
fou : le thème de Ferdinand, 
deDuhameL 

2235 Les Soirées— t Suite) Œuvres 
de Sciai, Ravel, Scbœnberg, Berio De- 
lerue. OOP Les Nuits de RaÆc^CJaa- 
tigue. 


te Signalé dans « Le Monde 
Tëlévsion-RadNT- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre c 
dasstque. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


ou 
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Corse : le FLNC-canal historique affirme 
avoir négocié avec le gouvernement 

Dans un entretien avec « L'Est républicain », François Santoni dévoile le nom de ses interlocuteurs 


LE SERVICE de presse du pre- 
mier ministre a indiqué lundi 
28 octobre, dans un communiqué 
au ton très sec, que Matignon 
« dément catégoriquement les allé- 
gations » du « terroriste François 
Santoni concernant les prétendus 
contacts avec des membres du ca- 
binet du premier ministre », en ré- 
ponse à l’entretien du dirigeant 
d’A Cuncolta nazi un ali sta, vitrine 
légale du FLNC-canal historique, 
avec L'Est républicain de lundi. 

François Santoni, actuellement 
recherché après une condamna- 
tion à quatre mois de prison pour 
port d’arme, affirme no tamm ent 
dans cet entretien : « Les contacts 
n’ont jamais été secrets. Ce qui 
était secret c’était le nom des émis- 
saires (-)Tous ces émissaires ap- 
partiennent au cabinet du premier 
ministre Alain Juppé et du minis- 
tère de l’Intérieur. 

» En ce qui concerne Matignon, 
il y avait M. Olivier Echappé, 
conseiller technique, qui n’a pas 


joué un rôle fondamental. Il a sim- 
plement eu entre ses mains le texte 
de la conférence de presse de Tra- 
lonca. une semaine avant qu’elle 
ne se déroule. Ce texte avait été 
transmis à M. Juppé. Lorsque le mi- 
nistre de l’Intérieur, Jean-Louis De- 
bré, est venu en Corse au lende- 
main du rassemblement du FLNC à 
7 Yalonca, il avait vu ce texte et son 
discours avait été fait en fonction 
(~). 

a LES CHOSES AU CLAIR • 

»H y avait également M. Jean- 
Michel Roulet, préfet chargé des af- 
faires intérieures et de sécurité à 
Matignon, bious avons également 
rencontré M. Maurice Courdault- 
Montagne, directeur de cabinet, 
M. Jean-Claude Antonetti, magis- 
trat détaché, conseiller technique 
de M. Juppé et enfin M. Patrick Ste- 
fanini [secrétaire général adjoint 
du RPR et conseiller auprès de 
M. Juppé] 

» Les noms des Jbnctionnaires de 


l’intérieur n’ont aucune impor- 
tance dans la mesure oit ils n’ont 
servi que de boite à lettres ». 

A propos de la démonstration 
aimée eUe-même, François Santo- 
ni déclare : « Mettons les choses au 
clair: le rassemblement de Tralon- 
ca a été négocié avec le gouverne- 
ment dans les détails tant au ni- 
veau de la démonstration que sur le 
discours politique (.-)■ Le gouver- 
nement de Juppé voulait se trouver 
face à un mouvement homogène. Il 
a donc demandé à ce qu’il y ait le 
plus grand nombre de militants 
pour ce rassemblement ». 

« n ne faut pas (...) dramatiser 
[la situation en Corse], continue 
François Santoni Je ne pense 
pas que l’on arrivera à un véritable 
affrontement à moins que le pre- 
mier ministre ne soit véritablement 
buté. Et qu’il ne s’engage dans des 
formes de répression qui sortirait 
du cadre de la justice. Cela appel- 
lerait à une réaction brutale des 
Corse. Je préfère (-) me dire que le 


premier ministre va finir par 
comprendre que la répression ne 
réglera rien (~.)Je ne pense pas que 
les menaces émanant du FLNC 
soient des coups de bluff (~.) les ac- 
tions engagées vont s’inscrire dans 
la durée et, justement, dans le bras 
de fer que le Premier ministre a en- 
gagé avec le FLNC. » 

Le dirigeant nationaliste in- 
dique qu’fl ne pense pas que r af- 
faire de Bordeaux soit un « engre- 
nage » et affirme avoir en 
récemment d'autres contacts, «d 
titre personnel », avec des émis- 
saires du gouvernement. «Mais, 
dit-il, j’ai de bonnes raisons de 
penser que les ponts ne sont pas to- 
talement rompus. » François San- 
toni précise enfin qu’il n’a pas l'in- 
tention de se rendre, tout en 
précisant que si les gendarmes ou 
la police r interpe llaient il ne ferait 
«r pas obstacle » à son arrestation, 
poux ne pas qu’une action vio- 
lente de sa part puisse justifier 
une « bavure» contre IuL 


Plusieurs attentats pendant le week-end 

Après le tir d’une roquette contre la caserne des gendarmes mo- 
biles de Porto-Vecchio (Corse-dn-Sud), opéré dans la nuit du vendre- 
di 25 an samedi 26 octobre (le Monde daté 27-28 octobre), plusieurs 
attentats ont été commis en Haute-Corse durant le week-end. Sa- 
medi, peu avant minuit, des inconnus ont tiré sur la façade de la 
gendarmerie cTOIetta - douze impacts de balles ont été relevés - et, 
deux heures plus tard, un commando a fait sauter à raide d'une 
charge de plastic couplée à des bouteilles de gaz, le réfectoire de la 
ferme-prison de Casabianda, dans la plaine orientale. Dans la nuit 
de dimanche à lundi, c’est la gendarmerie de Vescovato qui a été mi- 
traillée. La façade de l’hôtel Paoll, à Aregno, près de Calvi, était pul- 
vérisée à conps d’armes automatiques, tandis qu’une grenade lan- 
cée sous une voiture faisait long feu. Enfin, lundi vers 2 ta 30, une 
charge explosive déposée devant la porte de l'appartement du maire 
de Bastia. Enfile ZuccareDi, a provoqué des dégâts sans faire de 
blessé. 


Irrégularité à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS s’inscri- 
vait en légère baisse, lundi 28 oc- 
tobre, en fin de matinée. A 
douze heures, l’indice CAC 40 cé- 
dait 0,09%, à 2160,38 points. Il 
avait ouvert sur une petite hausse 
de 0,05%. 

Quelques heures plus tôt,' la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance en progression de 0,7 %. 

Le contrat notionnel du Matif, 
qui mesure la performance des 
emprunts d’Etat français, était 
stable. Le cours de T échéance dé- 
cembre était inchangé, à 126,48 
points, tandis que le rendement de 
l’obligation à dix ans du TYésor 
s’inscrivait à 5,96 %. 

Sur le marché des changes, le 
franc faisait preuve de fenneté 
face à la monnaie allemande, co- 
tant 3,3772 francs pour un 
deutschemark. Le dollar, pour sa 
paît, restait faible face aux devises 
européennes. Il s’échangeait à 


1,5239 mark et 5,1452 francs. Le 
billet vert, en revanche, progres- 
sait fortement face à la devise nip- 
pone, à 114,19 yens, soft son plus 
haut niveau atteint depuis le mois 
d’avril 1993. 

La semaine sera marquée, sur 
les marchés financiers, par la réu- 
nion, jeudi, du conseil de la 
Banque de France et par la publi- 
cation, vendredi, des statistiques 
du chômage aux Etats-Unis au 
mois d’octobre. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SÉANCE 12h30 

28/10 Titres 
édianqs 

Capitalisation 

en KF 

Laqardere 

474893 


Bf Aquitaine 

80330 



bhhajb 

33956705 
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58645 

2705398630 

LilüdHHI 

133D71 

2446669M0 
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23377 CI .50 

L’Oreal 

15270 

22129491 

Tlwnoon-CSF 

166992 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le lundi 28 octobre, è 12 h 30 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo Nikkei 30740 -1,25 »5,11 

Honk Kong Index 1Z388.40 -0,68 +2330 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 



Cours au 

2500 

Vit. en % V3r.en% 
2400 fin 95 

Paris CAC 40 

2162,43 

+040 

♦15 S2 

Londres FT100 

_ 


♦ 5,51 

Zurich 

_ 


♦16,69 

Milan MIB 30 

— 


+12,78 

Francfort Oax 30 

267338 

-0.18 

♦18,62 

Bnntefles 

_ 


+ 12/42 

Suisse SBS 


— 

-0,47 

Madrid Ibex 35 


— 

+19J8 

Amsterdam CBS 

— 

» 

+2538- 
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Italie 0«W fir.J 

33750 -*«49- 

34100 f '- asm 
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MATIF 

Suisse (100 F] 
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43445 .-037 
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Une double escalade 


UNE ROQUETTE contre une 
gendarmerie, mais-, sans charge 
explosive. Les caractéristiques de 
l’attentat de Porto-Vecchio, dans 
la nuit du vendredi 25 au samedi 
26 octobre (Le 
Monde daté 27- 
28 octobre), ré- 
sument révolu- 
tion de la situa- 
tion en Corse. 

Avec la série 
d’attentats de 
analyse la fin de la se- 
maine et la publication dans L’Est 
républicain d’un long entretien de 
François Santoni, secrétaire natio- 
nal d’A Cuncolta nazhmaHsta ac- 
tuellement en fuite, le FLNC-canal 
historique et sa vitrine légale ac- 
centuent encore leur pression sur 
le gouvernement Sur le plan de 
l’action « militaire », l’escalade est 
évidente, car la roquette, môme 
désarmée, aurait pu tuer. Sur le 
plan politique, A Cuncolta, comme 
elle en avait agité la menace, dé- 
voile sa version des faits sur la dé- 
monstration de force de TïaloDca 
(dans la nuit du 11 au 12 janvier) et 
les contacts des nationalistes avec 
le gouvernement 
ü y a, selon une formule triviale, 
à boire et à manger dans les décla- 
rations de François Santoni, répu- 
té pour son ait de brouiller les 
pistes. Contrairement à ce qu'il in- 
dique, ü est hautement impro- 
bable que tous les « détails », y 
compris l’étalage d’armement 
abondant et sophistiqué, aient été 
réglés avec le pouvoir. En re- 
vanche, il est exact que Paris s’at- 
tendait à cette démonstration. 

Par ailleurs, fi semble très peu 
probable que Maurice Gourdault- 
Montagne, directeur de cabinet 
d’Alain Juppé, ait été mêlé aux né- 
gociations. H faudrait apporter la 
preuve de telles assertions, for- 
mellement démenties par Mati- 
gnon. En outre, en dehors d’une 
erreur factuelle (Olivier Echappé 
est conseiller à l’Elysée, non à Ma- 
tignon), fi est frappant de consta- 
ter que le dirigeant nationaliste ne 
prononce pas, comme s’il voulait 
préserver leur liberté de ma- 
nœuvre, le nom des trois hommes 
qui sont le plus souvent cités pour 
de tels contacts ; du côté du minis- 
tère de l'intérieur, Pierre-Etienne 
Bisch et Daniel Léandri, proches 
de Châties Pasqua, et, du côté de 
l’Elysée, Maurice Ulrich. 

Ces deux escalades parallèles 
n’ont qu’un but : mettre le premier 
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ministre dans une situation inte- 
nable et le contraindre à assouplir 
sa position, fteut-étre même les 
nationalistes corses rêvent-ils 
d’obtenir la chute d’un premier 
ministre rendu responsable de ce 
qu’ils considèrent comme «une 
trahison». 

Au moment de l’élection prési- 
dentielle de 1995, A Cuncolta 
n’avait pas caché ses préf ér ences 
pour M. Chirac. Cela explique en 
partie la hargne du FLNC-canal 
historique contre le premier mi- 
nistre et les élus insulaires de 
droite : le premier est accusé, sons 
la pression des seconds, d’avoir 
abandonné une ligne fixée par 
M. Chirac et appliquée par M De- 
bré. 

Pourtant, aussi étrange que cela 
puisse paraître, François Santoni 
continue d'affirmer que sa mou- 
vance ne s'attend pas à « un véri- 
table affrontement» avec le pou- 
voir et que « les ponts ne sont pas 
totalement rompus ». Le harcèle- 
ment, en revanche, devrait conti- 
nuel; à la fois sur le terrain de la 
politique et de la violence, au 
risque d’ailleurs d’une « bavure » 
meurtrière. 

Il est normal qu’ Alain Juppé, 
premier ministre d’un gouverne- 
ment légitime, refuse d’accepter 
que la violence soit un moyen de 
pression usueL Mais le doute est 
renforcé par les déclarations de 
François Santoni, et c’était le but 
recherché. 

Bien malin qui pourrait démêler 
aujourd’hui, derrière les arresta- 
tions et le fracas des bombes qui y 
répondent, la réalité de ce que 
furent, ou de ce que sont peut-être 
encore, les relations entre le 
FLNC-canal historique d’une part, 
le RPR, et le gouvernement 
d’autre part - . 

Jean-Louis Andream 
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Près de 150 disparus au Caire 
après l'effondrement d'un immeuble 

LE CAIRE. -Près de 150 personnes sont d^mste 

drement, dimanche 27 octobre, <fun ônmeuWe de 

quartier résidentiel cTHâiopoBs, au norirest du Care-O 

SïïLoS de ce typemlSypte. Sdcnjes 

construit en 1976, s’est efibudré 

marnent où Za plupart des occupants se nwivaienl 

unmatriidefiaotbalLLestrayauxdesauveta^^nses^œron»™^ 

la nuit n’ont pas pennis de dégagg ç CBi m ême de ^ 

Seuls neuf cadavres ont pu être retirés des décombres. Les causesde 
catastrophe restent encore inconnues. On sxSque de bonne source que 
le bâtiment avait été affecté par le sfisne de 1992 et <5*** Wvam® 
renforcement des fondations avaient été ordonnés en 1993. - (Larresp.; 

Les excuses du président philippin 
Kdel Ramos à Danielle Mitterrand 

LE PRÉSIDENT Fidel Ramos adressera une lettre «tfexaise pereon* 
neüe» à DaméDe Mfttenand, veuve de P ancien président de la Répu- 
blique, pour avoir dédazé publiquement qu’eSe étaft « décédée », rap- 
porte, lundi 28 octobre, la presse de MamBe. Hdd Ramos avait expliqué 
ce week-end que Daniefle Mitterrand, qui avait dffi été interdite de se- 
jour aux Philippines en 1994, ne pouvait cette ftâs figurer sur une « liste 
noire » en prévision dn prochain sommet économique Asie-Pacifique 
(APEC) car efle était «déjà décédée».- (AFB) 

■ RUSSIE : le général Alexandre Korjakov a été exclu des ftxces ar- 
mées russes par nn décret du présidera: Béais Eteme, a t rafiq u é , di m a n che 
27 octribre, la télévision russe, tirant une source au Kremlin, longtemps 
P rm des pioches confidents de Boris Eftqne, M. Kogyatov s'était ré- 
cemment rallié au général Lebed, après avoir été Emogé en juin de sera 
poste de chef de la garde présdentfeBe. - (A&) 

■ CHILI : à Pissue des élections nnmldpaies, dfcnanche 27 octobre, le 
rapport entre les fcmrespofitiqaes est maftaena,mab le soutien des fiec- 

i la ttfnwratîqn» An p nAaiiiwtf EAiawto ftti est phB 

«jftyàhlg, e sti ment WnhawHftMiix Harala ra pftate ciiili er m e. Lac oafi ti an 
qui cfirige le pays depuis la fin des dix-sept armées du régime du général 
Auguste Pinodttt <3973-1990) a obtenu 56,02 % des voix, mieux que les 
3 «K.TyfiipflSgainr Æf»rHnrTg rnurriripaVcri» 7997. — (AFB) 

■ CINÉMA : le réalisateur maBen Sorrieyman dssé, qri a reçu le Prix 
du juiy du Festival de Carmes en 1987 pour Yeden (Lxméère), a lancé; sa- 
medi 26 octobre,, un «appel à la solidarité pow sauver le cinéma ouest- 
africain, qui est en train de mourir »,kx$ des Journées cinématogra- 
phiques de Beaune organisées par la société dvfle des Auteurs, Réalisa- 
teuis. Producteurs (ARP). « Notre combat tmMtA au en Afrique est aussi 
celui de tous les pro f e ssi onnels du cinéma, estime Souteymaa Qssé. Je suis 
persuadé qu’en imitant les pnfesdannek européens, américains et asia- 
tiques à Rengager e nse mb le arJetemm ( 0 X 00110 résultats seront béné- 
fiques à Fensernblc. » 
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Encyclopédies sur CD-Rom : 

les éditeurs français peuvent-ils encore 
contrer Microsoft ? 

Scanners : 
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Lotus Smartsuite met le cap sur interne 
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CONJONCTURE ALLEMAGNE 

Un vent la hausse 

de pragmatisme des salaires 

souffle sur au secours 

les banques centrales du capitalisme 

américaine, japonaise pageV 
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FORMATION 

Les trois écoles 
d'ingénieurs 
de France Télécom 
vont changer 
de statut 
page IX 
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pages V1-VI1-VI!) 
et de la page X 
à la page XII 


L’arme 

budgétaire ■•■■■■■ 
est-elle cassée ? 


I I paraît que l’économie se 
conduit comme une voiture. 
Un ancien collaborateur 
d'Edouard Balladur trouve 
des accents de idiote de for- 
mule 1 pour évoquer ses sou- 
venus de Tannée 1993. «On 
s’installe aux commandes. On 
appuie à fond sur l'accéléra- 
teur. Et là, ü ne se passe rien. » 
L’accélérateur en question, c’est 
la poïftiqtre budgétaire, l’un des 
grands outils de la régulation 
conjoncturelle- Très schématique- 
ment, en injectant de l’argent (par 
la dépense publique ou la baisse 
des impôts), on stimule l’écono- 
mie; au contraire, si on réduit 
rapport de carburant (par des 
restrictions de dépenses ou une 
hausse des prélèvements), on 
contribue à ralentir F activité. Le 
cauchemar, en 1993 , c’est que 
T économie française a continué 
de s’enfoncer dans la récession 
malgré la hausse vertigineuse du 
déficit budgétaire. Cehil-cï est 
passé en deux ans de-2^2 % du PIB 
à 6,1 % officiellement- et en réali- 
té à 7 voire 7,5%, avouent au- 
jourd'hui-certains experts des fi- 
nances -, ce qui correspond h une 
injectioàt d'argent qu’on peut esti- 
mer à 320 milliards de francs. En 
vain. Que s’est-il produit ? 
« Quand le déficit budgétaire s'est 
accru de cinq points de MB, les mé- 
nages ont augmenté feur épargne 
d'autant' Résultat sur la demande 
intérieure, zéro. » Pour .employer 
le vocabulaire des thé o ricien s de 
réconomie, la mécanique « key- 
nésienne» - de relance - avait été 
faussée par un comportement 
«néorncarifien * - de précaution 
finabdéré - des ménages. 


▼Déficit 

L'euro impose 
de rééquilibrer 
les comptes publics, 
alors que le chômage 
est au plus haut. 

Mais parfois l'austérité 
peut stimuler 
la croissance 

Ce rappel d’une histoire pas si 
ancienne a son utilité au jourd’hui. 
En effet, le rôle de la politique 
budgétaire (en anglais fiscal poli- 
cÿl est l'objet de toutes les inter- 
rogations dans la phase délicate 
qui nous sépare de l'instauration 
de la monnaie unique euro- 
péenne, le 1* janvier 1999. D’un 
bout à l’antre du continent, les 
budgets 1997 répondent au même 
mot d'ordre: à hai les -déficits 1 
Chacun cherche à les ramener en 
deçà de 3% du PIB pour se 
conformer an traité de Maas- 
tricht- Ce repli général signifie 
que quelque 750 milliards de 
francs seront soustraits à l'écono- 
mie de l’Europe. Les Quinze, très 
dépendants les uns des autres, ne 
pourront même pas compter sur 


un plus grand dynamisme de leurs 
voisins pour compenser la 
contraction prévisible de leur de- 
mande Intérieure. Une véritable 
aberration, pour une zone dont la 
croissance est depuis cinq ans très 
inférieure à son potentiel et qui 
connaît un taux de chômage re- 
cord. Des pans entiers des opi- 
nions publiques européennes se 
rebiffent, n'acceptant pas que 
FEtat remette en cause leur bien- 
être en alourdissant charges et 
impôts, en réduisant l’emploi pu- 
blic, en rognant sur des acquis 
comme l’âge de la retraite, l'in- 
demnisation du chômage ou les 
prestations de santé. 

Pour respecter, dès 1997, les cri- 
tères de Maastricht (date choisie 
an hasard lors de la rédaction du 
traité), est-9 raisonnable de me- 
ner une politique budgétaire aussi 
puissamment restrictive ? L’état 
actuel du cycle économique, esti- 
ment les économistes dits « néo- 
keynésiens», demanderait au 
contraire des budgets généreux, 
propres i augmenter le revenu 
disponible, donc la consomma- 
tion et, partant, l’investissement 
et la production. Mais d’autres 
spécialistes affirment qu’assainir 
les finances publiques est bon en 
soi et qu’une politique budgétaire 
restrictive peut provoquer la re- 
lance. 

Sophie Gherordi 
Lire ut suite page U 
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• L'EXtrême-Orient pratique la sagesse des finances publiques 

• Entretien avec Roberto Perotti 

• Questions-réponses 

• Comment la France compresse le budget de 1a défense 
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CHRONIQUE 

par Eric Le Boucher 


L a France en 
panne, l’Alle- 
magne ma- 
lade, l’Italie en 
peine, la Grande-Bre- 
tagne déclassée : l’Eu- 
rope donne un triste 
spectacle. Les Français 
y trouvent matière à 
cultiver leur déprime : 

« Vous voyez bien que 
tout va moL. » Dam ces 
automnes-là, rien ne 
vaut les voyages. Quit- 
tons les grands pays 
pour les petits, la visite 
est instructive. Il est, en 
Europe, des contrées 
oh malgré la conjonc- 
ture, malgré la terrible 
mondialisation, malgré 
les programmes de 
convergence maastri- 
chiens, malgré la mé- 
chante Bundesbank, malgré tout, le chômage re- 
cule. Où sont ces paradis ? A côté : la riche Norvège, 
la pauvre Irlande, le froid Danemark, la Hollande 
fleurie. Oh en est le chemin ? Pas de vote unique. 
Les spécificités locales sont déterminantes. 

Mais les économistes n’ont pas renoncé à tirer 
des lois : avec prudence, ils s’accordent à penser 
que la réussite provient d’une politique de rigueur 
monétaire et budgétaire expliquée, négociée et ac- 
ceptée, engagée dans la durée, axée sur une baisse 
des dépenses plutôt que sur des hausses d’impôts et 
accompagnée de mesures particulières sur le mar- 
ché du travaü. Le voyage chez les petits Européens 
redonnerait le moral : le libéralisme à visage hu- 
main, ça marche I 

Les Pays-Bas sont, dans ce cadre, devenus le 
«modèle » à la mode. La Banque de France en fait 
explicitement sa référence avec une équation ma- 
gique: florin fort = taux d’intérêt bas «chômage 
faible. Le taux de population privée d’emploi y a été 
réduit progressivement de 12 % en 1983 à environ 
7 %, tandis que la moyenne européenne a fiait l’in- 
verse, croissant de 8,5 % àprès de 12 %. Le chômage 
des jeunes est désonnais inférieur à la moyenne de 
l’OCDE 

La croissance «y accéléré sjgnificathvment», note 
la dernière étude de conjoncture de la banque 
ABN-Amro. Le PIB (+1,75% cette année et sans 
doute +2,5% en 1997) a des «composantes» so- 
lides : l’investissement des entreprises grimpe (10 % 
en 1995 et encore 3 % cette année) et la consomma- 
tion est florissante. Les Hollandais profitent des 
heures d’ouverture - enfin élargies - des magasins. 
Leurs revenus réels ont cru de 3 % l'an passé sous 
l’effet... des fortes créations d’emplois. « La 
confiance des consommateurs et des industriels s'ac- 
croît », se félicite le Bureau national des statistiques. 


La spirale économique 
fonctionne de façon 
vertueuse, à l’inverse de 
ce qui se passe en 
France. 

Le florin est, au sein 
du système monétaire 
européen (SME), au- 
dessus de son court pi- 
vot face au mark (donc 
plus « fort » encore). 
Cette performance au- 
torise (a Banque des 
Pays-Bas à placer ses 
taux d’intérêt directeurs 
sous ceux de la Bundes- 
bank d’un demi-point. 
Une performance 
unique dans le SME qui 
explique pourquoi les 
dirigeants de la Banque 
de France ont les yeux 
tournés vers Amster- 
dam. Pourtant la 
compétitivité des firmes du pays reste bonne, 
comme le montre le fort excédent coramerciaL 

Déficit budgétaire réduit, inflation contenue : les 
Pays-Bas monteront facilement dans le premier 
train de (a monnaie unique. La politique monétaire 
n'est pas la seule responsable des bonnes perfor- 
mances. Loin de là. Le début du processus remonte 
au grand accord tripartite de 1982, dans lequel les 
partenaires reconnaissaient que l'emploi et la 
compétitivité des entreprises devaient être priori- 
taires. La modération salariale est devenue la règle. 

La politique budgétaire accompagne le mouve- 
ment Mais pas à pas et sans à-coup. En 1993, le 
gouvernement s'abstient de creuser le déficit dans 
une relance (a contrario du gouvernement Balladur 
en France). La majorité de centre-gauche, arrivée 
aux affaires en août 1994, engage un vaste pian 
d’économies. L’assurance-maladie est partiellement 
privatisée. Des baisses d’impôts sont offertes aux 
ménages et aux entreprises pour aider l’emploi des 
non-qualifiés. 

Enfin et surtout tes Pays-Bas développent le tra- 
vail à temps partiel plus qu’aucun autre pays. U re- 
présente un tiers des emplois (14 % en France). 
Deux femmes qui travaillent sur trois et 15 % des 
hommes sont à temps partiel. Cette évolution est' 
en partie acceptée, en partie subie à cause du 
manque de crèches notamment D’un point de vue 
structurel, on relève aussi que, si les banques néer- 
landaises rayonnent (elles achètent celles de la City 
de Londres) et si les firmes du commerce sont à l'of- 
fensive, nombre de secteurs industriels souffrent 
(électronique, chimie, aéronautique). Les Pays-Bas 
retrouvent en fait leur vocation de grand port de 
l'Europe. Ce type de destin est sans doute interdit à 
un grand pays. N’empêche : 7 % de chômage. 


Le modèle hollandais 

Évolution au sein du système monétaire européen 
ô - 



Nous rejoindre n’est pas 
donné à tout le monde. 

IViais notre offre 
mérite bien toute 
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FORMATION 

PERMANENTE 

Votre entreprise doit évoluer et innover 
pour relever les défis de Le mondiali- 
sation. En misant sur vous pour endosser 
ces challenges, votre entreprise tecoimaft 
votre potentiel de texte. L'Executive MBA 
de l’ESSEC a été conçu pour ceux gui, 
comme vous, font la différence. 

Informations dés sur rbeartive MBA 
de FESSEE: 

• Programme bilingue anglais/Français 
conduisant au diplôme de Master’s of 
Business Administration de ItSSEC. 

• MBA conçu pour les managers ; cours 
compatibles avec vos responsabilités 
professionnelles. 

• Groupe de participants comportant 
32 nationalités différentes. 

• Prochaine rentrée : août 1997. 

Contacte* Thierry Godart ou 
Haryvonne [hTatio 
TèL : 01 <6 92 69 22 
Fax : 01 46 K 49 90 
Ê-maü : tgodart@edu.essec.fr 
ESSE IMD-Q0T- BP 230 
92053 Paris ta Défense 
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L’Extrême-Orient pratique la sagesse des finances publiques 




HONGKONG 

correspondance 

L ongtemps accusés de co- 
pier ce qui se faisait en 
Occident, les pays d’Ex- 
trême-Orient ont, en ma- 
tière budgétaire, adopté un modèle 
strictement opposé : comptes équi- 
librés, dépenses prudentes. Résul- 
tat: beaucoup d'entre eux dé- 
gagent des excédents budgétaires. 
En 1995, ils variaient de 03 % du 
PIB en Malaisie à 5,1 % à Singapour, 
en passant par 03 % aux Philip- 
pines et 23 % en Thaïlande, selon 
les statistiques de la Banque asia- 
tique de développement Les quel- 
ques pays déficitaires le sont soit de 
manière temporaire, comme Hong- 
kong, qui finance actuellement ses 
grands travaux (-0,2%, après 
+ 1,1% en 1994) ou l’Indonésie 
(- 0,2 % après + 0.2 %), soit de façon 
si légère que Feffet du déficit sur 
r économie est quasi insensible. Tel 
est le cas de la Corée, où fl n’a pas 
dépassé 0,3 % de son PIB l’an 
dernier. 

Analysée par les économistes 
asiatiques tantôt comme la résul- 
tante dé la conjoncture qui porte 


T L'Asie du Sud-Est 
et la Chine ont opté 
pour des budgets 
équilibrés. 

Un impératif 
pour les économies 
exportatrices dont 
les monnaies sont liées 
au dollar américain 

ces économies depuis plus de dix 
ans, tantôt comme une contrainte, 
tantôt comme un choix délibéré des 
gouvernements, cette « vertu bud- 
gétaire» semble avoir des causes 
multiples. «Quand l’activité pro- 
gresse entre 8% et 10% Fan depuis 
dix ans par un effet de rattrapage 
d’un retard de développement i utili- 
ser une politique budgétaire active 
n'a pas de sens », estime Stanley 
Ng, économiste à la Hang Seng 


Bank, à Hongkong. 11 n’exdut pas, 
cependant, que ces économies dé- 
couvrent à leur tour l’arme budgé- 
taire lorsque leur croissance s’es- 
soufflera. 

L’expansion sur laquelle sont in- 
dexées les recettes publiques mas- 
querait-elle un usage facile de 
l’argent public, qui apparaîtra au 
grand jour lorsque ces économies 
atteindront une certaine maturité ? 
Les chiffres parient d’eux-mêmes: 
les dépenses des gouvernements 
centraux de ces pays restent à des 
niveaux très faibles par rapport aux 
économies occidentales, variant 
entre 15 % et 18 % de leur produc- 
tion de richesses. Ces dernières an- 
nées, les dépenses publiques ont 
progressé moins vite que les re- 
cettes, réduisant encore, pour cer- 
tains, le poids relatif de l’Etat dans 
réconomie. C’est le cas de la Chine, 
de l’Indonésie, de la Malaisie, des 
Philippines et, depuis deux ans, de 
la Thaïlande. 

Nombre d’entre eux, comme 
Hongkong, qui, sur le papier, ne 
jure que par le « laissez-faire », ou 
l’Indonésie, qui a réagi de manière 
très pragmatique à la baisse de ses 


revenus tirés du pétrole, s'efforcent 
de réduire toujours plus le poids de 
l’Etat comme agent économique, 
même s’il conserve un rôle de régur 
lateur fort. Et à l'heure où tous sont 
engagés dans d’importants pro- 
grammes de développement de 
leurs infrastructures, priorité des 
dépenses publiques, Us ont de plus 
en plus recours aux capitaux privés. 
En Indonésie, par exemple, Us fi- 
nancent actuellement 30 % des 
nouveaux projets contre rien fl y a 
fno prw de (fis ans. 

L'EUROPE. UN CONTRE-EXEMPLE 
Plus qu’une conjoncture provi- 
dentielle, Q semble que ces pays se 
soient délibérément placés en si- 
tuation de conserver des budgets 
équilibrés. «En Asie, la politique 
économique découle des choix poli- 
tiques, estime William Overhoit, di- 
recteur de la recherche économique 
sur F Asie de Bankers Trust à Hong- 
kong. Les dépenses sont décidées en 
fonction de leur efficacité écono- 
mique à long terme, et non de leur 
impact politique à court terme. » 

« Les gouvernements asiatiques 
croient bien davantage à la réactivité 


Roberto Perotti, chercheur à l’université new-yorkaise de Columbia 

« Pour réduire le déficit; il faut toucher aux dépenses sociales » 


« Avec un autre chercheur ita- 
lien de Harvard, Alberto Alesina, 
vous avez été parmi les premiers 
h étudier de façon exhaustive les 
politiques budgétaires d’un 
grand nombre de pays et sur une 
relativement longue durée. 
Quelle a été votre méthode 
d’évaluation ? 

- Nous avons étudié les fi- 
nances publiques de vingt pays de 
l’OCDE depuis 1960, ce qui nous 
donne un échantillon de plusieurs 
centaines d’épisodes. Dans envi- 
ron cent trente cas, ce sont des 
mouvements de grande ampleur, 
soft dans le sens de l’ajustement, 
soit dans le sens de l’expansion. 
Nous nous sommes intéressés 
surtout aux politiques discrétion- 
naires, celles qui résultent d’un 
choix délibéré des gouverne- 
ments, plutôt qu'aux fluctuations 
conjoncturelles. Ainsi, nous avons 
choisi de corriger les données 
pour les faire apparaître « à chô- 
mage constant», ce qui permet 
d’éliminer les conséquences des 
variations de l’emploi sur les fi- 
nances publiques. 

» Les mouvements de grande 
ampleur sont ceux qui font varier 
le solde primaire (hors rembour- 
sement de la dette publique) de 
plus de 13 % du produit intérieur 
brut sur un an, dans un sens ou 
dans l'autre. Si l'on s'en tient à 
cette définition, un pays comme la 
France a été relativement peu ac- 
tif, avec seulement trois grandes 
relances budgétaires, en 1975, 1981 
et 1992, et une forte contraction, 
en 1969. De même, les Etats-Unis 
ont fait deux relances budgétaires, 

L’arme 
budgétaire 
est-elle cassée ? 

Suite de la page I 

Quelques exemples sont cé- 
lèbres : au Danemark, entre 1983 et 
1986, un tour de ris budgétaire très 
dur (impôts : + 7 % en pourcentage 
du PIB, dépenses publiques: 
- 53 %) s’est traduit par une accé- 
lération de la croissance de 2,9% I 
L’Irlande, entre 1986 et 1989, a taillé 
ses dépenses publiques de 12 
points de PIB, et a obtenu une 
croissance supplémentaire de 13 % 
par an. Ça, ce sont les « contes de 
fées ». Mais fl y a des cauchemars : 
la Suède, au début des années 90, 
cherche par une politique budgé- 
taire très soutenue à relancer son 
économie défaillante. Patatras ! 
Malgré tout l'argent injecté, la 
consommation s'effondre, F activité 
suit et F endettement s’aggrave. 

Les études empiriques sur trente- 
quatre épisodes d’expansion ou de 
contraction budgétaire dans les 
P?ys de l’OCDE depuis vingt ans 
font apparaître huit de ces cas 
* oonkeynésïens » de réaction aty- 
PtQue aux impulsions budgétaires. 


en 1967 et 1975, suivies de deux 
ajustements, en 1969 et 1976. En 
revanche, des pays comme le Por- 
tugal, et surtout la Finlande, ont 
pratiqué depuis les années 60 une 
politique de « stop and go ». 

- vos recherches voos per- 
mettent-elles de dire quelles 
sont les bonnes et les mauvaises 
politiques budgétaires ? 

- Tout dépend du but visé. Le 
problème actuellement posé à la 
plupart des pays de l'OCDE est ce- 
lui de l’endettement A partir du 
premier choc pétrolier, ils ont ac- 
cumulé des dettes publiques qui, 
vingt ans après, atteignent des ni- 
veaux sans précédent en dehors 
des périodes d'immédiat après- 
guerre, dépassant pour certains 
les 100 % du PIB. Un pays comme 
l’Italie, dont la dette représente 
125 % du PIB, consacre aux rem- 
boursements plus de 10 % de la ri- 
chesse qu’il produit Certains ont 
estimé que la prime liée au risque 
de défaut avait par moment alour- 
di de 1,5 point les taux d’intérêt 
payés par l'Italie. Mais en dehors 
même du risque de crise finan- 
cière, il faut s’efforcer de réduire 
les déficits. 

- Quand juge-t-on qu’un ajus- 
tement budgétaire est réussi, et 
est-ce fréquent 7 

- La définition que nous avons 
retenue est assez ambitieuse. 
Nous estimons réussi un ajuste- 
ment de grande ampleur si, trois 
ans après, le ratio dette/P IB a di- 
minué d’au moins 5 points. Notre 
échantillon fait apparaître seize 
ajustements réussis (dont celui de 
la France en 1969, mais aussi ceux, 


Pendant que les théoriciens dis- 
cutent de la nature et de la repré- 
sentativité de ces exceptions, les ci- 
toyens européens, à la veille d'une 
année 1997 angoissante, sont en 
droit d’interroger plus directe- 
ment: pouvons-nous espérer un 
redémarrage de la croissance mal- 
gré nos budgets de rigueur ? 

Oui, répond sans hésiter Fran- 
cesco Giavazzi, de Tumverrité Boc- 
coni de Milan, mais à certaines 
conditions. «Si l’ajustement budgé- 
taire est très court, il Jhut qu’il soit 
très brutal, par exemple une réduc- 
tion du déficit budgétaire primaire 
(hors dette) équivalant à 3% du PIB 
en un an» Jean Pisani-Feny direc- 
teur, du CEPII, confirme que de 
telles politiques ont souvent suscité 
des rebonds de croissance. Com- 
ment l’expliquer ? 

Les ménages réagiraient diffé- 
remment selon qu’ils croient ou 
non que « l’heure est grave ». Nor- 
malement, quand on leur distribue 
dn pouvoir d'achat, ils 
consomment plus. Mais si le pays 
est très endetté, Qs savent que 
l’Etat risque de ne plus arriver à ho- 
norer sa signature. Alors, un tour 
de ris budgétaire rigoureux les ras- 
sure : Faveuir devient moins incer- 
tain, ils peuvent consommer. A Fin- 
verse, davantage de dépenses 
publiques ou une baisse d’impôts 
préfigurent des ennuis : il faudra 
bien que les impôts remontent un 
jour pour rembourser la dette ; on 
préfère donc mettre de l'argent de 
côté. Le traité de Maastricht, en 



bien connus, du Danemark ou de 
l’Irlande dans les années 80} et 
quarante-huit non réussis. Dans 
nos plus récents travaux, avec une 
définition assouplie, nous avons 
obtenu un plus grand nombre de 
réussites: trente-huit contre 
vingt-quatre échecs. 

- Partagez-vous ravis de cer- 
tains de vos collègues qui 
pensent qu’un ajustement a plus 
de chances de réussir s'il est 
brutal? 

- Avant de dire que rajustement 
marche mieux s’fl est brutal, j’y re- 
garderais à deux fois. Cela dépend 
de la situation de départ L’impor- 
tant, à mes yeux, c’est moins la di- 
mension de l’ajustement que sa 
composition. La réduction du dé- 
ficit budgétaire ne doit pas se faire 
par la hausse des impôts si l’on 
veut des résultat; durables. Nous 
le constatons dans tous nos 
exemples : en général, les amélio- 
rations temporaires de F équilibre 
budgétaire sont obtenues presque 
exclusivement par des hausses de 
prélèvements. Les améliorations 
permanentes résultent de réduc- 
tions de dépenses. Et pas n'im- 
porte quelles dépenses : les « in- 
touchables», comme les 
traitements des fonctionnaires ou 
les prestations sociales. 

» La théorie économique consi- 
dère habituellement la politique 
budgétaire en termes de variation 
globale du déficit, sans s’interro- 
ger sur ce qu’il recouvre. On 
considère toujours que la dépense 
publique est surtout formée 
d’« achats de biens et services », 
alors que, depuis trente ans, la 


fixant des normes chiffrées de 
saine gestion des finances pu- 
bliques, a encouragé ce type d’anti- 
cipations « néo-ricardiennes ». Ap- 
paremment très théorique, ce 
débat a l’avantage de rappeler que 
les ménages sont non seulement 
des consommateurs vivant dans le 
présent, mais aussi des contri- 
buables et des épargnants qui re- 
gardent plus loin. Patrick Artus, de 


part des transferts sociaux est de- 
venue prépondérante. Dans les 
phases d’expansion, on voit les 
dépenses en personnel de l’Etat 
augmenter de 03 point de PIB, et 
les transferts de plus de 1,15 point 
Mais dans les phases de restric- 
tion on ne touche pas à ces dé- 
penses, ou alors si peu ! Cette asy- 
métrie explique pourquoi les 
dépenses tendent à devenir per- 
manentes, et les impôts à monter. 
Ce qui suggère qu’il pourrait y 
avoir une corrélation entre l’équi- 
libre du budget et sa composition, 
je refuse d’admettre que les dé- 
penses publiques représentent 
55% du PIB comme en Italie et 
qu’on ne puisse absolument rien y 
faire 1 

- Mais combien de gouverne- 
ments peuvent se per mett re de 
toucher au traitement des fonc- 
tionnaires ou aux avantages so- 
ciaux? 

- C’est justement parce que 
c’est difficile que c’est efficace. 
Réduire ou même amplement sta- 
biliser ce type de dépense - plutôt 
que les dépenses d'investisse- 
ment, comme les gouvernements 
sont tentés de le faire- envoie un 
message très fort aux ménages. Ds 
peuvent alors anticiper autre 
chose pour l’avenir que des 
hausses d’impôt En Italie, où cha- 
cun sait que des pensions d’invali- 
dité ont été accordées à tour de 
bras par des élus clientélistes, on 
n’a jamais vu personne perdre sa 
pension !» 

Propos recueillis 
par Sophie Gherardi 


siens et non keynésiens de la poli- 
tique budgétaire : « Disons qu'il y a 
des poissons volants, mais que ce 
n'est pas la majorité de l’espèce r Je 
crois qu'en France on est encore 
dans un univers largement keyné- 
sien» 

Selon lui, pour réduire le ratio 
déficit budgétaire sur PIB, comme 
le ratio dette sur PIB, fl faut faire 
bouger le dénominateur plutôt que 


Keynes et les keynésiens 

Dans son livre décapant Des économistes au-dessus de tout soupçon 
(Albin Michel), Bernard Maris s’afflige pour « lord Keynes, routeur 
conscient de la /dus grande théorie économique du aède, que l’on n’en- 
seigne jamais, sauf sous la forme honteusement édulcorée du * multi- 
plicateur (—) La technocratie occidentale se précipita sur Keynes, dans 
lequel die vit la justification de sa présence activeme n t “keynésienne". 
C’est la vision mécanique de l’économie (c’est-à-dire antikeynésienne). 
Elle considère le monde comme une machine à vapeur, avec des appen- 
dices hydrauliques qui se remplissent et se désemplissent Le budget, 
avec ses tubes et ses pompes. L’économie avance, ralentit, freine, sur- 
chauffe, s’emballe _ La politique économique, c’est freiner, accélérer, 
freiner, accélérer. Stop and go, balancdle, refroidissement, relance. 
TOus les technocrates sont keynésiens. On bouton, hop l les clignotants 
s’allument. ~ » 


la Caisse des dépôts, avance même 
l'idée que les Etats devraient au- 
jourd’hui construire une « crédibili- 
té budgétaire » co mm e fls ont dû, 
dans les années 80, construire une 
crédibilité monétaire. 

Dominique Strauss- Kahn, ancien 
ministre socialiste de l'industrie et 
du commerce extérieur, tranche 
plaisamment entre effets keyné- 


le numérateur Autrement dit agir 
sur la croissance. «Les Américains 
s’y sont bien pris. Us ont d’abord as- 
soupli la politique monétaire, et, 
quand l'économie a redémarré. Us 
ont pu facilement rééquilibrer leur 
budget. Chez nous, on a fait le 
contraire. On a mené une politique 
monétaire dure, et ma demandé à 
la politique budgétaire de rattraper 


du marché qu’à Feffet multiplicateur 
du déficit budgétaire sur l’écono- 
mie», estime, lui aussi, Andrew 
Reris, économiste en chef de Salo- 
mon Brothers à Hongkong. « Bs ont 
longuement observé ce que donne, 
dans la durée, l’accumulation des 
déficit budgétaires sur la motivation 
des agents économiques à produire 
des richesses, en observant les dé- 
boires de l'Europe, raconte Stanley 
Ng, de la Hang Seng Bank. Même 
fïb sont un jour amenés à accroître 
l’effort social en faveur des plus défa- 
vorisés, Us n’iront jamais jusqu'aux 
râveain européens. L'Europe a été un 
formidable contre-exemple pour 
rAsie.» 

Mais le choix pofi tique a peut- 
être aussi été fortement influencé 
par la primauté accordée au taux de 
chang e, donnée dé dans des écono- 
mies d'exportation: « L'équilibre 
budgétaire est un impératif pour ces 
pays, explique Rajiv Lait, écono- 
miste en chef chez Morgan Stanley, 
à Hongkong. En Boni leur monnaie 
au dollar américain, tout en conser- 
vant des économies ouvertes aux ca- 
pitaux étrangers, ces pays se sont pri- 
vés de Forme monétaire. La seule 
manière pour eux de limiter la crois- 
sance de la masse monétaire pour ré- 
duire les pressons inflationnistes était 
de dégager des budgets publics équi- 
librés, voire des excédents. » Ainsi, fl 
y a bien une manière toute aria- 
tique d'utiliser Tanne du budget, 
mais die a davantage pour voca- 
tion de contrer Feffet des afflux de 
capitaux étrangers sur la masse mo- 
nétaire, comme c’est le cas en Thaï- 
lande et à Singapour depuis plu- 
sieurs annégg. «O y a une politique 
budgétaire typique en Asie du Sud- 
Est qui est de dégager des excéderas, 
mais eBe vient en accompagnement 
de choix politique en matière de taux 
de change », c onfirme Andrew Fre- 
ris chez Salomon Brothers. 

Q y a tout de même des particula- 
rités nationales dans la manière de 
jouer de cet' instrument Quelques 
exemples : Flndonésie, tome par sa 
Constitution à un équilibre budgé- 
taire - disposition ïnnodnite dès le 
milieu des années 70 pour limiter 
l’inflation-, a décidé récemment 


T La relance budgétaire 


(futffiser ses surplus budgétaires à 
venir pour rembourser sa dette ex- 
térieure, qui s’élève à plus de 60 
wiiîiiar fk de dollars. L'année der- 
nière, le gouvernement avait ms e n 
place «ne politique fis cal e restric- 
tive, doublée d'une limita tion d es 
dépenses publiques, pour refroidir 
une économie au boni de la sur- 
chauffa- 

PARTICULARITÉS NATIONALES 

De même la Chine, dont la ges- 
tion macroéconomique est rendue 
plus complexe à la fais par la taiBe 

et par ntisaâre, qui a donné aux 
entreprises pubBqûes une part co- 
lossale Harre Fécononûe, sort de 
deux de réduction de ses 

subventions «« e n t r e p rises d’Etat, 
notamment aux banques, pour G- 
miter la croissance du crédit De 
Tautre côté, un territoire comme 
Hongkong, traditionnellement très 
conservateur dans sa gestion des fi- 
nances publiques, a tout de même 
fait de la relance budgétaire - mais 
sans le dire - kasque, au creux de la 
con fi an c e après le massacre de Tia- 
naranen en 1989, 3 à décidé le lan- 
rvmnO de la mr Kfn w rinn du nou- 
vel aéroport pour un montant 

A pmalwif A rrtnï «ht fimwt oth la 

Manche (plus de 100 milliards de 
francs). L’effet de soutien dé la 
n mtmy# qui sans cela aurait été 
encore plus ralentie, a été massif 
Ou œcotc, la constitution de zones 
économiques spéciales en Chine, 
aux Phi&ppmes, et bientôt au Viet- 
nam, 1 bénéficiant d’exemptions fis- 
cales, relève bien d’une politique 
budgétaire plus interventionniste 
que ne le suggèrent les chiffres 
d’éqnlBbré général. 

Les exemples d’uti&sation diffé- 
renciée de Fazme budgétaire dans 
le Sud-Est asiatique ne manquent 
pas. Mais il y a une constante: c’est 
tiw grande nitfuwitf dans Futihsa- 
tion du budget, visant k le rappro- 
cher le plus poadbfe de Téquiflbre, 
facteur de stabilité économique à 
long terme. Avec en toDe de fond, 
l'idée de fim&er autant que possible 
lepeidsde FEtaL 

Valérie Bnmschwig 


L'Etat augmente ses dépenses 

w o 




Aua^ent-îion du défia* i 
public j 


Anticipation de 12 hausse I 
j 5 S impôts par les ménages ; 


Epargne des ménagés 
au détriment de ia consommation 



Emploi inchangé 


le coup. » Il ne faut pas rêver, aver- 
tissent les experts de l’OCDE, ob- 
servateurs dépassionnés: Teffort 
de redressement budgétaire va ré- 
duire la demande globale de 
03 point en Europe en 1997. □ faut 
'pointant le faire : le niveau d’en- ■ 
detiemenî global a trop monté de- 
puis quinze ans, sans contribuer an 
bien-être puisque le' chômage et ta 
pauvreté se sont installés. L’arme 
budgétaire ne redeviendra efficace 
sur la conjoncture , que si on ré- 
trouve des marges die manoeuvre. 
Quand un pays est endetté, ses 
créanciers — les marchés fmanrters, 
mais aussi ses propres citoyens, dé- 
tenteurs de titres du Trésor - ne le 
laissent pas faire ce qu’il veut de 
ses ressources. STI dépense « mal » 
(à leurs yeux), fl sera pénalisé par 
des taux d’intérêt élevés : toute re- 
lance budgétaire est ainsi contra- 
riée par un mouvement inverse des 
taux. 

Mais la réciproque est vraie : tout 
ajustement peut être récompensé 
et accompagné par une détente 
monétaire qui aidera la croissance. 
C’est dans ce cende vertueux qu’es- 
pèrent pénétrer lés pays euro- 
péens. Un pari qui va bien au-delà 
de Maastricht. «Après la monnaie 
unique, ü y a une échéance autre- 
ment plus lourde, ceBe de là réforme 
des retraites, diagnostique une sage 
de FOCDE. Ceux qui l’aborderont 
avec leurs comptes publia m ordre 
traverseront mieux Fépreuve. » 

S. Gh. 


O 

Emploi en hausse 
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• La Politique budgétaire. 

Revue française de finances 
publiques, ri° 46, 2* trimestre 1994 
(LGr^f-Mondirestien, Paris, 

212 p., 210 F)i 

• Déficits publics, théorie et 
pratique, de Patrick Artus 
(Economica, Paris, 1996, 112 p., . 
49 F). 

• Le redressement des finances 
pubfiques, in L’Economie 
française. Rapport sur les comptes . 
de la nation 1995, (Le Livre de 
poche, Paris, T996, pp.92 à 105, 
40F). 

• A paraître : Actes du séminaire 
sur «Les Effets 
macroécono miques des 
ajustements budgétaires » 
organisé par le CEPII (Centre 
d’études prospectives et 
d’ informations înEem afir maî»*:) 
et le Delta (Département et - 
laboratoire d’économie 
théorique appliquée, 

cnrs/eêœssænsx 

le 12 septembre 1996 à Paris, 
Economi e intern ationale, ; 
revue du CEPII, 4* trimestre 1996. 

• Introduction à la politique 
économique. dejacques 
Générenr(Le3etfl, Pæte, 1993, v 
376 p-, 51 EL 

• Fiscalexpansions and 
adjnstments taOECD 
corsutries^d’ Afliecto Alesina, et . 
Robexto Perotti (Economie 
AuBcy, Londres, octobre' 19953- " 
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dépenses Publiques 

Questions-Réponses 

I La dépense publique . Affecter la dépense publique au 
crée-t-elle remboursement de la dette, 

de remploi ? c’est vraiment une hérésie si Ton 

Si l'Etat lance on programme se souvient que Keyn.es prônait 
de construction de routes, il crée « l'euthanasie des rentiers ». 
de remploi- ônmédiatement Le 

New Deal américain des années M Comment s’articulent 
30 a permis, de cette façon, politique budgétaire 

d'endiguer le chômage de la Tl et politique monétaire ? 
Grande Crise, et toutes les poli- a la différence des Etats-Unis 
tiques interventionnistes de oudn japon, les gouvernements 
l'après-guerre s’en sont inspi- européens ne maîtrisent plus 
rées. Depuis vingt ans, pourtant, autant qu'avant ces deux grands 
on ne peut plus établir de corré- intruments de régulation de la 
lation entre la dépense publique conjoncture. Les Banques cen- 
(qui n’a cessé de croître en pour- traies; ont acquis de plus en plus 
centage du PIB, passant de 45 % d’indépendance : au nom de la 
à 50% en Europe) et l'emploi, lutte contre l’inflation, elles 
puisque le chômage a augmenté peuvent désormais refuser de fi- 
encore plus vite. nancer les déficits publics par la 

création monétaire. Ce sont 

2 Sur quelles dépenses elles qui fixent les taux d’intérêt 
agît la poHtique directeurs, base des différents 

bndgétaire? taux que paient les agents 

n y a plusieurs catégories. Ites économiques lorsqu’ils em- 
dépenses d’investissement Eues pruntent. 
créent de l’activité, et pas seule- Pour soutenir l’activité, il 
ment des emplois pontuels, à convient d’abaisser les taux, et 
condition d’être productives, pour-la freiner, de les relever. 
C’est elles que les gouverne- Mais la politique monétaire est 
ments sont tentés- de réduire en contrainte par les mouvements 
priorité (-15,63 % dans le projet -de capitaux qui influent sur le 
de loi de finances 1997) car, poli- taux de change, et par des en- 
tiquement, c’est moins problé- gagements internationaux 
matique. Les dépenses de fane- comme le Système monétaire 
tionnement, souvent villi- européen: le franc étant b'é an 
pendées parce qu’on peut marie, la France a longtemps su- 
difficilement agir sur elles, bi des taux d’intérêt trop élevés 
peuvent être bénéfiques: de pour Tétât de sa conjoncture. La 
bons professeurs préparant les politique budgétaire est donc la 
étudiants à la vie active, des ser- seule arme dont dispose le gou- 
vices de recherche scientifique vemement. Mais, en ce mo- 
performants participent à famé- ment, celle-ci est aussi large- 
Horation de la compétitivité ment contrainte par Tes 
d’une économie. engagements européens de la 

Les dépenses de transferts (re~ France : le Traité de Maastricht 
traites, allocations familiales, impose de ramener le déficit de 
RMI, indemnités chômage ou plus de 6 % du PIB à 3 % en trois 
maladie) sont soupçonnées de ans. Si le gouvernement décidait 
peser sur remploi. Elles repré- de passer outre, le résultat final 
sentent une paît importante du risquerait d’être décevant : les 
revenu, donc du pouvoir d'achat détenteurs des titres de la dette 
des Français tes plus modestes, feraient monter les taux d'inté- 
Mais leur mode de financement, rôt, ce qui renchérirait le crédit, 
conçu dans des années de crois- avec un effet récessif peut-être 
sance et de plein-emploi, est de- plus Important que T effet de re- 
venu pénalisant : . il -alourdit le — lance bud gét a i re rec he rché , i ni - 
coût du travail et diminue le tintement. • .••• -< ■ 

pouvoir d’achat des salaires. En 

outre, certains transferts J* Comment marche 
peuvent dissuader les gens de le « multiplicateur >* 

chercher un emploi, au risque de la dépense publique ? 

d’aggraver le chômage. Certains John Maynard Keynes, dans 
pays, à dépense égale, préfèrent tes années 30, a été te premier à 
inciter les chômeurs à accepter observer que les gouvernements 
un emploi peu rémunérateur. qui cherchaient à rééquilibrer 

La dépense publique n’est pas tours budgets ne faisaient qu’ag- 
seulement un problème quanti- graver la récession, elle-même 
tarif, mais aussi qualitatif. La cause initiale du déficit. D’où 
théorie de la politique bridgé- l’idée que le déficit budgétaire 
taire, tradltiOnneDemem, s’est peut être utile : ses effets sur le 
désintéressée de la nature des revenu et la demande globale 
dépenses : peu importait, du permettent de relancer l’activité 
moment qu’elles provoquent et l'investissement, donc de ré- 
une augmentation du revenu, duire te chômage. Mieux encore, 
donc de la demande. Mais les ces effets sont automatique- 
gaspillages, les investissements ment démultipliés. Dans l’Idéal, 
peu productifs, les subventions te « multiplicateur keynésien » 
mal ciblées peuvent à la longue fonctionne de la façon suivante, 
devenir des handicaps pour Si l’Etat dépense pour 100 raïl- 
i'économie nationale, d’autant liards de francs de travaux d’in- 
qu’fls sont financés par l’impôt, vestissement et si la « propen- 
sion à consommer » des 

3 Y a-t-B ménages est de 30 % (les 20 % 

un « bon niveau » . . restants étant épargnés), dans ce 

de la dépense publique ? cas, le «multiplicateur keyné- 
C’est objectivement difficile à sien » est égal à 5 : les 100 ouï- 
dire. Le niveau de la dépense pu- liards injectés au départ en- 
blîque résulte du contrat social traînent, en fin de compte, une 
et poHtique d’un pays. Les Fran- augmentation du PIB cinq fois 
çais ou les Scandinaves at- supérieure. Et, au passage, les 
tendent plus de T Etat que les « stabilisateurs automatiques » 
Américains, par exemple. En En- (ce mécanisme par lequel le re- 
rope, pendant la longue période démarrage de l’activité fait ren- 
de croissance de raprès-guerre, trer des recettes fiscales), auront 
Je poids de l'Etat et des systèmes ramené le déficit à ce qu’D était 
sociaux n’a cessé d’augmenter avant l’impulsion initiale, 
dans l’économie. Personne ne Mais l’effet multiplicateur 
songeait alors à s’en plaindre : te peut être affaibli, voire annulé, 
chômage était bas, l’activité par plusieurs facteurs : si les 
forte, franchissement général, consommateurs épargnent le 
l’inflation modérée. surcroît de revenu ainsi distri- 

Un pays comme la Fiance pré- bué ; s’ils achètent surtout des 
sentait la particularité d’avoir un produits importés ; si l’Etat fi- 
Etat très interventionniste et des nonce ce déficit par une hausse 
comptes publics te plus souvent équivalente des impôts ; si Ten- 
équilibrés. D’ailleurs, la dette dettement accumulé de l’Etat 
publique française, bien qu'elle est tel qu’il fait monter les taux 
ait augmenté ces vingt dernières d’intérêt, évinçant ainsi la .de- 
années comme partout ailleurs, . mande privée de crédit. On a ob- 
reste parmi les moins élevées servé depuis longtemps qu’en 
d’Europe en pourcentage du PIB économie ouverte - et c’est le 
(55%). Longtemps, les taux d’in- cas actuellement dans les pays 
térêt réâs sont demeurés infé- occidentaux -, l’effet multiplica- 
rieurs aux taux .de croissance de teur est considérablement atté- 
l'économie, si bien que l’Etat . nué. 

pouvait dépenser davantage Bien évidemment, le multipli- 
sans alourdir sa dette. Lorsque cateur est supposé marcher aus- 
les taux réels sont devenus supé- si en sens inverse : quand FEtai 
rieurs an taux de croissance, la • réduit ses dépenses, il diminue 
dette s’est accumulée et sosa ser- 1e revenu et la demande globale, 
vice s’est alourdi (2,9 % du PIB avec des effets récessifs déraultï- 
en France, mais 10% en Italie).- pliés. 
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En termes de croissance, le déficit ne paie pas 


T Ggales et fourmis en Europe 



FRANCE ALLEMAGNE ROYAUME-UNI ITALIE 


Depuis le début de la décennie, certains pays 
comme f Allemagne ou l'Italie ont commencé à assainir 
leurs comptes, alors que d'autres ont creusé leur déficit, 
mais leur croissance n'a guère été meflfeure. 


▼ L'extravagance suédoise 

déficit public en K du PIB 



T Projet de budget français pour 1997 



Source : mmtstént de téœnome et des finances 


▼L'investissement sacrifié 

croissance de dépense publiques en 1997, 
en% 
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Comment la France compresse le budget de la défense 
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D -ès 1935, les grands 
pays alliés de la 
France, comme les 
Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne ou l'Allemagne, ont en- 
trepris de réduire le train de vie de 
leurs armées. Soit quatre ans 
avant la chute du mur de Berlin et 
riroptosïon du * bloc » de l’Est qui 
a suivi. La France a attendu 1991 
pour faire la même démarche. De- 
puis cette date et jusq u’en 1995, 1e 
niveau des dépenses d’équipement 
ndfitaîre a baissé, en francs cou- 
rants, de 25 %. En 1996, le Parle- 
ment a adopté une nouvelle pro- 
grammation militaire qui prévoit 
de diminuer encore, entre 1997 et 
2002, de 20 milliards de francs par 
an tes crédite globaux de défense 
comparés à la programmation pré- 
cédente. Pour justifier son atti- 
tude, le gouvernement a considéré 
que les années ne pouvaient pas 
être dispensées de l'effort de maî- 
trise de ses dépenses par l’Etat 
Ce coup d’arrêt intervient en 
priorité dans les dépenses d’équi- 
pement - surtout en matière d'in- 
vestissements voués à l’armement 
nucléaire, avec 40 % de moins en 
valeur réelle- et, dans une 
moindre mesure, dans le domaine 
des crédits de fonctionnement 
C’est un véritable changement de 
culture dans les armées. Moins de 
commandes de matériels et des li- 
vraisons davantage étalées dans 1e 
temps. Avec le risque que se per- 
pétue la tendance observée depuis 
une décennie, à savoir la dispari- 
tion de 9 500 à 10 000 emplois par 
an dans l’armement, parce que 
cette branche de l’économie na- 
tionale accélère sa rationalisation. 

UNE VARIABLE D'AJUSTEMENT 

Mais si les crédite de fonction- 
nement sont moins touchés, c’est 
que la professionnalisation -qui 
sera très progressive - des années 
françaises et, par conséquent, la 
sensible décroissance de leurs ef- 
fectifs obligent à rester prudent 
sur tes coûts supplémentaires en- 
traînés par la réforme. Pour trois 
raisons. D'abord, un jeune engagé 
-et D faudra doubler leur nombre 
en six ans pour le porter à 90 000- 
recevra à peine moins que le 
SMIC quand l’appelé se conten- 
tait de 550 francs par mois. En- 
suite, 1e départ de quelque 16 000 
officiers et sous-officiers devra 
être encouragé par le biais d'avan- 
tages financiers. Enfin, U a été 
imaginé des aides à la reconver- 


▼ Depuis 1991, 
les années sont 
soumises à une cure 
d'amaigrissement. 

Une réforme 
structurelle qui 
entraîne la perte de 
10 000 emplois par an 

sion ou à la mutation pour les ci- 
vils invités b changer de métier ou 
de postes dans P industrie et les ar- 
mées. 

La programmation militaire 
1997-2002 marque donc une rup- 
ture avec les pratiques précédentes 
plus que trentenaires, puisque la 
première loi en ce sens remonte au 
début des années 60. D'où vient 
cependant que cette nouvelle pro- 
grammation se heurte au scepti- 
cisme -conjugué- de nombreux 
élus, y compris dans la majorité où 
on la qualifie de * base minimale 
d’accord *, des cadres militaires 
eux-mêmes, et jusqu’aux indus- 
triels? 

A échéance de six ans, nul ne 
peut exdure a priori de nouvelles 
mesures de régulation budgétaire. 
Dans ces conditions, la crainte 
existe que te budget militaire ne 
serve en quelque sorte de « va- 
riable d'ajustement» aux dépenses 
de l'Etat, pour reprendre l'expres- 
sion d'nn rapporteur de la 
commission des finances à l’As- 
semblée nationale, Arthur Paecht 
flJDF-PR, VarL Rien - si ce n’est 
rengagement tout à fait inédit du 
chef de fEtat, chef des armées, de 
tout faire pour appliquer à la 
lettre la programmation mili- 
taire -, n’obfige à maintenir le ni- 
veau des dépenses de défense 
dans un contexte où une 
contrainte financière tous azimuts 
persisterait à moyen terme. 

Or, la nouvelle loi introduit une 
note originale, celle de permettre 
aux armées de passer des 
commandes pluriannuelles dans 
les cas où elles s’imposent. En 
contrepartie, les industriels 
concernés devront réaliser des 
gains de productivité à la hauteur 
de ce qu’on enregistre dans 1e sec- 
teur civil, en dépit de marges d'ex- 


. ploïtation souvent .négatives et 
d'une sous-capitalisation qui sont 
les caractéristiques de ce secteur. 

Cette nouveauté est apparue 
pour encourager des objectifs de 
réduction des coûts de 30% en six 
ans. Elle suppose que le cadre, dé- 
jà rigide en lui-même, de la pro- 
grammation soit respecté. Sinon, 
c’est la cohérence même de l’en- 
semble du dispositif qui serait me- 
nacée. Le passé incite pourtant à la 
modestie. Chaque année, en effet, 
durant des périodes plus fastes 
pour les armées, des régulations 
budgétaires décidées en cours de 
route - comme l’annulation ou 1e 
* gel » de certains crédits, le re- 
port d’autres ou le surcoût des 
opérations militaires extérieures -, 
sont venues amputer l’enveloppe 
financière initiale du ministère de 
la défense. En 1993, par exemple, il 


a manqué 7,2 milliards de francs 
sur un budget d'équipement que le 
Parlement avait, au départ, ap- 
prouvé à hauteur de 102 miliards. 
L'année suivante, ce sont 2,6 mil- 
liards de francs qui ont fait défaut 
sur un budget d'équipement déjà 
ramené à 95 milliards. 

De tels à-coups, s'ils se perpé- 
tuaient entre 1997 et 2002, vien- 
draient ébranler une construction 
financière tendue. D’où la crainte, 
dans les années comme chez les 
industriels, que des systèmes 
d’armes ne fassent, totalement ou 
partiellement, les frais de régula- 
tions budgétaires à venir et que, 
par enchaînement, des missions 
fixées par le gouvernement ne 
puissent plus être remplies en tin 
de compte. 


Jacques Isnard 
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Commerce, gestion : 
les nouvelles exigences 

Une école supérieure de commerce et de gestion aujourd'hui, 
est une école de la vie jwjt l'entreprise : omy apprend à conduire les 
hommes, valoriser des produite pour les vendre, organiser des services, 
créer des événements, gérer des affaires, optimiser des flux financiers, 
se mouvoir dais des espaces et cultures différents, connaître 
et maîtriser les technologies et les médias à mutation rapide, 
établir des stratégies, bref, manager. 
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LES MDfCATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNADONAIE {données nationales, a*} 
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Un vent de pragmatisme souffle sur les banques centrales 


D epuis quelques mois, 
les politiques des 
banques centrales alle- 
mande, américaine et 
Japonaise ont déjoué les prévi- 
sions. Juste avant l’été, l'annonce 
d'une forte croissance japonaise 
au premier trimestre a fait anti- 
ciper une remontée prochaine 
des taux directeurs dans P archi- 
pel : elle n’a toujours pas eu lieu. 
Pendant Pété, la Bundesbank a 
surpris les marchés en baissant de 
0,3 point de pourcentage le taux 
de ses pensions, alors même que 
la croissance de la masse moné- 
taire était, depuis plusieurs mois, 
au-dessus de ses objectifs. Quant 
à la Réserve fédérale américaine, 
elle a étonné à son tour, 0 y a 
quelques semaines, en ne remon- 
tant pas ses taux directeurs mal- 
gré une baisse continue du taux 
de chômage et une accélération 
spectaculaire de la croissance au 
deuxième trimestre de cette an- 
née. Ces politiques méritent at- 
tention, car elles signalent la 
complexité des situations aux- 
quelles sont confrontées au- 
jourd’hui les banques centrales. 

Au Japon, la politique moné- 
taire a, depuis de longs mois, un 
objectif parfaitement clair. Le 
maintien de taux bas et la dépré- 


T Politique monétaire 

Les Etats-Unis, 
le Japon 
et l'Allemagne 
déjouent 
les prévisions 
des marchés 


dation du change doivent rani- 
mer une demande privée cho- 
quée par une crise bancaire sans 
précédent D’où des taux direc- 
teurs à 03 % et des interventions 
massives sur les marchés des 
changes comme sur celui des 
obligations. Cette politique a 
semblé, au début de cette année, 
avoir porté ses fruits. Penser tou- 
tefois que la Banque du Japon al- 
lait remonter ses taux au premier 
signe d’une reprise nette de l’acti- 
vité était oublier que la politique 
monétaire n’avait pas été le seul 
élément de relance de l’activité : 
la politique budgétaire y a égale- 
ment largement contribué. Au 
prix toutefois d’une montée spec- 
taculaire de l’endettement pu- 


blic: la dette du gouvernement' 
japonais représente aujourd’hui 
près de 100 % du PIB. Les finances 
publiques japonaises sont ainsi 
entrées dans une zone dange- 
reuse, alors même que la crise fi- 
nancière privée est loin d'être ré- 
sorbée. Le rééquilibrage dn 
budget devient une priorité et il 
appartiendra an nouveau gouver- 
nement de dire comment il en- 
tend la prendre en compte. En at- 
tendant, la Banque du Japon va, 
pour permettre à la reprise de la 
demande privée de survivre à ce 
rééquilibrage, maintenir une poli- 
tique extrêmement accommo- 
dante. Au Japon, la politique mo- 
nétaire est actuellement le seul 
levier dont disposent les autorités 
centrales pour soutenir une 
conjoncture toujours très fragile, 
et la Banque centrale a montré 
qu’elle était prête à le manier 
sans état d'âme. 

Toutes proportions gardées, on 
pourrait presque en dire autant 
de la Bundesbank. Comment 
comprendre, sinon, la constance 
avec laquelle les membres de son 
conseil expliquent aujourd'hui 
qu'une baisse du mark par rap- 
port au dollar ne serait pas mal 
venue ? Et comment expliquer la 
baisse de taux directeur décidée 


en août, alors même que l’évolu- 
tion de l’objectif intermédiaire de 
la Banque centrale allemande - la 
masse monétaire - semblait ne 
pas l'autoriser? A l'évidence, la 
faiblesse de la conjoncture, la né- 
cessité aussi d’amortir tes effets 
de la réduction des déficits pu- 
blics, en Allemagne comme dans 
les autres pays européens, 
conduisent la Bundesbank à 
adopter une attitude moins dog- 
matique que celle qu’on lm prête 
souvent Quitte à surprendre, ce 
faisant, les marchés. 

De ce point de vue, la Banque 
centrale américaine n’a pas été de 
reste. Le climat conjoncturel 
o litre- Atlantique a certes été, ces 
derniers mois, profondément dif- 
férent de celui de l’Europe et du 
Japon. La politique menée par la 
Fed n’en a pas moins dérouté 
plus d’un observateur. Que la Fed 
renonce, lors des trois dernières 
réunions dn FOMC, à toucher aux 
taux des Fed Funds a semblé en 
effet aller à rencontre de la lo- 
gique de «frappe préventive » ex- 
posée - et appliquée - début 1994 
par Alan Greenspan. Raisonner 
ainsi revient toutefois à prêter à 
la Réserve fédérale un esprit de 
système dont elle est actuelle- 
ment dépourvue^ Cette année, ia 


situation conjoncturelle n'est 
plus la même qu'il y a deux ans. 

Lorsque, ce printemps, le ryth- 
me d’activité s'est accéléré, les 
marchés - à la différence de ce 
qui s’était passé à la veille de la 
hausse de février 1994- ont pro- 
voqué une violente remontée des 
taux obligataires : avec un délai 
de quelques mois, cela induit gé- 
néralement un freinage de l’acti- 
vité. La nécessité d'une action 
préventive de la Fed était donc 
moins impérieuse. A la veille des 
élections présidentielles, la 
Banque centrale s’est ainsi trou- 
vée dans une situation politique- 
ment assez confortable: elle a pu 


parier sur le ralentissement à ve- 
nir de l’économie. En sachant 
que, ri elle se trompait, les mar- 
chés ne manqueraient pas de 
hausser encore les taux longs, 
freinant ainsi un peu plus 
Pécoooiste américaine— 

Au moment où Ton s’inquiète 
sur ce que sera demain la poli- 
tique de la future banque cen- 
trale européenne, ces trois épi- 
sodes devraient rassurer. Ne 
montrent-ils pas que, dans le do- 
maine de ht politique monétaire, 
rheuie est désormais au pragma- 
tisme? 


Anton Brender 


T Objectif: soutenir la croissance 

EkMor des hoc drame en % 
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La Russie se recentre sur la CEI 
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T rès active sur les marchés 
occidentaux, la Russie 
manifeste aussi, depuis 
peu, la volonté de re- 
nouer des liens solides avec ses 
partenaires traditionnels désor- 
mais réunis (à r exception des pays 
baltes) dans la Communauté des 
Etats indépendants (CEI). Son 
commerce avec cette zone, qui ne 
représentait plus, début 1994, que 
35 à 50 % du niveau de 1991, s’est 
redressé en 1995 : ses exportations 
ont augmenté de 4,7% et ses im- 
portations de 22,8%. Cette ten- 
dance s’est largement confirmée 
au premier semestre 1996 : les 
échanges avec la CEI ont progres- 
sé de 34,9%, alors qu’ils s’es- 
soufflent avec le reste du monde. 

Certes, l’alignement progressif 
des prix intra-CEI sur les cours 


T Ex-URSS 

Depuis 1995, 
les échanges 
commerciaux 
de Moscou avec 
ses anciens partenaires 
se redressent 


mondiaux, de même que la levée 
des barrières douanières entre la 
Russie et la Biélorussie, qui 
brouille la provenance des mar- 
chandises, introduisent un élé- 
ment d’incertitude quant à l’aug- 
mentation réelle des flux. Elle n'en 



Concepts et Méthodes 
de l’évaluation 
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est pas moins corroborée par les 
livraisons plus nombreuses de ma- 
chines et de pièces détachées à di- 
vers pays et les achats accrus de 
produits agroalimentaires (cé- 
réales, huiles, sucre en poudre, 
etc.), notamment en Ukraine et au 
Kazakhstan. 

Le resserrement des liens 
commerciaux de la Russie avec les 
autres Etats de la CEI s’inscrit dans 
une stratégie qui, après bien des 
tâtonnements, a été clairement 
définie et cadrée par un décret 
présidentiel de septembre 1995. 
Les échéances électorales (législa- 
tives de 1995, présidentielle de 
19%) ont, de toute évidence, incité 
les dirigeants russes à jouer l'atout 
du rapproche ment avec les Etats 
de la CEI, l’un des rares sujets qui 
fasse pratiquement l’unanimité 
dans la classe politique russe, à 
telle enseigne qu’un co mmunis te a 
accepté le portefeuille des affaires 
de la CEI dans le gouvernement 
formé en août dernier. 

L’idée s’est imposée en Russie 
que, dans un monde désormais 
dominé par les ensembles régio- 
naux, le pays ne retrouverait le 
statut de grande puissance qu’en 
reconstruisant sa zone d’influence. 
Divers accords lui conférant de 
facto la prééminence dans la dé- 
fense du territoire post-soviétique 
ont déjà été conclus. Sur le plan de 
l'intégration économique, les 
choses sont moins avancées. 


Nombre de projets, souvent ambi- 
tieux, ont été élaborés depuis 1992, 
mais n’ont généralement pas été 
concrétisés. Aujourd'hui leur re- 
lance, même avec des objectifs 
plus modestes, est une urgence 
pour la Russie face à la menace, 
d'ailleurs surestimée, de la concur- 
rence occidentale sur des marchés 
qu'elle aurait volontiers considé- 
rés comme captifs. 

Four convaincre ses partenaires, 
elle détient quelques arguments 
de poids. La dette qu’ils ont 
contractée auprès d’elle (quelque 
6 milliards de dollars début sep- 
tembre, dus à 90% par l’Ukraine, 
la Biélorussie et le Kazakhstan) 
constitue déjà un moyen de pres- 
sion. La modicité des réserves en 
devises dont Ds disposent, les solu- 
tions de substitution, coûteuses, 
qu’il leur a fallu trouver à la réduc- 
tion des livraisons russes d’éner- 
gie, leur incapacité à se faire une 
place confortable dans le 
commerce international avec leurs 
seuls produits de base, tout cela 
plaide aussi en faveur d’un rappro- 
chement avec ia Russie. D’autant 
que l'état de l'économie russe 
commence à s'améliorer. 
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arguments de poids 

Four bien des opérateurs écono- 
miques de l’« étranger proche », 
leur secteur a moins à redouter 
d’une «ingérences* russe que 
d’une mainmise occidentale. Aus- 


si, en dépit des réserves des poé- 
tiques, se montrent-ils générale- 
ment favorables à la c on vers i on 
d’une partie des sommes dues à la 
Russie en titres de propriété sur 
les infrastructures industrielles, 
ainsi qu’à la constitution de 
groupes industriels et financiers 
transnationaux reposant sur les fi- . 
Hères technologiques du passé, 
même ri les banques russes s r y 
taillent la part du Mon. 

Pour fédérer autour d'elle les 
autres pays de la CEI, la Russe a 
aujourd’hui plusieurs plans, qui se 
fondent d'abord sur le loyalisme 
de quelques-uns (Biélorussie et 
Kazakhstan notamment) et de- 
vraient ensuite concerner les . 
antres par effet d’entraînement. 
Certains de ces projets, fiés au ca- 
lendrier électoral russe (traité d'in- 
tégration économique dn 29 mars 


Satire» : Douanes nam 
1996 avec la Biélorussie, le 
Kazakhstan et le Kirghizistan, trai- 
té de création de la Communauté 
des Républiques souveraines du 
2 avril avec la Biélorussie), n'ont 
guère (te contenu. 

Mais d’autFes, plus limités et 

techniques, ont déjà des par- 
tisans un peu partout, comme 
l’imion douanière formée en jan- 
vier 1995 par la Russie, la Biétarus- 
rie et le Kazakhstan, et rejointe en 
mais 1996 par le Kirghizstan, 
même si sa mise en appli cation se 
heurte encore à de nombreux obs- 
tacles. Dans un contexte où les B- 
1 usions ont de moins en moins 
cours, la Russie a toutes les 
chances de devenir à terme 1e lea- 
der d'an nouvel ensemble régional 
eurasien. 


Marie-Agnès Crosnkr 
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Energie, chimie, sanie, 

des marchés à l’échelle du monde. 
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Une géo-économie 
en recomposition 

par Serge Marti 

RAMSES 97 

Synthèse anmieOe de révolution du monde 
Editions Ounod, 400 p., 219 F. 
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depuis plusieurs mois, Jes Etats-Unis et FEurope à propos de 
Cuba d*tme part, de l’Iran et dé la Libye de l’autre, de même 
que le refus des pays asiatiques de prendre en compte les re- 
vendicatkais des Quinze sur la «clause sociale » ou leur volonté de 
protéger leur* voiture locale » (en f occurrence indonésienne), sont là 
pour rappeler que, au-delà du discours pacificateur sur les vertus du 
libre-échange et du multilatéralisme, un certain nombre de pays sont 
toujours prêts à rompre quelques lances pour défendre leurs entre- 
prises et leurs parts de marché ; en brandissant F égoïsme sacré des 
nations pour seul étendard. A quelques semaines de la tpnrnf> > à Singa- 
pour, à la mi-décembre, de la réunion ministérielle de V Organisation 
mondiale du commerce (OMC), la première depuis la création de 
cette institution en janvier 1995, oes différends sont préoccupants. 

Sans chercher à en minimiser l'impact, les auteurs du dernier rap- 
port annuel RAMSES, rédigé par F équipe de Flnstitut fr ançais de rela- 
tions internationales (IFRI), préfèrent consacrer leur réflexion -et une 
partie importante de l’ouvrage - à « la recomposition géo-économique 
de l'après-guerre froide » actuellement en cours. Une remise en ordre 
inachevée qui consiste à assembler un étrange puzzle firit d’accords 
régionaux - bilatéraux oc plurüatéraux - et fcranségionaux. 

Sur cette carte du "fendre commerciale, figurant face à face FUnion 
européeniteetrAssodationdeBbie-échangenotid-américalneCAleiia) 
qui regroupe les Etats-Unis, le Canada et le Mexique. Deux blocs qxri, 
d’un côté comme de l’autre, affichent un PIB quasi identique 
(7 300 milliards de dollars) et une population très voisine (370 mil- 
lions). 

En thème, TAlena dispose d’une longueur d’avance en raison de 
son intégration au ftxum de coopération Asie-fiïdfique (Apec), un 
vaste ensemble (excluant le Japon et la Chine) qui regroupe près de 
40 % de la population mondiale (2J milliards d’habitants) et 55% des 
revenus de la planète (B 100 milliar ds de dollars). Mais l'hésitation de 
l’Asie à se constituer en véritable * bloc régional » économico-poli- 
tique, contribue & atténuer l'importance réelle de cette constellation 
américano-asiatique dans laquelle se sont glissés quelques francs-ti- 
reurs du Mercosur sud-américain. 

La nouvelle donne de l’économie mondiale passe aussi par la 
consolidation des pays dits émergents, notamment latino-américains, 
progressivement sortis de la crise de la dette et qui ont su contenir 
* l’effet Tequila », consécutif à la dévaluation du peso mexicain, Ré- 
formes aidant/ TEst européen a vu également son champ économiqne 
profondément transformé. Mais, ironie de l’histoire, dans presque 
tous les pays d’Europe centrale et orientale, les consultations électo- 
rales qui s'y sont déroulées ont vu le retour au pouvoir d’anciens diri- 
geants comratinïstes.amstace le rapport RAMSES 97, mettant les dé- 
sffiusions exprimées par une partie de la population arr compte des 
dysfonction n e me nts propres à des démocraties encore en gestation et 
qui ne peuvent pas se doter; en quelques années, des institutions que 
les pays d’Europe occidentale ont mis des siècles à se forgée 
Su r la Russie, et encore davantage sur la Chine, les spécialistes de 
nFRl soulèvent au. moins autant de questions quHs apportent de ré- 
ponses à propos des chemins de traverse empruntés par ces deux 
« avatars de la puissance ». 

En revanche sur tes Etats-Unis qui constituent run des thèmes mar 
îeurs de formage, le diagnostic se veut plus affirmé. Si r Amérique de 
BïB CSnton tâtonne encore à Fégard de FAsie et surtout de FEurope, 
ses deux priorités géo stratégiques sont darôement affirmées. Ce sont 
les Amériques et le Moyen-Orient ainsi que Washington Fa clairement 
signifié, ces derniers jours, à Jacques Chirac venu « co-paramner » un 
processus de paix Israélo-arabe singulièrement enlisé, mais sur lequel 
les Etats-Unis entendent conserver la haute main. 

L’immigration, les dépenses sociales ou encore la violence et les 
« valeurs-», ont été autant de sujets de controverse que Fhûte de la 
Maison Hanche a finalement su récupâer à son profit avant réfection 
présidentielle du 5 novembre. L’insolente santé de f économie améri- 
caine, créatrice de mimons d'emplois et à peine écornée par les re- 
marques sur la stagnation du revenu réel et Faccroîssement des foéga- 
Etés, a fait le reste, ftjurtant, soulignent les rédacteurs du RAMSES 97, 
tons les clignotants ne sont pas passés au vert La balance commer- 
dale est à nouveau fortement déficitaire et la frénésie de consomma- 
tion qui est la caractéristique historique américaine, obBge les Etats- 
Unis à se tourner vers d'autres pays pour financer les besoins en in- 
vestissements, faute d’épargne domestique suffisante, a longt terme, 
cette poBtique est préjudiciable aux int&fits de FAmérique, estiment- 
Qs, En revanche, dans fimmédiat, « elle sert les Intérêts des autres pays 
qui ont besoin du levier représenté par une forte demande américaine 
pour se sortir d'une phase de récession qu’ils ne souhaitent pas combattre 
parties moyens internes ». 


De 1944 à nos jours 
Cinquante ans d’histoire économique 
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La hausse des salaires au secours 


du capitalisme 

L a mondialisation de l’économie est 
souvent présentée comme un fléau. 
Elle oblige chacun à s’adapter - tout de 
suite et «fondamentalement * - sous 
peine de voir ie monde du travail et la sécurité 
sociale se transformer en champ de ruines. Le 
capitalisme global tendrait à anéantir toute 
forme de travail, à niveler l’Etat social et à pas- 
ser à la mouKnette toutes les différences natio- 
nales. Malheureusement, les faits ont la vie 
dure. Loin de se réduire et de se dévaluer, le 
mode de travail capitaliste triomphe. Des cen- 
taines de milli ons de postes ont été créés au 
cours des dernières décennies : non seulement 
dans les pays à bas salaires, non seulement aux 
Etats-Unis (les fameux «petits boulots » améri- 
cains), mais également dans les pays de l’Union 
européenne victimes du chômage. Les études 
de F OCDE montrent que sur la durée, le travafl 
a augmenté en moyenne de 0,5 % par an. En 
Allemagne fédérale, le taux de création d'em- 
plois s’est situé un peu au-dessus de cette 
moyenne, tandis qu’il a été de 1,1 % au Japon et 
de 1,6 % aux Etats-Unis. 

L’idéologie du « capitalisme sans travail « est 
donc une illusion. La réalité est beaucoup plus 
paradoxale : le travail et le chômage aug- 
mentent simultanément Faute d’en tenir 
compte, les analyses habituelles du chômage 
s’appuient sur une argumentation biaisée : 

- Le coût du travail serait devenu trop élevé, 
voire « inabordable », selon le patronat Com- 
ment expliquer alors que ce sont les pays qui 
ont les salaires les plus bas - l’Irlande et l’Es- 
pagne au sein de FUnion européenne - qui ont 
les taux de chômage les plus hauts, tandis que 
la Suisse et le Japon jouissent de taux extrême- 
ment faibles? 

-Autre lamenta : cm ne travaillerait pas as- 
sez. Les Allemands feraient les semaines les 
plus courtes et auraient la vie active la moins 
kmgue au monde. Mais nulle société ne tra- 
vaille aussi intensément que la nôtre : en un 
temps moindre, les gens produisent toujours 
plus, notamment grâce aux nouvelles techno- 
logies. Cela s’appelle des gains de productivité. 

- Dernier accusé en date, la délocalisation 
des activités industrielles vers les pays à bas sa- 
laires. On distribue des cartons rouges tantôt 
aux patrons qui investissent à l’étranger, tantôt 
aux syndicats qui se battent pour des salaires 
plus élevés. Ce raisonnement part du principe 
que tes postes de travail créés ailleurs ont été 
perdus ici C’est vrai dans certains secteurs, 
mais foux sur le plan global. Les industriels font 
de meilleures affaires avec des pays riches; pas 
avec ries pays pauvres. La dynamique' du capi- 
tal mondialisé engendre - encore et toujours - 
la croissance réciproque. 


par K a r i Otto Ho 


Or qui dit croissance, dit croissance des 
contradictions. La concurrence crée la 
complexité. C’est elle qui transforme le carac- 
tère social du travail- A côté de la coopération 
- travail avec les autres - et de l’adaptation au 
client - travail pour les autres -, la compétition 
introduit un élément conflictuel: le travail 
contre les autres. 

La manière dont le sociologue Georg Siuunel 
décrivait la concurrence Üy a presque cent ans 
est incroyablement moderne. «La concurrence, 
explique-t-il, aiguise chez le commerçant une 
sensibilité aux goûts du public qui se transforme 
presque en don de voyance vis-à-vis des ten- 
dances .Mures : il en est de même pour l’éditeur 
de journaux, l’artiste, le libraire, le parlemen- 
taire. La compétition moderne que l’on définit 
volontiers comme le combat de chacun contre 
tous, est en même temps le combat de tous pour 
tous. » Mais cet incroyable « vecteur de syn- 
thèse» s'accompagne d’une formidable puis- 
sance de désintégration. Telle est la profonde 
tragédie d’un processus de croissance fondé 
sur la compétition. 

Le moteur du modèle 
allemand : les rémunérations 
élevées et en progression 
qui obligent les industriels 
à faire preuve d'imagination 

Tous les acteurs du jeu économique s’y 
consument Ainsi l’artisan qui a développé son 
entreprise de trente ouvriers en s'efforçant 
d’améliorer constamment son rendement, et 
qui doit se retirer avant que les jeunes ne le dé- 
truisent lui et le travail de sa vie. L’augmenta- 
tion de la productivité conduit au renoncement 
personnel : cette loi est le paradoxe fondamen- 
tal de la société concurrentielle. 

Toute progression Individuelle dans la 
compétition repose surd'iramenses efforts col- 
lectifs. Le plus important de ces efforts est le 
suivant : la société doit accepter l'échec et inté- 
grer les faibles. Cela peut se foire par la famille 
(comme au Japon), par les individus (comme 
aux Etats-Unis) ou par l’Etat providence 
(comme en Allemagne et dans d’autres pays 
d’Europe), fl est douteux que le modèle améri- 
cain sort le plus productif, même si les inconvé- 
nients du mode d’intégration allemand sont 
évidents: taux de chômage élevé, hauts sa- 
laires ponctionnés par de fortes charges so- 
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ci aies. Le système américain permet d’intégrer 
plus de monde sur le marché du travail que le 
système allemand. 

Mais est-il meilleur, si les travailleurs à bas 
salaire aux Etats-Unis sont plus pauvres et plus 
isolés socialement que les chômeurs alle- 
mands? La « job machine » américaine a ses 
revers: manque de liens dans l'entreprise, 
moindre qualification, culture professionnelle 
négligée, manque de recherche de la producti- 
vité à long terme, écarts de salaires criants et 
croissants, conflits entre catégories sociales 
cloisonnées. La capacité d’innovation dont fait 
preuve l'économie américaine dans le secteur 
de la recherche biologique, génétique ou dans 
celui de la communication doit tout au goût du 
risque et à la flexibilité du marché, et très peu 
aux bas salaires. 

L’idée que des salaires plus bas redonne- 
raient de l’élan à l’Allemagne est bonne pour 
les sots. L’économie allemande dispose de 
noyaux de personnel très qualifiés, motivés et 
loyaux, dotés d’une expérience professionnelle 
efficace. Elle repose en outre sur une tradition 
de partage social fait de participation aux di- 
videndes, de dialogue social et d’ouverture sur 
le monde. Ce sont les salaires élevés et en pro- 
gression qui constituent le moteur du modèle 
allemand. Ce sont eux qui contraignent les in- 
dustriels à foire preuve de plus d'imagination 
pour introduire de nouvelles technologies, les- 
quelles transforment le travail. 

Le rôle du marché est souvent surestimé 
dans l’analyse du • mode in Germany ». En Al- 
lemagne, le marché est entièrement soumis à 
un cadre juridique et moral fondé sur un 
consensus régulièrement renégocié entre syn- 
dicats et patrons. A cet égard, les partenaires 
sociaux sont engagés dans un processus de 
coopération parfaitement ironique .- chacun 
joue un rôle différent de celui qu’il croit louer, 
les syndicats avec leur politique de hauts sa- 
laires et de prestations sociales ne servent ni la 
justice sociale ni les chômeurs. Ils sont les mo- 
teurs de la modernisation et de fa compétitivité 
de l’industrie allemande dans le monde et 
servent objectivement les intérêts des patrons. 
Ce pour quoi les patrons se battent - réduction 
des salaires et des charges sociales, liberté de 
licencier, affaiblissement des syndicats - leur 
faciliterait considérablement la vie s'ils l'obte- 
naient et pourrait même améliorer l’emploi. 
Maïs ce serait également la mort de la dyna- 
mique de la productivité allemande. 


Karl Otto Hondrich est professeur de so- 
ciologie à l’Université de Francfort-sur-le- 
Main. 
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Les leçons du double prix Nobel d’économie 

par Pierre-André C h i a p p o r i et Roger Cuesnerie 


D eux Lauréats dont la différence d’âge 
dépasse vingt ans : telle est la solu- 
tion inhabituelle à laquelle s'est ral- 
lié cette année le jury du prix Nobel 
d'économie. Mais Wflfiam Vïckrey, l'octogé- 
naire canadien, est décédé dans les jours qui 
ont suivi F annonce de la récompense ; son ca- 
det, James Mirriees, de nationalité britannique, 
se rendra seul à Stockholm pour recevoir le 
prix. Pourtant, F association de ces deux écono- 
mistes faisait sens. Us ont des points communs 
qui vont au-delà des « contributions fondamen- 
tales à la théorie économique des incitations », 
soulignées par l’Académie royale de Suède 
dans son communiqué. 

Tbut d’abord, l’un et l’antre sont des théori- 
ciens quelque peu atypiques, dont les travaux 
prennent racine dans des problèmes concrets ; 
leur démarche n’est pas sans rappeler celles 
des « ingénieurs économistes » français d’au- 
trefois, qui, de Jules Dupuit Jusqu’à Maurice 
Allais, ont été tes précurseurs de l’économie 
publique moderne. La réminiscence est évi- 
dente pour William Vïckrey, passionné durant 
toute sa vie par les problèmes de tarification et 
d’économie urbaine, et grand «bricoleur» 
d'idées. EEe est peut-être moins directe chez 
James Mirriees ; pourtant, c'est dans un intérêt 
exigeant pour les problèmes de redistribution 
des revenus que les travaux du professeur 
d'Oxford et de Cambridge trouvent leur 
source. 

Là s’arrête toutefois la comparaison. Profes- 
seur à F université de Columbia, William Vîc- 
krey a puisé son inspiration dans sa pratique 
de conseil auprès des autorités de la ville de 
New York, fl s’intéresse ainsi à la congestion 
urbaine et milite, sans grand succès immédiat, 
pour des solutions originales ; pour les mêmes 
raisons, fl aborde également les problèmes de 
fiscalité et d’enchères. Les trois articles pré- 
curseurs qui lui ont valu l’attention du comité 
Nobel anticipent clairement, plus de quinze 
ans à l’avance, la révolution intellectuelle que 
connaîtra la théorie microéconomique dans les 
années 70. 

La contribution sans doute la plus novatrice 
date du début des années 60 et porte sur les 
mécanismes d’enchères. William Vïckrey re- 
connaît tout d’abord la nature profonde de la 
difficulté, qui est, nous dit-9, informationnelle. 
Si Ton choisit de mettre en place des enchères 
pour attribuer un objet - qu’Q s’agisse d’une 
oeuvre d’art, de la concession d’un droit d’ex- 
ploitation pétrolier ou d’une émission de titres 


financiers par le TYésor -, c’est avant tout parce 
qu’a y a asymétries d’informations. Le vendeur 
ignore les paramètres essentiels de F échange, à 
savoir le montant que chacun des acheteurs 
potentiels serait prêt à payer ; chaque ache- 
teur, quant à lui, connaît son évaluation, mais 
pas celle des autres enchérisseurs. L’offre dé- 
pend donc à la fois, de façon complexe, de 
l’évaluation personnelle de l’offreur et de ses 
croyances sur les offres des autres ; lesquelles 
sont elles-mêmes déterminées simultanément 
et de façon identique. Tout le processus est in 
fine influencé par la forme particulière de l'en- 
chère (montante ou descendante, etc.). 

William Vïckrey montre comment ces inter- 
actions de croyances relèvent d’une modélisa- 
tion mathématique simple et rigoureuse, fl en 
tire quelques théorèmes fondamentaux sur les 
propriétés des diverses formes d’enchères. La 
réflexion issue des travaux de Vïckrey connaî- 
tra un développement spectaculaire dans les 
années 70 et 80. Elle conduira à des prédictions 
précises que les tests empiriques confirme- 
ront ; citons par exemple la « malédiction du 
vainqueur ». Cefle-ci stipule que, si le nombre 
d’enchérisseurs s’élève, chacun doit diminuer 
le niveau de son offre (et surtout ne pas l’aug- 
menter). Les applications ont été nombreuses 
et parfois spectaculaires. 

Si Wflham Vïckrey a, sans aucun doute, été 
un précurseur, les travaux de James Mirriees 
ont plutôt joué un rôle de catalyseur ; ils ont 
précipité et concrétisé un mouvement intellec- 
tuel aux racines plus anciennes. Une première 
contribution porte sur la fiscalité, et plus préci- 
sément sur la forme que revêt l’impôt sur le re- 
venu. Utilisant une approche indiquée par Vîc- 
krey dès 1945, James Mirriees étudie la forme 
optimale de la taxation en mettant en avant les 
contraintes informationnelles auxquelles est 
soumis tout système de ce type. Selon lui, le 
gouvernement ne possède qu’une petite partie 
de l'information a priori nécessaire pour opé- 
rer les redistributions souhaitables. Pis, cette 
information est manipulable. Ce qu’observe 
l'administration résulte aussi de choix délibé- 
rés des contribuables (épargne, offre de travail, 
etc.), choix que la fiscalité tend justement à 
modifier. Les travaux de James Mirriees dé- 
bouchent sur un réexamen des fondements de 
la théorie fiscale ; ils conduisent notamment à 
repenser les effets de la progressivité de l’im- 
pôt que Mirriees veut défendre. 

Celui-ci a également été un pionnier de 
l’étude des situations d’aléa moral, c’est-à-dire 


de relations contractuelles dans lesquelles les 
résultats dépendent à la fois du hasard et des 
comportements de l'une des parties, qui 
échappent à l’autre partenaire. Les exemples 
de ces constatations sont multiples, de l’assu- 
reur qui ne connaît qu'imparfaîtement tes ef- 
forts de prévention de l'assuré au créancier 
mal informé sur les projets d'investissement de 
l'emprunteur. Ici encore, les asymétries d’in- 
formation jouent un rôle central. La consécra- 
tion des travaux effectués par ces deux Prix 
Nobel d'économie récompense J’impact de 
leurs recherches sur l'ensemble de la réflexion 
moderne suscitée par ces contrats. 

William Vickrey 
et James Mirriees ont été 
récompensés pour leurs 
contributions fondamentales 
à la théorie des incitations 


Les années 70 ont été une période de révolu- 
tions conceptuelles ; anticipations rationnelles 
en macroécoDomie, théorie économique de 
l’information et des incitations en microécono- 
mie. Le prix Nobel attribué l’an dernier à Ro- 
bert Lucas, un économiste américain, marquait 
la première reconnaissance d'une nouvelle gé- 
nération de travaux : en ce sens, le cru 1996 du 
Nobel est dans la continuité du précédent. 
Mais une forme de rupture est également per- 
ceptible. L'étude des asymétries d'information 
tend à souligner certaines inefficacités du 
«• laisser-foire » qui peuvent justifier l’interven- 
tion publique. EUe débouche donc sur des po- 
sitions plus sceptiques, ou à tout le moins plus 
nuancées, sur Jes avantages du * tout-mar- 
ché ». Les rebonds intellectuels d'un débat es- 
sentiel à ia science économique se reflètent 
dans les choix du comité de Stockholm ; le 
contraire serait surprenant 1 


Pierre-André Chiappori est directeur de 
recherches au CNRS. 

Roger Gwesnerie est directeur de re- 
cherches au CNRS et directeur d’études à 
l’Ehess. Ils sont respectivement directeur 
adjoint et directeur du laboratoire Delta 
(unité mixte CNRS-ENS-Ehess) 
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Secteurs de Pointe - Infortf 


SOLE 


I - C I 


E L 


Nous sommes une Société de Service Informatique de 900 personnes. Depuis plus de 15 ans, nous 
développons des compétences techniques et fonctionnelles de hant niveau gai sont reconnues par tgs pins 
grands comptes do ternaire et de l'industrie. Pour faite face à notre croissance, nous souhaitons r e am er : 


\!d/<it s <• iür! ai'il 


10 NON INFORMATICIENS 
DIPLÔMÉS DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
(Bac + 4. Bac + 5) 

NOTRE OBJECTIF: 

VOUS FORMER À L'INFORMATIQUE DE GESTION 


D'origine française, Mazars & Guérard est tin cabinet cfautSt et de corne» 
indépendant qui a choisi de développer son propre reseau international, 

Présent aujourd'hui dans 36 pays, Mazars & Guérard intervient auprès d entreprises 
françaises et internationales et de grandes administrations. POur accompagner notre 
croissance, nous renforçons nos équipes 

Audit des systèmes d'information. 


Nous vous proposons une formation de 1200 heures à 
P informatique, dam U cadre d'an contrat de quali- 
fication. 

Au cours de cette fbnrarioa qui se décomposai en cours 
théoriques et stages d'appÜoaioo, tous pourra acquérir les 
concepts a les techniques de l'informatique (programma- 
tion, méthodes, AGI. L4G, SGBD...). 

Tout bd de foanatioû vous bénéficierez de l'enca- 
drement de professionnels chevronnés. 

PROCHAINE SESSION 


A tenne, nom objectif est de vous faire évolua vers les méeieo 
decoacepter^dediefdepmjei^dedireaimdeprc^ec 




nsables de mission 


Dynamique, motivé, ig é de moins de 26 ans, vous êtes 
diplômé de mathématiques, physique, chimie, «*»» "/ ■»« éco- 
nomiques, gestion..., l' i n fo n r a rig pe voo» intéresse et tous 
souhaitez en faire v ot re ménW. 

Alors n’hésitez plus, prenez contact avec nous, nous nous 
fisc» un plaisir de tous pcéseoter noce structure et uos peo- 
jas de développement 

LE 18 NOVEMBRE 1996 


Chargé de ia formation et de Tencadnement d'une écpnpe, vous prendrez b responsabite 
sur fe terrain de çgfénentes msaore <fax8t de systèmes dHrrfbtrnation. Dipiâmé (fune tgan deto * 
de oammeroe ou ermgérûetjs, vous awez une expérience gmtore de 3 à 4 ans au setnerun cabnet 
cfaucft ou de corsefl. \fatsy avez acquis un savoir-faire en diagnostic de la fonction informatise, 
auefit fonctionnel des systèmes d'information «t évaluation des procédures visant h assurer la fiabité 
et la séarité des systèmes. 



Auditeurs débutants 


Mena d'envoyer mae tfooier de candûhrure (ktar + CV) en précisant ht rfftrencr 33 96 i Jean-Lac BLONDY : 

SOlfiB-GKEL-taneabtoUraMv- «g Paris U Défaire cedmr 









UNE NOUVELIE MANlCIE DE CONCEVQrl LE LOGICIEl 


pour paitkÿer au dtejras&c des systèmes d'information et à l'élaboration dfe solutions concrètes. 
Autonome et ngotxeux, vous avez d'indéniables quittés de axnmunkation et un goût certain 
pourf M onnatique. 

Pour ces postes basés à Paris» mena d'adresser voce onefidature Qettre de motivation, CV, g 

et photo), sous référence ÏÏW997 et hï prêchant te poste choisi, à Aine Motte, ^ 

Mazars & Guérard, Tour Framatome 92084 RrâLa Défense Cedex 16. 


Jfff 


Un positionnement unique, la parfaite maîtrise technologique, la jlesdbililé et le service client ont permis 
à COLT de s 'imposer rapidement sur le marché des télécommunications d’entreprises. 

COLT Télécommunications est un groupe à très fort potentiel : après J ans de croissance soutenue à 
Londres. COLT s'est lancé avec succès sur la place financière de Francfort en mars 1996 et a très 
récemment ouvert COLT Télécommunications France à Paris. 



Dans le cadre de la licence qui nous a. été accordée par la Direction Générale des Postes et Télécommunications, nous douterons prochainement la 
construction d’un réseau de té lé co mm u ni c a ti on s fibres optiques hauts d&its au coeur de Pans. Ce réseau très haute sécurité utilisera la technologie 
SDH et supportera nos services de télécommunications voix - données - images ; il e ntre ra en opération au cours du second trimestre 1997. 


Vos qualités feront la différence auprès de nos clients. Rejoignez-nous ! 


Nous recherchons aujourd’hui 


un(e) superviseur génie civil (Rsf.Qî) 


un(e) technicienne) fibres optiques (Réf.02 ) 


Rattaché (e) au Directeur des Opérations, votre mission consiste 
à choisir, diriger et coordonner les sous-traitants intervenant dans 
la construction de notre réseau. 

De formation Bac+2, fort(e) de plusieurs années d’expérience 
le génie civil ou le BTP, vous avez une parfaite maîtrise de l’anglais 
propre à votre secteur. 

Outre vos compétences techniques, vous faites preuve de qualités 
humaines indispensables à votre intégration : esprit d’initiative, 
sens des respo n sabil it és et du travail en équipe, aisance et transpa- 
rence dans vos relations avec vos collaborate u rs. 


Rattaché (e) an Directeur des Opérations, vous êtes responsable 
du -suivi des sous-traitants en charge des épissures et de la 
connexion de nos clients. 

Titulaire d’un BTS ou DUT électrotechnique ou électronique, 
comp lé té de plusieurs années d’expérience en fibres optiques, vous 
avez une bonne maîtrise de l’anglais pr o pi e à votre secteur. 

Outre vos compétences techniques, vous tintes preuve de qualités 
hu m a ine s indispensables é votre intégration : esprit d’initiative, 
sais des responsabilités et du travail en équipe, aisance et transpar 
rence dans vos relations avec vos collabo ra te ur s. 


fJclïr «r soca.-îv (.!<; 
Inofo-.lmoiogio. hast;r; 
.1 Sti^sbouru. est 
si:»?c!3(i$«f: ({.ms !a 
tjeneîi:, ’tiî’ et a acijtn? 
une solide remitation 
scientifique. 
Aujourd'hui, notre 
sîraîeqre vise a 
développer, produire 
et mettre à 
disposition des 
patients des produits 
innovants de thérapie 
cjertique pour ie 
traitement des 
maladies acquises ou 
héréditaires. 

Pour accompagner ce 
développement nous 
recherchons notre 


Ces postes sont à pourvoir rapidement et impliquent une atobüité sur la région parisienne 


Les dossiers de candidatures (lettre manuscrite précisant la référence + CV) doivent être adressés par courrier à 

Christine Décbaux 

22, boulevard de Sébastopol - 75004 Paris 


Grand Etablissement Public recherche pour piloter le projet stratégique de son schéma directeur 
pour les trois années à venir (200 MF), son 


Directeur de Projet 


Votre charisme, votre forte personnalité, votre sens du management, votre goût de V autonomie et votre s ol ide 
expérience (J0 ans min.) de la conduite de projets importants (min. 100 MF) avec une démarche qualité formelle vais 
permettront de réussir votre mission : 

- assurer F entière respons abilité de la matoise ef œuvre du projet ; 

- être responsable du respect des coûts, des délais er de h qualité des produits livrés; 

- animer f équipe et piloter la sous-traitance forfaitaire; 

- assurer le dialogue avec les équipes de cttr&sion de t Etablissement, des sous-tndtana et des organismes extérieurs ; 
-associer a coordonner les inter/oaaeurs des différentes entités tout au long du processus. 

Merci d envoyer votre dossier (CV+ photo + lettre manuscrite -t- prétendons) sous référence H/887 à notre Conseil 

CORTEX 


Pour insérer 
Le Monde Éconc 


ic ; 


a nnoiK 


ai 


1i. .«I tenue Myron Hcrrick ■ 7SOOS P.iri;, 


Appelez Lt 

01 - 44 - 43 - 76 - 0 . 
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Votre expertise et nos compétences 
sur les mêmes ondes 


MATRA MARCONI SPACE, premier fabricant européen de satellites (4.500 personnes, 
6,8 Mds F de CA) est une filiale commune de LAGARDERE et de GEC, spécialisée dans 
la Maîtrise d'Oeuvre de programmes spatiaux. 

Afin de conforter notre présence sur le marché des satellites de Télécommunications en forte 
expansion, nous recherchons un 


RESPONSABLE COMMERCIAL 

Contrats Export 

Au sein de l'équipe commerciale contrats de b Direction des Télécommunications, vous êtes chargâje} 
dans b cadre de l'acquisition de maîtrise d'oeuvre export, de préparer, élaborer et négocier les 
propositions commerciales, contractuelles et financières. 

En paraüèb, vous montez et évaluez les dossiers d'approbation associés que vous présentez à notre 
Direcflon Générale pour validation. 

De formation Grande Ecole de Commerce et/ou d'ingénieurs, vous souhaitez valoriser votre 
expérience réussie d'environ 10 ans dont minimum 3 ans dans (a négociation, ta gest i on de 
co ntr a i s en maütrâe d'oeuvre dans un secteur concurrentiel en forte croissance. 

Ce poste basé à TOULOUSE nécessite un anglais courant ainsi que de fréquents déplacements à 


5> vous souhaitez valoriser vos compétences ou sein d'un grand groupe, merci d'adresser votre dossier 
de candidature et vas prétentions sous b référence LM/1 0/96 à r attention de Magali IMPARATO 
MATRA MARCONI SPACE- 31 , avenue des Cosmonautes - 31402 Toulouse Cedex 4, 

MATRA MARCONI SPACE 


REUNIR LES HOMMES DE TALENT 
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Innovation 128 


Basés à Paris, Boston tà Tokyo, nous sommes devenus en 15 aru b 
première société française de veille technologique et stratégique. Nos 
dfonfc sont, en Europe, tes sociétés industrielles les plus innovantes et 
les principaux centras de recherche. Dans le cadre de notre 
dévetoppemen^ nous re ch erchons pour notre bureau de Paris deux 


VI ! M 1 1 k J.l ! ; 
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OPTEAMAN 


•, *e annonce dans 
et Le Monde Emploi 

, nie Publicité au 
A : 01-44-43-77-32 



NI mondial de la micro-informatique, 
Compaq est passé en 3 ans du 16ème au 
5ème rang mondial des Constructeurs 
Informatiques. 

Aujourd'hui, afin d'accélérer h 
croissance de noire activité Systèmes 
d'information d'Ent reprises (serveurs, 
stations de travail, micro-ordinateurs, 
produite d'interconnexion de réseaux, 
portables, produis multimédia, internet), 
nous r ecrutons des o oH aborateura à fort 
potentiel. 


Votre profil 

De formation supérieure, vous justifiez 
idéalement de 5 ans d’expérience acquise 
chez un Constructeur Informatique dans 
les domaines suivants : Mai n-F rame, Mini, 
Serveurs, Stations de Travail, Produits de 
Réseaux. 

Personnalité terrain, votre sens de la. 
relation client et votre créativité 
commerciale font de vous un Jnferioculeur 
efficace et vous permettent d'être 
une force de propositions, en ternie 
de stratégie et de développement 
d’opportunités commerciales. 

Votre maîtrise de l'anglais est un atout 
supplémentaire. 


•SIRS D'AFFAIRES 


m GRANDS COMPTES Rèf. MAWJW9& 

Vous développez le Chiffre d 'Affaires sur l'ensemble de la gamme de produits Compaq et élaborez une 
stratégie commerciale Grands Comptes. 

■ PRODUITS D'INTERCONNEXION DE RÉSEAUX Réf.NfWuM 

Vbus développez le Chiffre d'Affaires et commercialisez (a gamme de produits d’interconnexion 
de réseaux : Cartes, Concentrateurs, Commutateurs, Routeurs. 

■ STATIONS OE TRAVAIL Réf. SW<m 

Vbus contribuez au lancement de notre gamme “station de travail* et élaborez la stratégie commerciale 
adaptée à ce marché. 


milfSrUh 


Réf. TEoum 

Vous êtes responsable du Support Technique Avant-Vente dans les domaines suivants : Architecture 
Systèmes. Bases de données {Oracle, SQL Serveur...), Applicatifs (SAP, Oracle Applications. BAAN..,). 

Ces postes sont basés en région parisienne 


Vous su tihatCez rusas «suhnrs» ? 

Merci d'adresser votre dossier (tertre manuscrits!, CV et prétentionsl 
en indiquant la référence correspondante, a C. Patou, 
Responsable Recrutement - Compaq France - 5. Allée Gustave-Eiffel 
92442 Issy-les-Moulineaux, qui traitera votre candidature en toute 
confidentialité. 




I ngénieur senior techniques pétrolières 


Notre sodété partage son activité entre b gestion de 
stockages souterrains d'hydrocarbures en France et 
l'Ingénierie de stockages nouveaux, principalement 
à l'étranger. 

Pour renforcer nos équipes d'ingénierie des 
ouvrages de surface, nous recherchons «a ingénieur 
senior en engineering de c on ceptions cftate&atfons 
pétrolières m gazières (production, raffinage ou 
transport}. 

Au sein du Services Installations Générales, oet 
Ingénieur participera aux études préliminaires et 
d'avant projet des ouvrages de surface des 
s t ocka ge s dans les spécialités de toyaoterie, 
chaudronnerie, machines tournantes, génie dvfl et 
études d'implantation. 


Sur les projets en cours de développement, il aura 
également en charge des actions de coordination 
d'ingénierie de détail, d'approvisionnement de 
matériels et équipements, de suivi de réalisation, 
ifous êtes ingénieur diplômé en mécanique ou hydrau- 
lique [Arts et Métiers. INSA. ENS ou équivalents) et 
avez une expérience réussie d'au moins (0 années en 
ingénierie de conception d’ouvrages pétroliers ou 
grateis. Langlais est une de sas langues de travail. 

Poste basé en pioche banlieue ouest IRER A], avec des 
missions de courtes durées en France et à l'étranger 
Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et photo 
sous référence 103598 A EURO RSCG Futurs 
2, nie Matengo - 75001 PARIS qui transmettra. 
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Groupe industriel français de 1 500 personnes, leader sur nos 
marchés (convecteurs électriques et chauffe-eau), nous recrutons 
pour notre service Recherche basé à La Roche sur Yon - Vendée, 


\ 

jée, un % 


Char 


Ingénieur 
Labo-Essais HF 


Débutant ou presque 


Sous la responsabilité du Chef de service R & D, vous participerez à 
l'étude de faisabilité technique et à la conception détaillée de 
nouveaux produits. En suivant les normes requises, vous aurez à 
mettre en place les nouveaux moyens d'essai ainsi que les études 
qui s'y rattachent. Pilote de l'évolution et de la maintenance de nos 
outils informatiques, vous serez, à terme, l'un de nos experts pour 
les outils d'aide à la conception. 


Dans cette fonction à la Ms technique et relationnelle, des qualités 
de rigueur, autonomie, créativité, disponibilité, ouverture d'esprit 
esprit critique et d'analyse sont essentiels pour réussir. 


g 


De formation généraliste, vous possédez également des 
connaissances significatives en thermique, mécanique, 
instrumentation. CAO et simulation numérique. Vous maîtrisez 
l'anglais technique. 


a 


Si vous êtes intéressé par ce contrat à durée indéterminée, 
merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions 
(en précisant »a référence 01LAB) à : ATLANTIC INDUSTRIE 
Direction du Personnel - BP 65 - 85002 La Roche sur Yon cedex. 


^atlantic 


gé d’Affaires 


Nous figurons 


parmi les leaders 


européens des 


A 30 ans environ, de formation ingénieur; vous 
avez acquis une expérience significative des 
projets <f ingénierie (mécanique, informatique, 
systèmes automatisés) en tant que chef de 

. Vous 


.systèmes intégrés 


projet ou ingénieur tedmico-commeariaL 


de manutention 


rwîtriMT. parfaitement l'anglais et, à possible, 
une antre langue européenne. 


automatisée. Notre 


développement a 


l'export et en 


France nous 


amène à renforcer 


Garant des en g a g e ments de notre société 
devant le client,, après avoir participé à 
l’élaboration des propositions, vous prenez en 
charge l'intégralité des affaires : gestion des 
projets (planning, coûts), coordination êtes 
activités techniques de nos services internes et 
pilotage de la mise en exploitation. 


ni. s équipe-' 


Vos capacités d’animation et vos qualités 
relationnelles reconnues vous permettront 
d’ exploita les opportunités offertes par notre 
groupe. 


ça marche , tout simplement 



SPH 


SPH, Systèmes et Potentiels Humains, 

9 me Royale, Galerie Royale 2, 75008 PARIS. 


GROUPE NXSIRB. NIBNMIONAI, IEADS DANS SON OOMAME s 
TGV, EUROSTAR, LOCOMOTIVE, METOO, TRAMWAY, SIGNALISATION 


CA 2 mdn d* ECU - 22 000 p. • 26 ètab. dam la monda dont 9 an Fronça 
CRS la* POSTES - TREMPONS ou Siège à Pons 
M“ Esplcnoda de la Manie (truraüéré début 97 à St Ouen M° Mairie de St Ouan) 

r â rifWi cB poa àb la t Paria, Hanovre, Bg miuylmiu , Barcafane, Qwla o y 


Ingénieur 

Système de Production 


Relevant du Chef de Département Système de Production • au sein de la 
Direction industrielle - Passagers - vous serez notamment responsable auprès des 
5 unités en France, Espagne, GB. Allemagne, de : 

• promouvoir la mise en oeuvre de modes opér a toire s de 'production au plus fuste" ; 

• développer les comparaisons internes et externes, la mise en commun et la 
diffusion des meilleures pratiques ; 

• conseiller dans la diminution des points morts et dans l'équilibrage des 
charges de fabrication en organisant, si nécessaire, des transferts d'une unité 
vers une auke ou des soustrafances partielles ; 

• définir et mettre en place un système d'indicateurs de production QCDRH 
(Qualité, CoOts, Délais, RH). 

DEPLACEMENTS FREQUENTS A L* ETRANGER. 

PERSPECTIVES CERTAINES DEVOLUTION DANS LE GROUPE. 


27 ans minimum, de formation hgénieur, vous ara* une expérience industrieSe or 
entreprise, cabinet cornet ou Ingénierie (fabrication, méthodes, organisrriion, B.E., 
«dusfriafisatian, gestion de production etc.) et une ®«»Sen*e connaissance {écrite 
et pariée) de l'anglais n û possible de Fespa^ol ou de faSemcxid. 


Vos capodtès d'animation et de pédagogie sont aussi importa n te* que vos 
compétences techniques. 


GEC A L $ T HOM 


7MNSFQRT 


Merci d'écrire sous réf. GEC/SYS. PROD/591M en indiquant votre salaire actuel 
à notre CONSEIL : Richard Bénaloull -GROUPE BBC 
1 bis place de Vdois - 750 07 Paris. Discrétion absolue et réponse assurées. 


Noos so mm es nne importante Société opérant dans le 
domaine des réseaux et des systèmes de co mmunicati on. 
Nous recherchons, dans le cadre de notre développement : 


Ingénieur 

«Services et Applications 

ATM» 


I 


ngénieur Télécom, vous pratique * l’anglais et justifiez d’une 
expérience significative, qui vous a permis d’approfondir vos 
connaissances sur les normes issues de 1TJIT-T et de J’ATM 
forum (signalisation, gestion de trafic, routage, Interfonction- 
nement, applications données, voix et mult im éd i a — .). Une 
expérience complémentaire en environnement IP ou voix 
constituerait un plus. 


Au sein de la Direction Technique, en étroite coordination 
avec les différents partenaires internes et externes, vous 
participerez à la définition, au lancement et au suivi des 
services fiés A PA TM, assurerez la veille technologique et 
concurrentielle dans le domaine. 


Compétences techniques, esprit de synthèse, sens relationnel 
sont les qualités qui contribueront à votre réussite à ce poste, 
au sein d’une Société ouvrant de larges perspectives 
d’évolution de carrière à un candidat à fort potentiel. 


Le poste est basé en Région Bretagne. 


Merci d’adresser; sous référence AEV, en précisant votre 
rémunération actuelle, lettre manuscrite et CV à notre 
Conseil, qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 




3,nUEWBWARD -75006 MOS 


Pour ce poste basé à LYON, nous vous 
remercions d’adresser votre dossier de 
candidature sous la référence CA/LM à notre 
conseil qui le traitera en toute confidentialité. 


Michael Page 


a le plaisir de vous faite part 
de la création de la division 


Ingénieurs et 
Production 


Nous recrutons actueüemeat pour m cBemtxdes 
Dir ecteurs d’usine, Ptadmg Jc j i i a iinrH — i . 
Responsables de mafattOMce, 
Ingénieras bureau iTéhufcir, 
Responsables £&Dt, Achèteras» . 


Contactez Frédéric 
3, Bld Binean 92388 Lcvnflnfe Perret 


Michael Page Ingénieurs et Production 

Le spécialiste dm i nrteuaif peur TùubBtrie 
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CROTTE INTERTECHNIQUE 


ngenieur 

d'études 


EC^ société 
de plus de 
800 p ersonn es, 
conçoit et réalise 
des équipements 
et systèmes 
débouté 
performance 
destinés, 
essentiellement 
à Vaéro ma tfti que . 
La Direction 
Technique, 
située à Paris, 
recherche un 
Ingénieur 
pour fun de ses 
Bureaux dEtudes. 
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Pnrfü : Ingénieur ENSAM (ou 
éqtwatantjà dbnnene étearo- 
bchnûpie feu électronique), 
vrais aveZ raie expérience de 
3 à 5 ans dans la domaine des études 
des interface s horonre-tnachina Une 
expérience en production serait un 
plus. Vous possédez une parfaite 
maîtrisa de l'anglais (ki, écrit et parié). 


Mission : Responsable des perfor- 
mances techniques, des coûts et des 
délais, vous assurerez l’étude et 
le développement de matériels de 
commande, de signalisation et de 
visualisation principalement situés 
dans le poste de pilotage. Vous 
mobiliserez lé concours actif des 
c o o pé r an t s des projets dont vous aurez 


Merci d’adresser lettre manuscrite, 
CV, photo et numéro de téléphone 
à E£E , Direction du Personnel BP U3L 
75960 Paris Cedex 20. 
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Pour insérer votre annonce dans 

s 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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écoles d’ingénieurs de France Télécom vont changer de statut 

L 


a transformation, le 
31 décembre, de France 
Télécom en société ano- 
nyme contrôlée par FEtat, 
en vue de Fouverture à la concur- 
rence en 1998 du secteur des télé- 
communications, contraint à réfor- 
mer également le statut des écoles 
d’ingénieurs qui dépendent de 
r opérateur. Ces établissements, au 
nombre de trois - l'Ecole national 
supérieure des télécommunica- 
tions CEN ST) de Paris, l’ENST de 
Bretagne, et FInstitnt national des 
télécommunications (INT) -, dé- 
pendent de la direction de rensei- 
gnement supérieur des télé- 
communications (DEST) de France 
Télécom. Bs forment, en trois an- 
nées d'études, environ 700 ingé- 
nieurs par an, admis sur concours à 
l’issue des classes préparatoires. 

La réforme des écoles ne devrait 
pas avoir de conséquences directes 
sur le contenu de la formation ini- 
tiale. «Nous avions déjà une auto- 
nomie pédagogique totale » vis-à- 
ws de France Télécom, précise Ber- 
nard Ayrault, directeur de FENST 
de Bretagne. D'ailleurs, contraire- 
ment à une idée reçue, le pourcen- 
tage de diplômés que recrute 
France Télécom est faible : 5 % 
pour l'ENST de Paris, environ de 
16% pour PENST bretonne, et 5 % 
à 10% pour FINI. 

Les trots grandes écoles d’ingé- 
nieurs de France Télécom ont 
beaucoup de points communs. 
Ainsi, elles intègrent toutes une 
formation à l’économie et au ma- 
nagement et accoudent une large 
place à la formation continue, & la 
recherche (400 enseignants-cher- 
cheurs en tout) et à HntemationaL 
au travers de partenariats avec des 
universités du monde entier, des 
échanges d’étudiants et de profes- 
seurs. Tons les élèves sont tenus 
d’apprendre au moins deux 
langues étrangères et de passer au 
moins deux mois de leur scolarité 
en dehors de la France. Chacune 
des écoles accueille des étudiants 


T Formation 

La réforme 
ne devrait pas avoir 
de conséquences 
directes sur le contenu 
des études 

en doctorat et offre également la 
possibilité à des élèves d’effectuer 
leur troisième année dans une uni- 
versité étrangère. 

Cependant, chaque école a son 
histoire et ses spécificités. La plus 
ancienne, la {dus cotée aussi, c’est 
FENST de Paris, née en 1878. L’une 
de ses particularités est de former 
environ quarante hauts fonction- 
naires, ingénieurs du corps inter- 
ministériel des télécommunica- 
tions. La formation initiale 
standard est composée de trois 
phases, correspondant chacune à 
une année cf études. On apprend 
d’abord la «base des connais- 
sances » (mathématiques, informa- 
tique, économie et gestion), puis 
les «dominantes» (électronique 
de réseaux, gestion et projets, par 
exemple) et enfin les options telles 
que composants et dispositifs de 
télécommunication, ou encore 
conception et architecture des sys- 
tèmes informatiques. Le site dé- 
centralisé de Toulouse propose, 

quant h lui, tme option système de 

radiocommunication spatiale. Le 
stage de fin d’études dure cinq 
mois. L'ENST de Paris, habilitée à 
déBvrerdixDEA (diplôme d’études 
approfondies), propose également 
douze mastères spécialisés et dé- 
cerne, depuis 1985, le grade de doc- 
teur après trois années de re- 
cherches. 

Née en 1977, l’ENST de Bre- 
tagne, qui dotnme la rade de Brest, 
avait essentiellement pour mission, 
à l’origine, de former des ingé- 


▼ Evolution du nombre de diplômés des trois écoles 
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Source : Fronœ Wfcom (DEST) 


L’attrait des mobiles 


E lle a l’assurance des 
jeunes diplômés qui se 
savent «très recher- 
chés ». Et l’enthousiasme 
de ceux qui surfent sur une vague 
très porteuse, la téléphonie mo- 
bile. Elle parie aussi beaucoup de 
« rigueur », de « sérieux», du haut 
de ses vingt-cinq ans. Sandrine 
Cobnano, diplômée de TINT (ins- 
titut national des télécommunica- 
tions) en 1995, a utis «zéro mois » 
pour trouver un emploi Elle a été 
embauchée comme ingénieur sys- 
tème nouveaux services chez SFR, 
filiale de la Compagnie générale 
des eaux, juste après le stage de 
cinq mois qu’elle y avait effectué 
en troisième armée. Ce stage por- 
tait sur la validation d’un éqrdpe- 
1 ment de transmission de messages 
courts, à partir d’un Minitel, sur 
récran du téléphone mobile d'un 
correspondant. Son travail 
consiste aujourd'hui à valider par 
des tests d’autres types de ser- 
vices, par exemple la mise en place 
d’une messagerie vocale sur les té- 
léphones mobiles, avant leur inté- 
gration au réseau SFR. 

PAR HASARD 

! ËQe a choisi le secteur des télé- 
communications « un peu par ha- 
sard ». Reçue au concours de 1TNT 
et de l'Ecole des mines de Nancy, 
ele a choisi la première piste 
; « pour être opérationnelle dès la 
sortie ».Tnxrant ses études, elle a 
effectué deux stages à Fétranger, 
dont un « stage ouvrier » dans une 
entreprise de mobfflet, en Grande- 
Bretagne, en fin de première an- 
née. Travail de bureau, mais aussi 
en atelier. « JVri tiré dé cette expé- 
rience un certain sérieux. II faut sa- 
voir ce que Ton est capable défaire 


uieurs d'affaires tournés vers l'in- 
ternational. Aujourd'hui, l’ensei- 
gnement est aussi composé de 
trois phases organisées approxima- 
tivement selon le même schéma. 
La troisième armée est également 
réservée aux options telles qu’ingé- 
nfeur d’affaires ou bien uricroétec- 
troniqne et conception de sys- 
tèmes, etc. Le stage final, en 
entreprise ou dans un centre de re- 
cherche, dure quatre mois entre la 
seconde et la troisième année; te 
programme jeune ingénieur per- 
met à environ quarante étudiants 
de passer un an dans une entre- 
prise en France ou à Fétranger. «JZs 
peuvent ainsi mieux comprendre la 
logique de renseignement de la troi- 
sième an née, qui est déterminée par 
le s attentes et les problèmes des en- 
treprises », explique Bernard Ay- 
rault. L’école est habilitée à délivrer 
quatre DEA et propose dix mas- 
tères spédaBsés. 

Enfin FINI, en région parisienne, 
créé es 1979, est issu rte rinstitut 
national des cadres techniques, qui 
formait les seuls personnels de la 
direction générale des télécommu- 
nications. n a la particularité de 
disposer, sur le même campus que 
celui de Pécoïe d'ingénieurs, d’une 
école de gestion qui délivre, en 
trois ans aussi, un diplôme à envi- 
ron quatre-vingts manageurs par 
an, spécialisés dans les domaines 
des réseaux et des systèmes d’in- 
formation. La formation des ingé- 
nieurs est fondée sur une alter- 
nance entre les cours et les travaux 
pratiques en laboratoire, qui cor- 


respondent à 30% de renseigne- 
ment LTNT propose aussi deux 
DEA, ainsi que cinq mastères spé- 
cialisés. 

Que vont devenir ces établisse- 
ments? La réforme en cours, dé- 
marrée en juin, avec te vote de la 
loi sur la réglementation des télé- 
communications, prévoit que les 
écoles « relèvent de la responsabilité 


avantages qu'à France Télécom? 
On connaît également mal le degré 
d'autonomie que conserveront les 
écoles, ce qui suscite des inquié- 
tudes. Un projet de déaet en 
corses] d’Etat opte pour la création 
d'une structure juridique unique - 
établissement public administratif 
(EPA) - rassemblant les trois 
écoles. Elle ne centraliserait que la 


Un secteur porteur 


Après la période de crise des années 1992 et 1993, le marché du tra- 
vail absorbe désormais sans grande difficulté les jeunes diplômés 
des trois écoles d’ïDgénieors des télécommunications, FENST de Pa- 
ris, FENST de Bretagne et FINT. Les jeunes ingénieurs travaillent 
*dans leur grande majorité dans des entreprises de plus de 500 sala- 
riés (constructeurs et opérateurs en télécoromunlcattons, SSII et so- 
ciétés de conseil). Les salaires avoisinent les 200 000 francs brut an- 
nuels. Une proportion non négligeable de jeunes ingénlenrs 
s’expatrient: 14 % pour FENST de Paris, 10 % pour l'ENST de Bre- 
tagne. Enfin, très peu de jeunes créent leur entreprise : 3 % pour 
l’INT, 1 % pour FENST de Bretagne. Bernard Ayrault, directeur de 
cette école, s’est fixé comme objectif « de restimuler la création d'en- 
treprises. Quand on a la chance de sortir diplômé à vingt-trois ans et 
d’être sur un créneau porteur, remportant n’est pas d'occuper un em- 
ploi, mais de participer à la création de richesses ». 


de FEtat» à compter du 1° janvier 
1997. Cette disposition est bien ac- 
cueillie par les directeurs des éta- 
blissements, car elle leur permet de 
se dégager de la tutelle de France 
Télécom, à l’aube de la dérégle- 
mentation. En revanche, la réforme 
devrait avoir des répercussions sur 
le personnel : les écoles pourront- 
elles garder un effectif de 600 fonc- 
tionnaires? Auront' üs les mêmes 


gestion des finances et du person- 
nel des écoles, leurs directeurs bé- 
néficiant d’une autonomie de ges- 
tion de leurs budgets. Mais cette 
version n’est pas acquise. 

La réforme devrait avoir des ef- 
fets sur te plan de la recherche. Jus- 
qu'à présent, dans les contrats de 
recherche avec tes industriels, «se 
profilait derrière les écoles l'ombre 
de France Télécom, explique Alain 


Sirot, directeur de FENST de Paris. 
Or ces contrats impliquent une no- 
tion de propriété industrielle ou in- 
tellectuelle. Désormais, la situation 
sera plus claire». Le Centre natio- 
nal d’études des télécommunica- 
tions (CNET), qui, lui, reste dans le 
giron de l'opérateur, était jusqu’à 
présent un partenaire privilégié des 
écoles. «A mon avis, ces liens vont 
rester assez forts, estime Michel Ca- 
mus, directeur de la DE5T. Mais il 
n’y a pas de droits acquis. Ce qui 
obligera les écoles à être plus compé- 
titives. Cest positif. » 

France Télécom a consacré aux 
trois grandes écoles un budget de 
406 millions de francs en 1994. 
Chaque école dispose en outre de 
ressources propres, provenant de 
contrats de recherches, de la for- 
mation continue, etc. Le futur bud- 
get que versera l’Etat aux écoles 
d’ingénieurs à partir de 1997 - 
France Télécom en versera une 
part décroissante jusqu’en 1999 - 
devrait progressivement se réduire. 
Ce n’est pas nouveau. France Télé- 
com a diminué ses crédits consa- 
crés à l'enseignement supérieur de 
20 miliions de francs par an depuis 
deux ans. La recherche pourra-t- 
elle compenser en partie la baisse 
des subventions publiques? Cer- 
taines écoles s'interrogent. «5/ 
nous n 'avons pas assez de moyens, 
ceux qui vont réagir seront les en- 
seignants-chercheurs les plus dyna- 
miques, qui voudront partir », s'in- 
quiète Bernard Ayrault 

Francine Atâcovici 


allons droit au bul 


NOUVEAU 
HP NetServer E 
Pour en finir 
avec les PC utilisés 
comme serveurs. 


et tenir ses engagements. » EUe 
n’est pas « de ceux qui restent au 
bureau tous les soirs jusqu'à 
21 heures. S faut s'organiser dans la 
journée et être efficace, gérer les 
priorités, et en cas rTurgence savoir 
donner Je coup de collier. » C’est en 
troisième année qu’elle a choisi 
r option « communication avec les 
mobfles » qui est « très deman- 
dée ». « fai beaucoup aimé cette 
année-là, parce que l'on touche au 
concret On approche le métier, la 
gestion de projets, etc.» le concret 
qui, estime-t-eDe, « manque dans 
les écoles». 

Cest encore te concret qui Ta at- 
tirée dans son stage à SFR: «En 
validation dé services, on est près de 
la machine et du produit Cest 
comme cela que l'on apprend à 
connaître un système. » A ses yeux, 
«la mobilité» (du téléphone) est 
« un challenge, un secteur qui a 
beaucoup d'avenir et touche à plu- 
sieurs domaines: le réseau fixe, ta 
radiocommunication, etc. Les pers- 
pectives sont attrayantes. Nous en 
sommes au stade expérimental pour 
la transmission de données avec les 
mobiles, l'interconnexion avec Inter- 
net- » Peut-être reprendra-t-elle, 
d’ici deux ou trois ans, des études 
en coins du soir sur les réseaux 
fixes, en management ou pour 
perfectionner son anglais. San- 
drine Colmano gagne entre 
190 000 et 200 000 francs brut par 
an. Elle sait qu’avec un an d’expé- 
rience seulement die a, par rap- 
port « aux jeunes diplômés qui ar- 
rivent sur le marché avec des 
connaissances très théoriques, un 
petit avantage » qu'eDe « pourrait 
valoriser pour évoluer ». 

F. A. 



Beaucoup de responsables de petits réseaux ont Je 
sentiment que tes vrais serveurs sont trop compli- 
qués, trop chers, et surdimenaiemnés par rapport 
è leurs besoins. 

Mais les temps changent. Aujourd’hui, 
Hewlett-Packard lance 1e HP NetServer E30, 
le premier serveur tout spécialement conçu 
pour tes petits groupes de travail ou les PME. 
A un prix comparable à celui d'un micro de 
bureau utüisahte comme serveur 
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Avec des avantages qu’aucun PC ne peut apporter : 
opti misati o n du temps, contrôle permanent du bon ‘ r 
fonctionnement des outils connectés au réseau, et { 
une compatibilité totale certifiée avec Windows* 

NT et Novell NetWare. 

Le HP NetServer E30 offre une simplicité d'utilisation 
extraordinaire, qui répond précisément aux attentes des 
responsables de petit» réseaux. Par exemple, l'installation 
est aussi simple que te lecture du CD-ROM qui raccom- 
pagne. Un tableau de bord l umineux vous tient au courant 
de tout es qui se passe, et vous alerte en cas d'incidents. La 
plupart seront même résolus sans votre intervention. Pour 
les autres, des recommandations vous permettront de conti- 
nuer à travaiHet- 

Bien sûr, le HP NetServer E30 possède toute te fiabilité 
reconnue & Hewlett-Packard. 

Alors si vous pensiez qu’un serveur n’était pas pour vous, 
c’est le moment de réviser votre opinion. 

Pour plus d'informations ou pour connaî t r e la liste 
des revendeurs agréés Hewi 
3616 HP9HCRO (1,29 FAnn) 


HEWLETT* 

PACKARD 
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Informatique 



Réseaux Télécommunications 


'fût 
f: frii****' 



Editeur US, leader sur son marché, 
recherche un 


Opérateur têlécom global de tout premier plan recherche an : 


Manager I chetde projet 


Notre centre d'assistance technique pour l’Europe de l’Ouest 
(Pays Bas. Bénélux, Espagne, Italie, Afrique du Sud, France) a 
été créé en 1992. Aujourd’hui, notre centre comprend une 
soixantaine de personnes qui assurent un support de qualité sur 
nos produits de bureautique et de communication (Groupwaie). 
Votre mission consiste à animer une de nos équipes support. 

Vos qualités d’écoute et de management sont aujourd'hui 
reconnues. Vous avez une expérience d’au moins 5 ans comme 
manager. 

De formation supérieure, vous travaillez dans un environnement 
High-Tech, de préférence dans le domaine de la communication. 
Vous partez l’anglais couramment 

Vous désirez aujourd'hui vous investir dans une mission 
motivante pour une structure qui place la qualité de service à un 
niveau d’excellence. 


pour la mise en œuvre 
d'un réseau européen 
en fibre optique 


Groupe leader dans le domaine de la mode féminine 

- 2000 personnes - CA m «ratante progression - fintamatique est 

un otflM stratégique au service de notre métier. 

Nous recherchons pour notre Direction des Systèmes cTWormation, 
(une vingtaine de personnes, environnement VA\Q»ent/Serveuc 
Grade—}, basée è Paris Nord (Métro) notre 


Le poste offre de réelles perspectives d’évohiüoo dans un groupe 
international pour un candidat de valeur. 


Merci d'adresser CV + photo + n* de tél. + rém. actuelle à 
Arnaud Bioul. Michael Page Informatique, 3 bd B ineau, 
92594 Levallois Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 
code MPage > sous référence ABL 14100 


Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 


Vous dirigez un grand projet de mise en place complète d'un 
réseau en fibre optique (en partie sous-marin) entre plusieurs 
capitales européennes, avec U collaboration d'une équipe 
dédiée. Vous planifiez toutes les phases d'installation du 
réseau. Vous encadrez et coordonnez Les différentes équipes 
internes et externes intervenant sur le projet (équipes de 
conception, d'installation, de mise en service). Vous négociez 
les contrats avec les fournisseurs (fabricants de fibre optique, 
d'équipements de transmission, constructeurs de bâtiments 
techniques...) ainsi qu'avec les sous-traitants. Vous êtes 
responsable du respect des coûts et des délais. 

Agé de 30/40 ans, de formation technique supérieure, vous 
possédez une expérience d'au moins 31 5 ans dans le 
management de projets têlécom concernant la mise en œuvre 
d'un réseau. Votre langue de travail sera L'anglais. Nous vous 
proposons la direction d'un projet passionnant de grande 
envergure, avec des possibilités d'évolution multiples. 

Pour ce poste basé â Paris, merci d'adresser lettre, CV et 
prétentions, sous réf. 16 1001 A é notre conseil : FMI, 365 rue 
de Vaugirard. 75015 Paris. 


A 35 envirorv vous avez : 

• une formation d'ingénieur, 

• une so&de e xpérienc e de ta conduite de projets acquise de 
préférence dans une entreprise dotée d'une informatique 
stratégique pour son métia; 

- des compétences et un fort Int érê t pour les nouvelles 
technologies (en v ironnement CBcnÿSeweut Développement 
Objet; RAD, NT, SQL), 

• des capacités pour animer une équipe. . «fume . cflzaâie de 
personnes dans un contexte ted u rotoÿque et m éthodologique 
de haut niveau. 


Proadff, rigoureux vous savez appâter des r ép onse s con c rète* 
rapides et adaptées è vos dents intan». 



Vos capacftés d'écoute et de compréhension des besota* votre 
adeptab&é et votre impScation seront des atouts d ét u m inants 
pour votre réussite. 


Merci d’envoyer CV et prétention* sous ftf. RE/ JA è EL GQNSQL 
67 rue d’Amsterdam - 75008 Pari* qw voué garantit toute 
confidentiaBé. - 
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Corporate Software 
Engineering Manager 


Higtify regarded and worldwide position within an 
international group 


Attractive package 


Paris 


THE COMPANY 

♦ One of the worid’s largest suppliera of electronic 
and brown products. 

♦ Leading edge technologies for numeric 
applications. 

♦ Scrong presence both in Europe and USA. 


THE POSmON 

♦ Repornng to the senior Vice President of 
corporate product development, you wiD 
interface whh aD die product development 
cernera (based in Europe, USA and Asia). 

You wffl comribote to change a h ard w are 
culture to a digital software orienter! apprgach 
for the design of new promising products. 


QUALIFICATIONS 

♦ Impresave educarional background in software 

♦ Proven expérience m change management of 
development processes. 

♦ Impressive crack record in an équivalent 
position. 

♦ Expertise of Quahiy Assurance methologies, 
such as CMM. modeL 

♦ Team player, self starter, omsumding abüity to . 
communies te both wirh twhrriMil teams and 
top level management. 

♦ Engfish a reqnisrte, good knowledge offrench a 
plus. 


Please send fut! or, stating saiary, ref LM6 1 002 to NBS, 44 rue du CoEsée, 
75008 PARIS, FRANCE. Fax. (33.1) 4U6.90.60 
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Mi nrlifgw . qa^ti . Madrid 


Notre groupe industriel est spécialisé en mfioaniqpe de 
pré cision , co mpo s ant s et systèmes hyperfréquences. Bons 
recherchons aujourd'hui pour l'une de nn située en 
pioche b anl i eu e parisienne : 


Responsable 

BUREAU o ETUDE; 


Véritable moteur du dhelq^anent tzdnoloÿqae de 
notre société,, vous proposez des solutions et 
anticipez les évolutions des intégrant des 

composants et systèmes pour les transmissions 

l'iÿ|w»rfïih| i wnreff 


En outre, organiser et gérer l'activité de notre bureau 
d' ét udes implique des eu moyens de 

calcul et modélisation que vous conduirez. 

Ce poste d'envergure nérpccitA m» fismatïou - de 
type IHGÉBIEUR ÉLEttRQHXCIEN OIT TÉLÉCOKS, 
sstfbicée parme expérience de 3 ans ntbrrmam dans 
une fonction âmilam» an sein dune société travaillant 
pour le qadd et/ou les NiliW ^iTWHiTmv'aKrm ff 


familiarisé avec les loopôàs de CAO hyperfréquences, 
vous êtes rapi d emei * opé rationnel dans une fonction 
oh votre sens du management et vos aptitudes 
relationnelles sont vos atouts. 


Une excellente maîtrise de r anglais fart!»» vos 

wlatimit mr n^f rifaih i r tf oi n 1 itTim 3iw 


Rnu saisir ctete opportunité. a dr es s e z votre dossier de «-smÆrij+r.*» 
(lettre de motivation, CT et p ré te n tions) sous jâ-Li(/6i2à : Ujuccan 
26, me Jacques Dulnd - 92200 NeuSly-sar-Seine, qui tzansmettia. 
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Informatique - Réseaux Télécommunications ) 
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■ IA SOCIÉTÉ : Acteur majeur de l'ingénierie informatique, notre groupe de services (2 500 personnes, 
.1,2 milliard de F de CA) intervient auprès de ses dients à travers des missions de conseil et d'expertise, de 
conception et de réalisation informatique, d’intégration de système, deformation ... 

la mise en place d’une nouveBe activité de conseil es de déploiement de l'offre progiciels d'ORACLE nous 
conduit à recruter un 

Consultant Oracle Applications 

Paris 

* LE POSTE: 

Dms U cadre d’une équipe projet vous participez à des missions, depuis l'analyse d'une situation jusqu’à la 
mise en place de la solution retenue. En relation avec le client , vous pilotez le déploiement de l'offre 
ORACLE APPLICATIONS (Comptabilité - Immobilisations -Clients - Fournisseurs - Achats) en vous 
impliquant personnellement dans le paramétrage. ' 

Vous êtes le garait de la satisfaction des utilisateurs et menez des axions de support et d'assistance, 
m LE CANDIDAT: 

Deformation supérieure (Bac + 4/5 . école d'ingénieur ou de gestion j, vous pouvez justifier de 7 à 10 années 
d’expérience vécue dans la conduite de projets et de missions de conseiL 

Vous maîtrisez impérativement l’offre progiciels d'ORACLE et son installation en environnement Client- 
Senteur. 

Vous êtes autonome, organisé et rigoureux, entreprenant et ouvert et avez un sens de là communication et du 
servkx développé Vous évoluerez ainsi vers de jdus larges resperaabüiiés. 

■ Merci d’adresser votre dossier complet de candidature sous référence 3240 à NORMAN PARSONS, 
Division Informatique et Multimédia, 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, par fax au 
47 23 3800 ou par Internet : e-mail 4inormcin@parsons.grolier.fr ». 


■SM® ÊROUPE ROBERT HALF 


ROME - ITALIE 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


Directeur de projet 
informatique 


CONTINUUM SOCS 


Continuum Socs, 300 collaborateurs, 
filiale de The Continuum Company 
(5 000 collaborateurs dans 40 pays) 
s'impose comme la référence de son 
marché. Spécialiste des technologies objets et client/serveur, notre société 
crée des opportunités pour ceux qui partagent notre goût du développement 
en France comme en Europe du Sud. 

Notre expansion en Italie et la mise en place d'un important marché institutionnel nous 
amène à recruter pour Rome un directeur de projet informatique bilingue italien, français, 
maîtrisant aussi l'anglais. Maître d'œuvre du projet vous élaborez, à partir de l'étude de 
faisabilité, le plan projet, participez à la négociation et gérez les relations avec (es 
partenaires et le client Vous assurez au-delà de la rentabilité, l'évolution du projet en 
infogérance, voire en exploitation. Vous dirigerez une équipe de 25 personnes (Français, 
Italiens, Anglais) et coordonnerez les différentes étapes avec nos équipes parisiennes. 
A 35/40 ans environ, dé formation ingénieur, vous possédez une expérience de 5 à 
10 ans en direction de projet dans le secteur de l'assurance ou dans les architectures 
client/serveur. Impliqué dans une phase pionnière à ('international, vos capacités 
à manager, animer, à faire partager votre enthousiasme sont des atouts déterminants. 

Si pour vous l'informatique n’a pas de frontières 
et si vous êtes prêt à rejoindre Rome, écrrvez-nous 
sous réf. LM à ARCO, 22-24 rue du Président-Wilson, 

92532 Levallois-Perret Cedex. 



ta** 


•ÿ -.nASta* 

y 


Entreprise industrielle de tout premier plan, présente mondialement 
recherche, pour déployer sa nouvelle stratégie informatique, un 

Responsable d’Etudes 
Informatiques 

Dans le cadre d'un plan ambitieux de renouvellement de notre système 
-tPmfonmùon, vous participez à son élaboration et sa mise «a oeuvre dans le 
domaine commercial. 

Vous organisez et animez des équipes d'études et développement et assurez la 
cohérence du système d'information commercial sur l’ensemble des entités du 
groupe. 

Agé de 35 ans environ et de formation supérieure, votre expérience passée 
vous a permis d'acquérir une expertise des grands systèmes et des nouvelles 
technologies de type client/serveur dans le cadre de grands projets informa- 
tiques. Vous pariez couramment l'anglais. 

Ce poste offre de réelles opportunités d'évolution. 

Menu d’adresser CV + photo + n° de téléphone + rémunération actuelle à 
Stéphane Lehideux, Michael Page Informatique, 3 bld B ineau, 92594 
Levallois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage (Comdte 
3< 48FO&) sous réf. SLX 13358 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 


Groupe prive du secteur tertiaire; leader européen dans notre 
domaine d'activité - 9000 personnes - CA consolidé de 
5 milliards de Fis. Dans le cadre de schémas directeurs ambitieux, 
nous recherchons pour accompagner notre développement 



Ingénleur yCrend es Ecoles 

• Nous souhaitions rencontrer des candidats de formation 
Grandes Ecoles d'ingénieurs ayant nécessairement une 
expérience de 3 i S ans de la conduite de projets en 
environnement Gfent/Saveur (L4G, SGBD/R, Méthodes-.) 

• Le connaissance de la mise en oeuvre de progfdeis de 
axnptabffité anglosaxonne sera un atout déterminant pour l'un 
des postes. 

• Pour ces missions où conception et mise en oeuvre sont 
étroitement fiées, nous retiendrons des candidats autonomes, 
dotés d'excellentes qualités relationnelles et capables de conduire 
des équipes muttiprqjets de 4 à 10 personnes dans un contexte 
technique et fonctionnel de haut niveau. 

• la pratique professionnelle de l'anglais est nécessaire pour la réussite 
de votre mission ainsi que pour vtfre évolution au sein du Groupe. 

Mena d'envoyer CV et prétention* sous réf. MA96 ô EL CONSEIL 
67 rue d'Amsterdam - 75008 Paris, qui vous garantit toute 
confidentiaBtfe. 



corm 

EL Conseil - 67, rue d’Amsterdam - 75003 PARIS 



Sciences et Santé 




IMPORTANT GROUPE CHIMIQUE recherche pour 
son service PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, un 


Ingénieur Brevets 

mmmmSBmmmmmmmmm mummmmmtuimtmm Chimiste 


- bilingue anglais 


Principales mission : En collaboration avec le Directeur de la P.I., participation à la gestion d’un 
Important portefeuille de brevets ; rédaction de brevets, études de brevetabilité et de liberté 
d’exploitation ; suivi des litiges. A l’Intérieur des filiales, conseil et assistance aux différents 
interlocuteurs. 

Profil : 28/35 ans. Autonome, dynamique, souple mais rigoureux, sachant aller à l'essentiel, homme de 
communication, ayant le sens du management, doté d'une excellente aisance relationnelle, le candidat 
possède en outre une bonne capacité de travail. Pour ce poste, une expérience est exigée en entreprise 
ou en cabinet de Propriété Industrielle d'au minimum deux années. 

Foimation : Ecole Supérieure de Chimie de Paris, Strasbourg ou Lyon - CE1PI. 

Salaire motivant 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous la référence IBC 2910 à notre Conseil : 
EGGO Conseils - 10, rue de Pouy - 7S013 PARIS - DtsciéUon totale assurée. 


+-EGGO Conseils 


^ocpfa 


L'Agence Centrale Cas Organismes d'intervention dans te 
Secteur Agricole recrute par concours sur épreuves 

UN INGÉNIEUR AGRONOME 


Vous serez chargé de réaliser des contrôles dans les entreprises ayant bénéficié de 
subventions communautaires. 

Conditions d'accès au concours : De nationalité française, titulaire du diplôme d'ingénieur 
agronome, vous êtes âgé(e) de 40 ans ou plus au 1er Janvier de l'année du concours. 
Salaire brut de départ : 133 245 F + prime. 

Les épreuves écrites se dérouteront à ArcueH les 20 et 21 novembre 1996. 
Renseignements 3614 Acofa (0.37 F/mn). 

Complément d’information et/ou demande de dossiers au 01 40 58 70 10 (répondeur). 
Date (frotte d'inscription te vendredi 8 novembre 1996 au soir. 

Vous pouvez adresser votre ccmdMafure CV et copie cfci cfiplôme, sous la référence 
ACOFAEXT à r ACOFA, 2 rue Saint Charles, 75740 Paris codex 15. 


ssM 1 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

Deux rendez- vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


■ daté mardi 
' ‘ daté mercredi 


S 
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Elitiste, notre recrutement ? Sélectif plutôt. Intervenant de tout premier plan 
dans V électronique grand public, présent dans plus de IOO pays 
(55 OOO professionnels et 40 Mds de Francs de CA), nous étoffons notre 
centre de Recherche & Développement de Rennes. De ce centre sont déjà 
sortis des technologies et des produits innovants qui nous ont permis 
d’acquérir une avance reconnue dans le numérique et le multimedia. 
Ingénieurs et Techniciens de haut niveau, débutants ou expérimentés, vous 
êtes passionnés, désireux de recevoir autant que vous dormez. Vous rimez le 
travail en équipe dans un environnement multic ul turel et international. 
Nous vous donnerons tous les moyens pour que vos innovations concernent 
les consommateurs du monde entier. Et quand cet objectif sera atteint, nous 
saurons reconnaître toute la dimension de votre talent... . 




RESPONSABLE CONFIGURATION LOGICIELLE 

Vous • élaborez des plans de gestion de configuration et des plane de réutilisation de composants logiciels 
• identifiez et contrôlez les corrposants logiciels ■ sanslbüteez et formez les équipes de développement aux 
outfls et méthodes de gestion de configuration. Vous valiez au respect de la procédure de contrôle de modifi- 
cation des spécifications. 

Ingénieur avec 2 à 5 ans d'expérience dans un poste similaire, dans le domaine des applications temps réeL 
Bonne maîtrise des normes DoD MIL STD 21 67 A et ISO 9004, des normes d'assurance qualité DcO 2168, 
Gam Tl 7, d'Unix, du langage C et des environnements stations de travafl. Pratique d'un ouffl moderne de ges- 
tion de configuration (type CtsarCase) souhaitée, (réf. LM01) 

INGÉNIEURS TESTS LOGICIEL 

Vous • participez aux lests dlntégration du fogldsl • élaborez les pians de tests (codage, développement et misé en 
place des environnements de tests) • lancez l'exécution • analysez les anomal*» • assurez la recette finale. 
Ingénieur généraliste, vous avez 3 ans d'expérience ou êtes débutant à fort potentiel Dos compétences et apti- 
tudes en langage C, concepts temps réel, SART sont Indtepensables ; des connaissances en Logtscope, AUoL 
compilateurs croisés MRI, méthodologies de conception orientée objet (OOD), SUN, UNIX, MPEG, émulateurs, 
télécommunications TV seront appréciées, (réf. LMQ2) 

INGÉNIEURS OU TECHNICIENS 
DÉVELOPPEMENT MATÉRIEL 

Vous • définissez l'architecture du produit • choisissez et évaluez les composants-dé • développez les produits 
dans le respect du cahier des charges cfienL 

Ingénieur ou Technicien Electronicien avec une bonne expérience en architecture numérique et mteraproces- 
seur DSP, vous avez des connaissances en aucfio/vidéo analogjqua/humérique tous tonnais confondus et 
métrologie associée, en électronique numérique rapide, MPEG2. contrôle d'accès et interfaœs cartes à pu» et 
également la connaissance des systèmes boudés ainsi qu'une première approche des protocoles. Vous maîtri- 
sez C, C++ et pilotage émulateurs. Autonome avec un bon esprit d'équipe, vous êtes sensible à la notion de 
projet et â ta démarche quaflté. (réf. LM03) 

INGÉNIEURS SPÉCIALISTES 
OUTILS DE DÉVELOPPEMENT 

Vous évaluez et implantez les outils logiciels en relation avec le matériel afin de permettre à l'équipe logiciel un 
développement optimal. En collaboration avec les services centraux du groupe, vous évaluez et tinptantez les 
outils logiciels et las procsss de développement Vous participez à b définition du matériel supportant ces outils. 
Ingénieur Informaticien avec une bonne connaissance du matériel à base de microprocesseurs et 2 ans 
d'expérience en développement, vous possédez une bonne maîtrise des outils et procsss fiés au développe- 
ment logideL (réf. LM04) 

INGÉNIEURS DÉVELOPPEMENT LOGICIEL 

Vous assurez le développement de modules logiciels pour des décodeurs TV numériques : analyse des projets, 
spécifications et développement, Intégration des modules développés dans le produit fini, en synergie avec nos 
laboratoires Hardware et Assemblage. 

Ingénieur logiciel avec 3 ans cf expérience en développement industriel dans un environnement Industriel, vous 
avez une bonne connaissance de SART, HOOD, des oompHateure croisés, émulateurs et *debuggers*. 
De bonnes notions en micro-électronique et ta connaissance des protocoles de télécommunications (type 
V23/V22) seront appréciées, (réf. LM05) 


INGÉNIEURS ADMINISTRATION SYSTEMES 
PC/UNIX ET RÉSEAUX 

Vous assurez radnm^stration des serveurs PC/Unlx et de la message ri e électronique sur afta (procédure de 
becfcup, création de comptes utfüsateura, gestion des imprimantes}. Grèce A votre votas en matière de serveurs, 
réseaux locaux. PC et périphériques, rous participez aux choix tachnoto gl quaa du site. En relation avec réryjipe 
de support PG/Unix -Téiécoms. vous coflaboraz à rHégcation des stations de toglctato de» 2 enwèüis « natta. 
Ingénieur Informaticien avec 1 à 3 ans d'expérience dans le domaine des serveurs et dm réis a ux , vous 
connaissez Wfodows, Windows NT, Unfaq Microsoft Mail ainsi que tas bases de données Oracle. (ré£ LM06) 

INGÉNIEURS INTERACTIVITÉ/ 

INTERFACES UTILJMTEURS/SÉCURITÉ 

tous participez è ta phase de conception et assurez te développement logiciel et le suivi technique de systèmes 
dédiés è ta TV runériqua. Vous assurez ta tabaMtté des concepts et proposez des solutions techniques en 
fonction de renvfoonnament et des contr ai n tes du projet Dana le cadre de la sécurité dea systèmes mtÆméria 
grand pübtic, vous définissez les solutions optimales, spécifiez tas fonctions «A développez tas bgictob de sécurité. 
Ingénieur Infor mati ci en , vous avez une expérience de ta conduite cte projet et une bonne maftrtoe du langage C. 
C++. Une expérience approfondie en méthodologie de dévalopperrwrtt togfcM (SART, OMT_.) ainsi que ta 
connaissance des bases de données, d’Internet, du mràtimétfia sont incfispansattes ; uns bonne compréhen- 
sion de rapproche quaité logidete ainsi qu'une maîtrisa ds la cryptographie et/ou systèmes de sécurité - pour 
tas postes sécurité - seront appréciées, (réf. LM07) 

INGÉNIEURS RECHERCHE S DÉVELOPPEMENT 
SIMULATION DE SYSTÈMES 
DE COMMUNICATIONS NUMÉRIQUES 

Vous participez à r élaboration, la réeisation et r évaluation de systèmes de communications numériques sans 
fil, avec un souci d’optimisation des coûts et performances des produits adaptés aux marchés des protassfon- 
neta et grand public. Voua affinez ta défintaon de ces systèmes par ta sftnutafion de dnérentes eoMtone techniques 
ufflsart les logiciels intégrée et tas outits de simulation, en prenant en compte les moyens de banamteek» dé»- 
ioppés à partir de mesures de propagation, des protocoles d'accès et des diffiérants types de modulation. 
Ingénieur électronicien avec une expérience des systèmes de simutafion et de communication numériques, 
vous avez une bonne connaissance de rutHsallon des outib cto dmutatfon sur tas stations UNIX. Des quafités 
d’écoute et de oomrnjriteation ainsi que Tangtals courant sont indispensables, (réf. LM08) 

INGÉNIEURS DE RECHERCHE 
TRAITEMENT DU SIGNAL 

Vous participez à r étude et assurez ta conception et nntépation d’algorithmes de traitement du signal vidéo. 
Pour cela, vous définissez et validez des solutions algorithmiques, réalisez et testez tas programmes de sirnu- 
lation en assurant le support techniques de ces al go rithmes. Vous définissez et rédigez tas rapports de tests. 
Curieux, volontaire et autonome, vous savez mettre en œuvra les moyens néces saire s pour assurer ta respe ct 
des plannings et des objectifs. 

Ingénieur en traitement du signal, vous avez une borne co nn ais sa nce an vidéo et une expérience dans les 
domaines de la compression rflmages et de fanalysateynthèse d’images. Vous connaissez tes env tr onnemecte 
Unix, Windows et ta tangage C. Langtaïs courant est nécessaire, (réf. LM09) 


Onoma 


GROUPE COURTAUD 



Merci d'envoyer lettre man us c rite, CV et photo, 
en précisant la référence choisie, A notre Conseti : Groupe Courtaud, 
Espace Performance, Bâtiment J, 35 769 Bennes Saint Grégàtre. 
qrf vous garantit une entière conffdonüaBté. 




















